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AVERTISSEMENT 



DES EDITEURS. 



La partie la plus împorîanle du Code forestier est^ sans 
contredît, celle qui traite des Droits (Tusage, de V Admi- 
nistration des bois communaux et de F Affouage. 

Une publication, comprenant le commentaire de cette 
section du Code de 1827, était vivement désirée. Plusieurs 
personnes ont fait observer que si le commentaire de tous 
les articles du Code forestier était indispensable aux agents 
de Padmini^tration, il convenait d'en détacher, pour les 
r^nir dans un ouvrage spécial, les matières qui intéressent 
plus particulièrement les jurisconsultes^ les maires des 
communes situées dans les pays boisés et les propriétaires 
des forêts grevées des dévorantes servitudes d'usage. 

Les éditeurs ont répondu à ce vœu. Ils ont en consé- 
quence soigneusement écarté de la présente publication 
les dispositions législatives et réglementaires concernant 
la poursuite des délits correctionnels étrangers à Texercice 
des droits d'usage ou à la jouissance des bois communaux; 
mais on y trouvera traitées, avec tous les développements 
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réclamés par Pimpor tance du sujets les nombreuses et 
difficiles questions qui se rattachent aux droits d'usage 
dans les forêts. Tout ce qui se rapporte à la prescription 
de ces droits , au cantonnement^ à Taffouage communal, à 
Fadministration et à Texploitation des bois communaux, a 
surtout été Pobjet de soins particuliers et de discussions 
approfondies. 

Gomme dans Pouvrage dont celui-ci est un extrait, tous 
les arrêts ont été non-seulement discutés et passés en revue, 
mais le plus souvent insérés en entier. La reproduction 
de ces documents, dont plusieurs sont inédits, n'entrave 
nullement la marche de Pargumentation. Ils ne forment 
pas, comme- on s'en est plaint trop souvent, de longues 
parenthèses à la suite desquelles le raisonnement se brise 
et Pattention se fatigue. Toutes les décisions sont inté- 
gralement rapportées dans des notes disposées avec soin 
au bas du texte auquel elles se rattachent. 

Si le Commentaire du Code forestier, dont la première 
édition est sur le point d'être épuisée, a été favorablement 
accueilli , les éditeurs osent espérer que Pextrait actuel- 
lement publié^ et qui renferme les matières les plus im- 
portantes de ce travail) ne recevra pas un accueil moins 
empressé. 

COSSE ET DELAMOTTE. 



Nota. Les citations d'arrêts renvoient indifféremment au recueil fondé par 
M.Sirey etcontinué par MM. DevilleneuTe et Garrette (désigné par l*abréviation 
S. y.); à celui de M. Dalioz (désigné par l'abréviation Dali.); à celui du Jour- 
nal du palais (désigné par rabréviation P. ou Pal.); et surtout au recueil 
spécial des Règlemenlt forestiers (désigné par Tabré^iaiion R. F.)» fondé par 
M. Baudrillard et continué par M. Th. Chevalier. 
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DES DROITS D'USAGE 

DANS LES BOIS DE L'ETAT- 
COMMENTAIRE 

DE 

LA SECTION VIII DU TITRE III DU CODE FORESTIER. 



PROLÉGOMÈNES. 

t. Difision de la matière. 

S. DéfiDÎlion de Tusage dans les forets. 

3. Nature et caractères de ce droit, — l"" Cest une servitude réelle. 

4. — 9** C'est une servitude discontinue. 

5. — S'^L^usage est un démembrement de la propriété, en ce sens 
qu^il donne le droit de participer à la jouissance des fruits. 

6. — 1° Conséquences de cette proposition. 

7. — 5"" Conséquences contraires de Proudhon. 

8. Par qui les droits d'usage peuvent-ils être eiercés? 

9. A quelle législation sont soumis les droits d^Hsage dans les forêts? 
10. Conséquences relativement àTabus de jouissance. 

il. Différentes espèces d^usages. 

12. — i^ Usages au bois; — espèces et dénominations diverses, 
13. Quid du droit consistant à prendre les rémanents? —Dis- 
tinction. 

14. — 2° usages au pâturage; — espèces et dénominations diverses. 

15. Le droit d^usage se mesure au besoin, lorsque la quotité des 
produits à percevoir est indéterminée. — Il est inséparable du fonds 
au profit duquel il a été constitué. 

16. Quid lorsque la qudtiié des produits est déterminée ? 

17. Quel est reflet du partage ou de la vente 'du fonds dominant? — 

Distinction. 

18. Quid s'i\ s^affit d^une commune? 

19. Quel est Tenet delà division du fonds servant? —Application du 
principe que Pusage est indivisible. ^ 

20. Si le bois grevé d^usage venait à être détruit, les usagers sont-ils en 
droit d^exiger, soit une indemnité pécuniaire, soit la translation de 

I. 1 
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leur usage sur une autre partie de bois qui appartiendrait au 
même propriétaire? 
2i. Origine des droits d'usage, — 1« Etat du droit avant le xiii« siècle; 
Loi des Bourguignons; — Gapitulaires de Charlemagne et de Louis 
le Débonnaire. 

22. — 2" Premier règlement de l'exercice des usages dans les bois 
royaux. 

23. — 5"" Les chartes d'affranchissement sont les plus anciens titres 
d'usage dans les bois d'origine féodale. 

24. — 4° Usages d'uBe origine plus récente. ^ 

25. — 5° Les usages ont pu s'établir très-anciennement par possession; 
ils, l'ont pu, même à une époque plus rapprochée , mais seule- 
ment dans les pajs où les servitudes discontinues pouvaient être 
acquises autrement que par titres. — Jurisprudence ancienne 
résumée -par le président Henrion de Panse j',a(/no(am. 

26. — 6"" Origine des droits d*usage dans les bois royaux. 

27. Les usages, dans les bois royaux, étaient généralement réductibles 
à la volonté du souverain. 

28. Quid des usages constitués à titre onéreux? 

29. Des droits d'usage sous l'empire de l'ordonnance de 1669. 

30. Résumé des lois relatives à la réintégration des communes dans les 
droits d'usage dont elles se prétendaient dépouillées par l'effet de 
la puissance féodale. 

31 . But des lois des 28 ventôse an xi et i4 ventôse an xii. 

32. Les tribunaux étaient seuls compétents, sous l'empire de ce» lois, 
pour prononcer la déchéance résultant du défaut de production de 
titres- 

33. Il n'était cependant pas indispensable que cette déchéance fût pro- 
noncée; en tous cas, les conseils de préfecture étaient incompétents 

•à cet égard. 

34. Néanmoins plusieurs conseils de préfecture ont rendu des arrêtés 
de déchéance. 

35. Par suite de celte première erreur, les conseils de préfecture ont 
cru pouvoir interpréter les litres et statuer sur leur validité. — 
Sources de celte erreur. 

56. Jurisprudence contraire du conseil d'Etat qui consacre les vrai» 
principes. 

37. Le conseil d'Etat caractérise définitivement la nature des arrêtés 
rendus en cette matière par les conseils dé préfecture; — ce sont 
des ans et non des jugements. 

38. Quid lorsque les arrêtés des conseils de préfecture qui prononcent 
la maintenue ont été approuvés par le ministre des finances? 

1- - Avant d'examiner comment les usagers exercent leurs 
droits sous Tempire du Code forestier, il convient de définir Tu- 
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DANS LES BOIS DB L^BTAT. 3 

sage dans'les forêts, de rechercher la nature et les caractères de 
ce droit, d^en décrire les différentes espèces, d^èclairer ces recher* 
ches des renseignements historiques propres à faire connaître Fo- 
rigine des usages, et enfin d'^indiquer les dispositions législatives 
qui ont motivé les distinctions établies par Tarticle 61 entre les 
usagers dans les bois de TEtat. Sans la connaissance de ces élé- 
ments divers, le commentaire de Tarticle 61 serait inintelligible. 

3. « L^usage dont s^occupe le Code forestier est une servitu' 
de réelle, discontinue et non apparente, qui donne à celui qui 
Fexerce le droit d'^exiger, pour ses besoins, et à raison de son do- 
micile, certains produits de la forêt d'autrui. 

3. -Ce droit est une servitude réelle , car il profite au pos- 
sesseur du fonds auquel il est attaché, quel que soit l'individu qui 
rhabiteou le détient, et non à une personne déterminée; debetur 
ratione rei, et ratione habitationis aut prœdiipossessi. 

4. - Cette servitude réelle est discontinue et non apparente, 
car elle ne s^exerce pas constamment ; elle doit même être suspen- 
due dans certains ca^, notamment lorsque son exercice pourrait 
porter une atteinte grave aux productions essentielles du sol fo- 
restier ; et elle ne se manifeste ni sur le fonds au profit duquel 
elle est constituée, ni sur le fonds servant, par aucun signe exté- 
rieur. C'est une des servitudes qui, suivant l'article 68S du Co- 
de civil, ont besoin du fait actuel de Thomme pour être exer- ' 
cées. 

5. - Comme l'usufruit , l'usage est un démembrement de la 
propriété, mais un démembrement qui n^engendre au profit de 
l'usager aucun droit de co-propriélé. L'usage a pour effet de di* 
minuer la propriété, en ce qu'il affaiblit la jouissance du proprié- 
taire qui n'a plus le dominium plénum^ mais seulement une pro- 
priété plus restreinte, dominium minus plénum. Ze propriétaire se 
trouve obligé défaire participer un étranger à la jouissance du fonds 
et à la perception d'une partie des fruits, mais cet étranger ne pour- 
ra jamais contraindre le propriétaire à lui céder une portion de la 
forêt grevée d'usage.La loi du 28 août 1792, qui avait rendu réci- 
proque entre le propriétaire et l'usager la faculté de demander le 
cantonnement, était en cyntradiction manifeste avec cette vérité. 
Le Code forestier, article 63, a rétabli les vrais principes. On peut 
donc dire aujourd'hui que l'usage est moins un démembrement 
de propriété qu'un démembrement, une division de la jouissance, 
en ce qu'il confère à l'usager le droit de participer â la perception 
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4 DES DROITS D^tlSAGE 

des fruits sous les conditions déterminées par la loi et par son titre* 

6. -La constitution d''un droit d^usage a donc pour effet d'à-- 
moindrir la jouissance plutôt que ée démembrer la propriété. L'u- 
sager ne fait jamais acte de propriétaire, il ne fait même pas des ac- 
tes d'usufruitier^car ce dernier jouit par lui~méme,et se sert par ses 
propres mains,sans être obligé de demander la délivrance. Le droit 
de Tusager est beaucoup plus restreint ; longé recedit ab usufruc- 
tu (Dig.^deservit.j prœd. rust., lib. 6, § 1). Il se borne à pouvoir 
exiger des délivrances mobilières que le propriétaire est con- 
traint de consentir; mais sauf l'obligation de servir ces délivrances, 
la propriété reste entière. Sans doute un tel droit est léél^ jus in 
re^ parce que, tant qu'il affecte Fimmeuble, il le suit en quelques 
mains qu'il passe.Mais en définitive ce droit réel est toujours pleine- 
ment satisfait par des délivrances mobilières ; l'usager ne peut exi- 
ger rien de plus, et jamais il ne peut contraindre le propriétaire à 
lui abandonner une portion quelconque de la pleine propriété. 

7.-Le savant Traité des droits d'usage de Froudhon est em- 
preint de cette idée dominante, que l'usage dans les forêts parti- 
cipe tout à la fois de la servitude réelle et méme^en quelque chose ^ 
du droit de propriété foncière. L'illustre professeur de Dijon, 
qui s'est constitué le défenseur ardent des usagers, s'appuie sou-* 
vent, dans le cours de son ouvrage, sur ce principe dontil trouve 
la justification dans la loi du 2S août 1792. Cette loi reconnaissait 
en effet à l'usager, aussi bien qu'au propriétaire, le droit d'exercer 
l'action en cantonnement. L'argument sur lequel repose ce systè- 
me est sans valeur aujourd'bui,depuis que le Code forestier, abro- 
geant, en ce qui concerne les forêts, les dispositions de la loi du 28 
août 1792, refuse à l'usager le droit de demander le cantonnement. 

8. - Les droits d'usage peuvent appartenir, soit à des com- 
munes, soit à des particuliers. Ils peuvent s'exercer dans tous les 
bois et forêts, quel qu'en soit le propriétaire. L'exercice de ces 
droits appartient le plus souvent à des communes \ il est alors un 
véritablebiencommunal.LeCode forestier ne s'occupe, dans la sec- 
tion vni du titre m, que des droit&d'usage dans les forêts de l'Etat. 

Quel que soit le propriétaire du fonds auquel ta servitude est 
due, il ne peut en réclamer Pexercice s'il ne réside pas dans l'ha— 
bitation à laquelle ce droit est attaché (1^. 



(1) (Test ce que décide formellement Tordonnance de François 1«', de mars 
1515, art. 45 : vliim semblablemeut les maistres, sur les peines de devam» 
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DINS LES BOIS DB L^ETAT. S 

9. - L^article 656 du Code civil dispose que « Tasage des bois 
,et forêts est réglé par des lois particulières.» 

Celle exclusion des principes du droit civil ne doit s^entendre 
que de V exercice et du mode de rachat de ces droits, ainsi que de 
leur constitution dans les forêts domaniales. Au contraire, quant 
à leur extinction par tous les moyens autres que le cantonnement, 
les principes généraux de la loi civile leur sont applicables. Sans 
cela comment pourrait-on discerner les régies suivant lesquelles 
Tusage se conserve et s^éteint, puisque les lois particulières sont 
absolument muettes à cet égard (1)? £n un mot Tapplication de 
la loi civile ne doit être écartée que dans le cas où la loi forestière 
contient une disposition qui lui est contraire. 

Le Code forestier abroge par s^n article 218 toutes lois anté- 
rieures concernant les forêts. Les régies relatives à l'exercice des 
droits d^usagCy et à leur extinction par voie de cantonnement ou 
de rachat sont établies par là section viii du titre iii de ce Code. 

ne pourront donner congé ou licence à un homme usager on coustumier d^ar« 
doir ne user de bois ou pasturages, autre part qu^au lieu pour raison duquel 
il prend et perçoit ledit usage et couslume.» 

Irlande, dans son Commentaire sur Tart. 154 de la Coutume d^Orléans, in- 
dique le motif de cette disposition; voici comment il s^exprime : « En France, 
régulièrement le droit d'usage est réel et attaché à certain village, château 
et maison de campagne, aux habitants et détenteurs desquels il passe par une 
succession continue, et il nepetU être exercé hors ces lieux.» 

*OnHtdans le chap. 52 du Commentaire du président Bouhier sur la Cou- 
tume de Bourgogne : « Le droit d'usage ne peut être exercé que par celui 
qui réside dans le lieu pour lequel la concession a été faite ; et notre parle- 
ment Ta jugé ainsi par un arrêt assez récent..., le 22 août 1745, au profil de 
M. François Mameret de Coozié, seigneur de Pommier, contre Claude-Joseph** 
Favier. Car ce dernier ayant obtenu au bailliage de Bourg une sentence qui 
condamnait le sieur de Conzié à faire jouir le sieur Favier du droit de chauf- 
fage dans les bois de Pommier, accordé à ses auteurs, bien qu'il ne résidât 
plus sur les lieux, ou à l'en rndemnîser; la cour, réformant, déclara que Fa- 
vier ne pouvait jouir par lui<4nème ^ ce droit que lorsqu'il serait sur les 
lieux, et en son absence par un seul cultivateur de son domaine, résidant dans 
la maison de celui à qui le droit avait été concédé. » — Sic Henrion de Pan- 
sey : Biens des communes,p. 126 et les autres autorités citées par Proudhon : 
Droits d'usage, n* 181. 

(1) Sic Curasson, Introd. au Traité des droits d'usage de Proudhon,p. vu, 
et annotations au même traité n» 322; Conf. d'Âvannes, Des droits d'usage» 
dans les bois de l'Etat, n» 17. C'est ce que décide d'ailleurs un arrêt de la 
cour de cassation du 27 juillet 1850 ainsi conçu: — Attendu quelesart.617 et 
suîv. du Code civil, relatifs aux droits d'usufruit,d'usage et d'habitation ne pour- 
raient régler l'instance relative à des droits d'usage réels qu*autant qu'il n'y 
aurait pas été dérogé par les lois spéciales dont l'empire est conservé relative-» 
ment à l'usage des bois et forêts par l'art. 656 du mène Code (Journal dià 
palais, t. 25, p. 725). 
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6 DES DROITS D^USAGE 

. 10. - Ainsi Ton doit distinguer soigneusement tout ce qui tient 
au fond du droit en lui-même de ce qui est relatif à Texercice et à 
la police du drqit. Le Code«forestier a seulement réglé cette der- 
nière partie, ^t Ton ne peut jamais, à cet égard, invoquer les rè- 
gles de la loi générale lorsqu'elles sont en opposition avec les 
dispositions de la loi spéciale. Tel est, pour les usagers eux-mê- 
mes, Tavantage d^une bonne loi de police, qu^clle a eu pour effet 
d^eflacer de la législation antérieure les dispositions qui pronon- 
çaient la privation de Tusage pour cause d^abus dans la jouissan- 
ce (1). Aujourd'^hui Tabus, quelque grave quMI soit, est réprimé 
par des peines ; mais il n^emporte jamais la privation complète du 
droit (2). L^article 618 du Code civil aux termes duquel Tusufruit 
peut cesser par Tabus que Tus^fruitier fait de sa jouissance, en 
commettant des dégradations sur le fonds, est complètement inap- 
plicable au droit d^usage-servitude réelle (5). 

11.- La variété du droit d'^usage n^a d^autres limites que les be- 
soins et la Yolonlé de Thomme (4). Les droits de cette nature qui 
grèvent les forêts deTËtat se divisent en deux classes principales. 
Les uns s^exercent par la prise, après délivrance, de certaines es- 
pèces on quantités de bois; les autres ont pour objet la nourriture 
des bestiaux. 

€ Il y a , dit Fréminville (5), deux sortes d^usages dans une fo- 
rêt, celui du bois et celui du pacage des bestiaux. 

> Il 7 a des usagers qui n^ont droit que de prendre du bois 
pour leur chauffage, d^autres celui d^ couper des bois à bâtir, et 
d^'autres ne peuvent prendre que la rame pour boucher et clore 
leurs héritages, et certains usagers ont deux de ces facultés, et 
quelquefois les trois ensemble ; ce sont les titres de concessions 
qui les fixent. 

(1) Voy. ord. de i669, titre xk, art. 4, 8 et 10; titre xxvii, art. 54; 
titre XXXII, art. 6. 

(â) L'art.i49 du Code forestier pcoaoQee seulement une privation temporaire 
dans le eas où l'usager aurait refusé de porter seeours en cas d*incendie de 
la forêl soumise à sou droit. 

(5) Proudbon soutient, cependant» n«* 590 et suiv., que la privation du 
droit pour abus de jouissance peut être prononcée contre Tusager, conformé- 
ment à Tait. 618 du Code civil ; mais il faut remarquer que le traité du sar 
Tant professeur de Dijon est antérieur au Code forestier, et que Topinion 
«doptée par loi et réfutée par son annotateur, n® 596, était appuyée du texte 
même de Tordoniiance de 1$69, et d'une jurisprudence constante attestée par 
Fréminville dans sa Pratique des terriers, t. 5, p. 508. 

(4) Henrion de Pansey;Des biens communaux, p. 71. 

(5; Pratique universelle des terriers, t. 5, p. 287. 
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DANS LES BOIS DE L ETAT. 7 

:» A regard des bestiaux, il y en a qui n^ont droit que d^j Taire 
pacager leurs bœu&/ vaches et bêtes aumaiiles; d^autres ont celui 
dY mettre leurs pourceaux en temps de glandée^qui sont ordinai- 
rement fixés à un certain nombre«i> 

Ces deux variétés du droit d^usage sont les seules dont Texer- 
cice soit réglementé par le code forestier. 

12. -Les usages qui ont pour objet la prise, après délivrance, 
de certaines espèces ou quantités de bois, reçoivent différents 
noms suivant les localités dans lesquelles ils s^exercent. On distin- 
gue notamment : 

L^ usage au bois de chauffage ou affouage (1). 

L^usage au bois d'oeuvre (2). 



(i) Le mot affouage (ad focum) s'entend souvent d'un véritable droit d'u- 
sage dans les forêts del'Eltat ou des particuliers ; ce droit se trouve ainsi dé- 
fini dans le Glossaire de Ducange, V^ Affuiagiuh : Jus eœcidendi ligni in ne^ 
more ad foèum suum. — Jus cœdendm sylvœ domesticos in usus. Yoy. aussi 
Baadrillart, Dict.,Vo Affouage; et ProudhoD,n«90]. Cependant le Code fores- 
tier désigne spécialement sous ce nom la portion afférente à chaque habitant 
dans le partage du produit» en bois de chauffage, des forêts communales. Nous 
emploierons indifféremment le mot affouage dans cette double acception. 

(2) Cette dénomination comprend \ \^ les bois de service servant aux con- 
structions; en Lorraine et dans quelques autres pays^l'usage au bois de construc- 
tion prend le nom de maronage{a), et en Alsace de mamage; 2» les bois âe 
fravat7 ou (l'out7rag6,c'est-à-dire,ceux employés par différents métiers,te!s que 
la menuiserie,rébénisterie,le charronnageja tonnellerie, la fabrication des sa- 
bots, etc ; 5» les bois de fente et plus particulièrement le bois merrain^ des- 
tiné à la fabrication des douves, des écbalas, des lattes, etc. (Voy. le Cours de 
culture des bois de MM. Lorentz et Parade, n» 14.) 

Pour comprendre plusieurs mots qu'on trouve dans les anciens titres, il est 
nécessaire de donner quelques explications. Dans les titres écrits en latin, le 
mot maleria signifie communément bois autre que celui de chauffage désigné 
sous le nom de Hgnum. Telle est du moins la distinction faite par les lois 
romaines (Dîg.^ £. 5^eiM,deLegal.,lib.ui et LA% de usufruclu^ Ub.YiiJit. 
i). De Hgnum on a fait Ugnalio, pour désigner Tusage an bois de chauffage ; 
puis de materia sont venus maleriameny materies, merenay marenna^ mar» 
riennia, marr«ir, mairien^ mairiany merrienymarren, merratn,puis enfin ma- 
ronageovL mamage. (Voy. Glossaire de Ducange etSuppl. de Charpentier; 
voy. aussi le Glossaire de la langue romane par Roquefort). Tous ces mots 
se trouventdans les anciens titres; mais tousn*ont pas partout la même si- 
gnification. Les uns n'expriment que le droit au mcrrain proprement dit; les 
autres se rapportent tout à la fois au boisd'œuvre et au bois de construction; 
d'autres enfin désignent seulement le bois de construction ; c'est en ce sens 
qu*on employait en Lorraine et en Alsace les mots maronage et mamage. 



(a) Plosieiin écriTent mmronnagt oa maroff/ia^f/rorthofraphe de la coutume de Lwrainecst n 
ge; c'est celle que nous adoptons. C'est aussi celle de M Dralet, qui indique, au tome zi de sa 
Description dm Pyrénées, p. 58, que le droit de maronage était connu dans ces contrées. — Le I)ic« 
tiomiaixed^ Bandrilbut écrit mmromnage. 
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Fournel veut qu^on distingue une troisième espèce d*usage en 
bois à élayer (1). 

Dans certaines localités, et notamment dans Tancienne Nor- 
mandie, les usages au bois sont connus sous la dénomination géné^ 
raie de ramage, qui se divise en grand et petit ramaige (2). 



Au surplus, les dernières délivrances servent à reconnaître quelle est la nature 
du droit. 

D^auciennes ordonnances de la Franche-Comté citées par Proudhon, n» 29, 
donnent aux droits d'usages le nom de réage ; mais cette désignation n'était 
pas spéciale à cette province, car on lit dans le Mémorial des forêts de Noël 
(Paris, 1757), que les communautés qui ont quelque droit dans les forêts, soit 
de pâturage, glandage,cfaauirage,ou d'y prendre du bois pour bâtir,sont appe- 
lées réagenU, Yoy. ledit Mémorial aux mots Coustumiers, Usagers, etc. 

On trouve encore dans quelques anciens titres Texpression buchagium, 
Yoici l'explication qu'on trouve sur ce mot dans le Glossaire de Ducange : 
BncHAGiuM, lignatio, gallice cbaufiage : ... ad ligna scindenda ad opus chauf" 
fagii abbalis et convenlm in illis lociSj in quibus ahhatia cHAurpAGiuH iuum 
«m BucHAGiuBf , percipere consuevit. (Ducange, 6r(o«s. mediœet infmœ lali' 
nitatis, Y'^Bucha, Buchagidh. M. Curasson (Notes sur Proudhon, n® 1025} 
pense que le mot Bouchoyage vient de Buchagium* 

Suivant Proudhon « le mot Bouchoyage dérive du mot Bouchet^ qui dans 
l'idiome vulgaite signifie buisson ; en sorte, qu'étymologiquement pris, le 
droit de bouchoyage n'est autre chose qu'un droit de buissonnage...., et qui 
consiste dans la faculté de couper les épines, arbustes et menus bois qui 
croissent sur le fonds d'autrui, pour les employer à son usage. » 

Proudhon a consacré le dernier chapitre de son Traité des droits d'usage k 
la discussion des questions relatives au Bouchoyage proprement dit, droit qui 
s'exerce sans titre primitif de concession, soit dans les pm-6oi5, soit dans les 
forêts de la longue chaîne de montages du Doubset du Jura. Ce droit, qui 
tire incontestablement son origine de l'ancienne loi bourguignonne du y* 
siècle, s'est changé en simple tolérance consacrée par l'usage, lorsque cette loi a 
cessé d'être en vigueur ; mais, dans ce cas^ comme la continuation de la 
jouissance était fondée sur la simple familiarité ; cette jouissance, quelque pro- 
longée qu'elle ait été, ou n*a jamais pu être considérée comme une possession 
utile pour prescrire, l^orsque, au contraire, il exista un titre dans lequel le 
mot bouchoyage est employé, il désigne un véritable droit d'usage au bois 
mort et mort-bois, entièrement soumis aux règles du Code forestier qui sont 
relatives à l'exercice du droit au bois de chauffage. 

On peut consulter pour plus amples renseignements le chap. x du titre it des 
Droiu d'usage deProudhon, et les annotations de M. Curasson, n°' 1014 à 1040. 

(1) «Par l'usage de boisd'élais, dit-il, on entend le droit de prendre des 
6ranc/ies pour clôture et pour ramer leslégumes.C'estceque les anciennes or- 
donnances appellent h branche de plein potnI.Ces sortes d'usagers sont con- 
nus dans quelques coutumes sous le nom de ramagers. » (Traité du voisinage, 
4«éd., t. 2, p. 550). 

(2) <t Le ramage en général est le droit de prendre tout ou partie des ar- 
bres d'une forêt appartenant à un autre propriétaire, pour maisonneTy char^ 
ruer ou chauffer, selon le titre qui l'établit. 

« Le grand ramage consiste !<> en bois à maisonner ; c'est à savoir, pren- 
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i«^. *- Plusieurs titres donnent aux habitants de ^erlatnes com- 
munes de TAlsace, de la Lorraine et de la Franche-Comté, le droit 
d''enlever les cimeaux, souches, queues, branchages et autres 
rémanents des coupes en exploitation. Ces droits s'exercent prin- 
cipalement dans les forêts peuplées dVssences résineuses. Il y a 
aussi des usagers qui n^ont droit qu^aux chablis. Souvent ces usages 
indéterminés ont été transformés eà délivrances fixes, mais sou- 
vent aussi Ton a été obligé de revenir à Texécution des anciens 
titres. 

Quelles que soieitt les entraves que Fexercice de ces droits ap- 
porte â Texploilation des coupes, dans les forêts soumises au ré- 
gime forestier, cet exercice n^est cependant pas absolument in- 
compatible avec le mode d^usance prescrit par le Code. En 
conséquence, les cahiers des clauses spéciales, dressés par les 
conservateurs, et approuvés par Tadministration supérieure, in- 



« dreelavoir bois pour bâlir, réparer et entreteoir les maisons usagères, pour 
« les combles, planchers, cloisons, portes et fenêtrages seulement ; desquels, 
« à cette fin, seront tenus de faire les quatre principaux murs et pignons de 
<t maçonnerie de pierre ou de brique et non de bois. » (Arrôt de la table de 
marbre du 10 août 1582, rapporté par Rousseau et faisant loi ainsi que Fat- 
testent Pecquet et Chaillanl). 

2° « En bois à c/Mirru^r, c'est à dire, propre à faire tous les instruments que 
Tagriculture exige. 

3<> « En bois à chauffer , lorsqu'il se délivre par stères ou par coupe, ou bien 
encore ^ncoiereu ou falourdes. 

4« « A approtîter les chablis pour madsonner, charmer oucbauffer, toujours 
d'après le titre. 

a Le pelii ramage est le droit de ramasser le menu bois mort, abattu par 
le vent ou séché sur le tronc,et de couper le morl'bois, 

« Voici en quels termes un arrêt du parlement de ftouen, du 2 août 1687, 
consacre ce droit dans les forôts d'Evreux, Beaumont-le-Roger, Conches et 
Breteuil : — a Lesdits droits consistant en bois sec en estant et en gisant, 
« le bois vert en gisant, rompu, brisé et séparé du tronc, même le mort-bois, 
« tel qu'il est déclaré en la charte normande ; c'est à savoir : le saule, mor- 
« saule, épine, puine, seure, aulne, genêt, genièvre et ronces; le tout niodé- 
« rémeut, «ans maléfice, sans excès ni abus et sans en faire marchandise. » 

« C'est en peu de mois toute la théorie sur celte matière. » (Note extraite 
de la brochure de M. d'Avannes inlilulée : Des droits d'usage dans les bois 
de TEtat, dans ceux des particuliers et notamment dans les forêts de Fancien 
comté d'Evreux ; Paris, 1857, in-8o de 184 p. — Il estià regretter que l'au- 
teur, vice-président du tribunal d'Evreux, n'ait pas publié la suite de son tra- 
yail dont la première partie renferme d'excellents principes et des discussions 
approfondies sur quelques questions d'usage.) 

Voy. aussi Fournel, Traité du voisinage, P Usage. 

u 2 
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diquent que les bois réservés par les titres aux usagers sont excep' 
tés de radjudication« On impose quelquefois aux adjudicataires 
Tobligation de façonuer ces bois en fagots pour faciliter la déli- 
vrance à faire aux usagers, et il est interdit aux adjudicataires de 
disposer d^aucun de ces bois, soit pour leur compte, soit pour 
leurs ouvriers, ni d^en brûler dans les coupes, à peine d^étre pour- 
suivis comme délinquants (1). 

Cependant, si le droit portait sur les copeaux abandonnés par 
les charpentiers, chargés d'abattre et d'équarrir les bois destinés 
aux constructions, Texercice de ce droit serait aujourd'hui incom- 
patible avec les régies établies pour l'administration des forêts 
royales ou communales. En conséquence, on a soutenu que ces 
droits ne sauraient être maintenus, bien qu'ils aient été tolérés 
ou même autorisés par les anciennes lois. Ce système a été ad- 
mis par la cour royale de Colmar, qui a prononcé la suppression 
pure et simple de ces droits (2). 

14.- Lès usages qui ont pour objet la nourriture des bestiaux, 
reçoivent les dénominations suivantes : 



(1] Clauses, spéciales pour la vente des coupes de Texercice 1845 dans la 
conservation de la Meurlbe, art. 2. Ces délivrances sont ainsi faites en exé- 
cution d'un jugement souverain du 16 avril 1746 et d'un arrêt de la cour 
de Nancy, du 21 février 1859. (Châlellenies d'Albestroff, de Fribourg et de 
Lagarde.) 

L'exercice de semblables droits a été légitimé par un arrêt de cassation du 
8 août 1852, qui rejette le pourvoi dirigé contre un arrêt de Besançon, du 16 
mai 1851, lequel ordonne des délivrances de cette nature. (Aff. delà comm. 
de Champagnol€y Journal du Palais, t. 24, p. 1578.) Un autre arrêt, dans une 
espèce analogue, a été rendu en 1845 par la cour de Besançon. 

(2) Arrêt du 16 janvier 1859 (commune de Hinsbourg): Attendu que par 
son jugement du 51 janvier 1857, le tribunal de Saverne, en donnant acte à la 
commune intimée de la reconnaissance faite, par l'appelant, en la qualité qu'il 
agit, de certains droits d'usage h elle appartenant dans les forêts royales si- 
tuées aux bans de Puberg et de Hinsbourg, a erronément compris dans la 
nomenclature de ces droits celui désigné sous la dénomination d'abattis et qui 
consistait, d'après les anciens titres produits, dans la faculté d*enlever les re- 
manences d*arbres ou branchages abandonnés par les charpentiers ou autres 
ouvriers chargés d'abattre les bois destinés aux constructions ; — Attendu 
que, si Texercice d'un semblable droit a pu jadis être toléré ou même autorisé, 
il est aujourd'hui incompatible avec les règles établies pour l'administration 
des forêts, tant dans l'intérêt de l'Etat ou des communes que dans celui des 
adjudicataires de coupes qui se font périodiquement ; que Tappelant est donc 
fondé à demander, sous ce premier rapport, l'infirmalioD du jugement dont 
est appel, etc. — F. tn/rà, comment, de fart. 64. 
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Le pâturage^ dans son acception propre, s^enfend du droit do 
faire pailre toutes espèces de bestiaux. 

Le pacage s^entend plus spécialement de la dépaissanee dans 
les forêts des bêtes aumailles et chevalines; il ne comprend ni les 
chèvres ni les moutons« 

Cette distinction établie par Saint -Yon (livre i, titre xxix, arU 5 
et 6.), est adoptée par Proudhon et par Fôumel. Cependant ces 
auteurs font observer que les mots pacageai pâturage sont, dans 
Tusage, souvent pris Tun pour l'autre, et c^est par la nature du 
fonds auquel on a voulu les appliquer, ainsi que par la distinc- 
tion ou rénuméraiion des animaux rappelés dans le litre qu^il 
faut chercher à déterminer Pespéce du droit (1). 

Suivant Baudrillart, le pâturage consiste à faire manger l'herbe^ 



(1) Fournel , Traké du voisÎBage, 4« édit., t. 2, p. 530; ProudhoD, n» 33, 
— Sai?ant le même auteur , «On distingue deux espèces de pâturage, Tun ap- 
pelé vive et l'autre vaine pàlure. — 1^ vive ou grasse pàlure s'applique an 
produit qu^on peut percevoir tout Tété, par le moyen du pâturage, sur les fonds 
destinés à fournir, durant cette saison, la nourriture des bestiaux qu'on y met 
en dépaissanee. — Le droit de vaine pâture consiste dans la faculté que les 
babitauts d'une commune ont d'envoyer, pèle-méle, en dépaissanee, leurs bes- 
tiaux sur les fonds les uns des autres , lorsque ces fonds sont en jachères, 
ou après qu'ils ont été dépouillés de leurs fruits , comme encore, lorsque ces 
fonds ne consistent qu'en friches qui, par rapport à l'infertilité du sol, sont 
abandonnés, sanscultare, de la part des propriétaires.» 11 résulte de la distinc- 
tion établie par le savant professeur de Dijon, que la vaine pâture, telle qu'elle 
vient d*ètre décrite , ne peut être exercée sans titre dans les forêts, et que, 
par conséquent, les dispositions de la loi du 28 sept. — 6 oct. 179i, ne sont pas 
applicables aux terrains soumis au régime forestier. Le propriétaire d'une 
forêt ne peut donc jamais s'affranchir, par la clôture, de l'exercice du droit 
de pâturage. Voy. arrêt de cass. du iS novembre i828 ; Journal du palais» 
t. 22, p. 337, et Dali., 1829, 1" partie, p. 11. Voy. surtout Dijon, 8 mars 
1827 , Dali. t. 27, 2« part. p. 117. 

On appelle quelquefois vain pâturage celui qui s'exerce dans les fo- 
rêts, en vertu d'un titre régulier^ pour le distinguer du pâturage vif ou 
grasse pàlure^ qui s'exercerait en temps defalnée et de glandée, et qui s'appli- 
querait à toute espèce de bestiaux ; mais ces distinctions se confondent le plus 
souvent sous la dénomination générale de pâturage. 

Au point de vue de cette dernière distinction, le pâturage serait générale- 
ment vain dans les forêts, et le pâturage vif ne serait autre chose que le droit 
connu sous le nom de panage on paissan. C'est en ce sens que la grasse pâture 
s'entendait, en Alsace, de la glandée, et la jurisprudence admettait qu'on pou- 
vait avoir droit à la vaine pâture seule. Colmar, 26 juillet 1825 (commune de 
Heimsprung) ; Journal des arrêts de cette cour, année 1825. La même cour 
a encore admis, le 7 juin 1833(eommt4}i«de (irre<5trt7/(T),uue distinction bien 
formelle entre la glandée et le droit de pâturage ordinaire dans les forêts. 
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tandis que le pacage consiste à faire manger les fruits, tels que le 
gland et la faine (1). 

làQpanage consiste dans le parcours des forêts par les porcs, 
pour s^y nourrir de glands ou de faines (2). 

Le mot poisson est le plus souvent synonyme de panage ; mais 
le droit de paisson ne comprend pas celui de glandée, en tant que 
ce dernier droit serait considéré comme comportant la faculté de 
ramasser des glands pour les emporter (3). 

Tuaglandéeest le panage dans les forêts composées exclusive- 
ment de chênes. — Ce mot désigne aussi le droit de ramasser les 
glands tombés naturellement (4); souvent il est pris comme syno- 
nyme de panage. 

En Alsace on appelait arrière-glandée la seconde période de 
Texercice de ce droit, par exemple depuis la Saint-André ; elle 
était souvent libre sous le rapport du nombre des porcs à y en- 
voyer (5). 

La fainée ou foaîne est le droit restreint à la perception d^s 
faines. 

On trouve dans les titres, le moi grainer^ qui exprime le droit 
d^iniroduire les porcs dans les bois pour y manger toutes espèces 
de graines forestières (6), 



(1) Dictionnaire ; F° Pâturage. — 11 est essentiel de faire observer que ces 
distinctions n'ont rien d'absolu. 

(2) MM. Lorentz et Parade, G)urs de culture des bois, n» 15. — Voy. le 
Glossaire deDucange, Y" pariagium, pannagium , pasnagium ^ei pastio, 

(3) Meriiu, Rép., F** Usage, sect. ii, § 5, cite un arrêt du parlement d'Aix, 
du 25 mars i7â4, aux termes duquel le droit de paisson dans une forêt ne 
comprend pas celui de glandage (glandée) , s'il n'y à pour le second un titre 

"* précis ou une possession valable. — Fournel, Traité du voisinage, 4« édit., t. 
2, p. 531. 

(4) La cour de cassation a jugé, le 9 novembre 1826, que « le droit de glan- 
dée ne consiste pas seulement dans la dépaissance des glands par les porcs, 
mais qu'il comprend aussi le droit de recueillir les produits de la glandée qui 
excèdent celte dépaissance. i* (Journal du palais, t. 20, p. 913.) 

(5^ La cour de Golmar a jugé, le 1 1 juillet 1833 (^comm. de Balbronn), que 
si une forêt dont le propriétaire s'était réservé la participation à la glandée, 
devient donianiale, bien que l'Etat ne puisse jouir par lui-même du droit ré- 
servé à l'ancien propriétaire, cet état de choses ne peut autoriser l'adminis* 
tration à louer la glandée et à abandonner seulement Varrière'glandée à la 
commune. 

(6) Baudrillart, Dict,V* Grainer; — d'A vannes, n* 36. — Suivant Roquefort, 
Glossaire de la langue romane, grainer signifie prendre la meilleure pâture 
des bois. 
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On pourrait multiplier ces citations, nous nous sommes bornés 
à indiquer les principales dénominations du pâturage. 

!Nous terminerons par une observation commune aux deux es- 
pèces d^usages. On appelle souvent grands usages Taffouage et le 
maronage, d^unepart;le pâturage de toute nature et la glan- 
dée, d^aulre part. Les petits usages s^entendent du droit d^ enlever 
le bois mort en estant et en gisant, et le mort-bois (l). 

i5.-L^usage se mesure généralement au besoin (2). LVssen- 
ce, la nature, et Fobjet de ce droit, sont de pourvoir ou de satis- 
faire aux besoins personnels de Tusager et à ceux de sa famille . 
Ces besoins remplis, on ne lui doit rien au delà ; et c^est par ce 
motif que les lois forestières ont toujours interdit à Pusager de 
vendre les produits de son droit (Code forest., art. 83). Par con- 
séquent, lorsque le titre s^ exprime seulement sur la nature des 
j^oduits à percevoir par Tusager, sans en déterminer la quotité, le 
possesseur du fonds auquel la servitude d^usage est attachée ne 
doit jamais pouvoir la détacher de Timmeuble au profit duquel 
elle a été constituée. C^est ce qu'^exprime énergiquement le judi- 
cieux Coquille, iorsqu^il dit : « Le droit et propriété de Fusage ne 
peut estre vendu et transféré seul, mais bien avec le tennement 
pour raison duquel il a esté concédé, car le droit d^usage suit le 
tennement et adhère à iceloi.> (3) Ainsi, Tusager n^a pas la faculté 
de céder, vendre ou louer son droit à un tiers, pas plus qu^il n'a 
celle d'en aliéner les produits. Il doit jouir en bon père de fo- 
mille. Ces réglas établies pour Tusage personnel, par les articles 



(1) Cette dîstiDclion admise par Baudrillard, Dicl.,Vo U&age, p. 944, et par 
M. Rolland de Villargues, Rép. cod, F°, n'est pas généralement adoptée. 
Elle D^est, en tout cas, d*ancune utilité en jurisprudeoce. — Sur la distinc- 
tion entre le bois mort et le mort-bois, F. infrà, comment, sur Tart. 65. 

(2) « Les besoins de l'usager sont les limites naturelles du droit d'usage. » 
Henrion de Pansey ; Des biens communaux, p. 115. 

« L'usage, dit Domat(Lois civiles, liv. 1", lit. 11, sec. % n** 1), est le droit 
de prendre sur les fruits qui y sont affectés, ce que l'usager peut en consom- 
mer pour ses besoins, ou ce qui lui est donné par son titre. Ce qui se règle, ou 
par le titre même, s'il l'a exprimé, ou par la prudence du juge, selon la qua- 
lité de l'usager et l'intention des personnes qui ont établi ce droit, ou par les 
coutumes et les usages, s'ils y ont pourvu.» 

(5) Sur l'art. 15, cbap. xvii, de la Coutume de Nivernois. — Sic Henrion 
de Pansey , Des biens communaux, p. 100; Proudbon, Droits d'usage, d<>> 
185elsuiv.; Fournel, Traité du voisinage, 4« éd., t. 2, p. 527, 
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Ci27, 630 et 631 du Code civil, sodI égatemertt appItcaUes à Fusage- 
servîtude réelle (l). 

i6.- Cependant laccMir de cassation a décidé d'une manière 
générale, par arrêt du 10 février 1855, que Tes prohibitions de 
Tarticle 631 du Code civil à^applîquent seulement à Tusageper- 
sonnel et non à Tusage réel; que dés lors rien ne s^oppose à 
ce que ce dernier droit puisse être détaché du fonds et transporté 
sur un autre immeuble (2). 

Dans Te^pèce jugée par cet arrêt, il s^agissaît tout à la fois d^un 
droit d^usage au ôois et d^un droit de pacage (Yoy» le Recueil de 
M. Dalloz), et rien n^indique que la quotité des produits à perce- 
voir fût déterminée par le titre. La doctrine consacrée par cet ar- 
rêt pourrait, jusqu^à un certain point, se justifier, si le titre avait 
fixé Tespéce et le nombre des bestiaux que le propriétaire de Tîm- 
meuble, auquel est attaché le droit d^usage, a la faculté d^in- 
Iroduire dans la forêt. Dans ce cas, aucun texte ne s'oppose abso- 
lument à la cessibilité du droit. Cette conséquence serait cepen- 
dant contraire à ce principe général, que la servitude .est perpé- 
tuellement attachée au fonds dominant. 11 faudrait alors considérer 
que le droit de conduire au pâturage une quantité déterminée de 
bestiaux est une servitude d^une nature particulière, qui peut être 
détachée du fonds au profit duquel elle aurait été originairement 
constituée. Cette conséquence serait encore contraire à la nature 
et au caractère de Tusage. 

On doit remarquer au surplus que cette question de cessibilité 
de Tusage réel se présentait seulement d^une manière incidente 
devant la cour suprême,, et que, tout en déclarant mal fondé le 



(1) Voy. encore Fournel, -{Traité eu voisinage, 4® éd., t. 2, p. 535), qur 
appuie son opinion d'un passage de Pérèze. — Voy. Duranton, t.. 5, n» 21 . 

(2) Ainsi jugé par arrêt rendu le 10 février 1855, au rapport de M.La- 
sagni : — Attendu qu'il n'a jamais été question, par-devani les juges de I» 
cause delà prétendue non-cessibililé^des droits d'usage en faveur de Tabureau^ 
autre défendeur éventuel ; — Attendu, au surplus, que l'art. 631, Code ci?., 
invoqué par les demandeurs, ne règle les droits âes usagers que si le litre ne 
s'explique pas sur l'étendue de ces droits (art. 629, Code civ.) ; que le même 
article n'a trait qu'aux droits d'usagé personnels et nullement aux droits réels, 
réglés par le titre iv, livre ii, du même Code, et bien moins li l'usage de& 
bois et forêts, dont il s'agit dans l'espèce et qui soat réglés par des lois par* 
ticuUères (art. 636, Code civil) ; qu'ainsi' ce moyen est tout à la fois non re-> 
cevable et mal fondé (Dalloz, t. 35, l'« partie, p. 136}. 
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moyen tiré de rincessibilité,la cour de cassation a écarté ce moyen 
par une fin de non-recevoir. On ne peut donc citer cet arrêt comme 
ayant Timportance et Tautorité qui s^attachent aux décisions doc- 
trinales de la cour régulatrice. L^analyse des faits, qu'on trouve 
seulement dans le recueil de M. Dalioz, laisse d^ailleurs à dé- 
sirer en ce qu^elle ne fait pas connaître comment la cession aurait 
été opérée (1). 

•17. -Le partage ou la vente du fonds en faveur duquel la 
servitude d^usage a été constituée établit une sorte d^association, 
entre les co-partageants ou différents propriétaires, pour la percep- 
tion des émoluments de Pusage, sans que toutefois la charge du 
fonds servant puisse en être aggravée. Le droit se divise entre les 
nouveaux propriétaires, à raison de la fraction du fonds dominant 
possédée par chacun d'yeux. Le principe de cette solution se trouve 
dans la loi romaine (2). Quœcunque serçitus fundo debetur, om- 
nibus partibus ejus débet ur. Et ideo quamns particulatim vœ- 
nierit, omnes partes servi tus seçuitur; et ità, ut singuli rectè 
aganty jus sibi esse fundi, C*e&i sur ce principe qu'est fondé Tarticle 
700 du Code civil, portant que, si Théritage pour lequel la servi- 
tude a été établie vient à être divisé, la servitude reste due, pour 
chaque portion, sans néanmoins que la condition du fonds assujetti 
soit aggravée (3). 



(i) Là jurispradence antérieure au Code forestier ne laisse aucun doute 
sur ce point en ce qui concerne les chauffages. Voy. les nombreuses autorités 
citées par Pecquet, Loix forestières, t. i«r, p. 528 et suivantes. 

Quant au pâturage dans les bois d'origine domaniale,on peut douter que la 
doctrine de la cour de cassation puisse jamais être appliquée, a En effet, comme 
le dit Pecquet (toco ci7a(o, p. 521 et suiv.) : 11 est juste que les grâces soient 
resserrées entre ceux qut^en sont les objets... Aussi a-t-on pensé de même, 
pour ainsi dire, dans tous les âges. L'ordonnance du mois de janvier 1529, 
défendit toute vente ou transport des droits d'usage et d'admettre au pâturage 
d^autres bêtes que celles des usagers. — Les Juges en dernier ressort, par 
différents arrêts rendus en 1557, condamnèrent les religieuse de Yalsery, 
pour avoir transporté à des étrangers partie de leur droit d'usage (pâturage). 
— Le règlement du 25 mars i601 défendit aux usagers de vendre leurs droits 
d*08age,en même temps qu'il ordonna de n'admettre que les bêtes du nourrit 
des usagers. — Le règlement général pour les forêts du Poitou, du 15 février 
1502, défendit d'envoyer es forêts du Roy sous prétexte d'avoir affermé des 
fermiers ou receveurs généraux des domaines. » — Toutes les autorités ci- 
dessus citées par Pecquet se rapportent au droit de pâturage. 

(2) Dig., lib. yiii, tit. ui, 1. 25, $ 5, de ServiluL prœd. rust, 

(5) Cest aussi dans ce sens que la cour de cassation s'est prononcée par ar- 
rêt du 20 juin 1827 dans l'espèce suivante : Le duc de Guise avait accordé 
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Ces prÎDctpes s^appliqiient surtout au pAturagpe. tl sreraU pliii^ 
difficile de les mettre en pratique lorsqu^il s^agit d'un usage au boi» 
de chauffage ou de construction; ce droit, étant établi en faveur 
d'aune maison déterminée, est le plus souvent indivisible. Ici , la 
nature même de la servitude s''oppose à rapplication, de Tarticle 
70Q du Code civfl. Il arrive en effet, bien rarement, dans les cam- 
pagnes, qu^une môme maison soit possédée divisément. par plu- 
sieurs propriétaires. Cependant cela n^est pas impossible^Dans tous 
les cas, s^il s'^agit d'affouages, le droit fractionné doit se mesurer 
diaprés le nombre de cheminées existantes, à Tépoque de la coa- 



par contrat du 4 juillet i6i4 y un droit do pâturage pour vingt-cinq bêtes à 
cornes, dans les bois de Nouvion, « pourvu que, disait le titre, leidites viugt- 
cinq bêtes à cornes appartinssent au sieur de Faulconné ou au fermier d^icelui. 
La ferme ayant été vendue par partie, et le sieur Broiard n ayant acquis que les 
bâtiments et quelques terrains adjacents, le prince de Condé , propriétaire de 
la forêt , soutint que Tacquéreur ne pouvait user du droit de pacage , n'étant 
pas propriétaire àe toutes les terres dépendantes du tief de Faulconné i». Par 
arrêt du 2 août 1824, la cour de Parts avait admis Topposillon du prince, en 
se fondant sur les motifs suivants : » Attendu que le droit de pacage n'a été 
concédé que pour Texploitalion des terres composant le domaine ; que ce 
droit, purement réet ne peut être réclamé par fe sieur Broiard, qui ne justifie 
ni de la propriété du nombre de bestiaux mentionné dans le contrat , ni d'au- 
cune exploitation personnelle des terres formant autrefois ce domaine, a — 
Sur le pourvoi dirigé contre cet arrêt, la cour de cassation a statué ainsi qn'i4 
suit : — Vu les art. 700 et 1154 du Code civil ; attendu que la cour royale de 
Paris a reconnu que le droit def pacage dont il s'agit, constitue une servitude 
réelle ; que du moment, dès lors, qu'elle ne méconnaissait pas que le deman- 
deur fût propriétaire de tout ou partie des bâtiments de la ferme, pour laquelle 
ladite servitude avait été établie, elle ne pouvait le déclarer non recevable dans 
l'exercice de ce droit; — qu'il suffisait, en effet, au demandeur d'avoir justi- 
fié de sa qualité de propriétaire des bâtiments de la ferme et des héritages 
attenants , pour que Texercice du droit contesté ne pût lui être refusé ; — 
que cela résulte clairement des dispositions de l'art. 700, Code civil ; — 
qu'en faisant dépendre l'exercice de ce dro't de la propriété nécessaire et ac- 
tuelle de vingt-cinq bêtes à cornes, et de l'exploitation personnelle de toutes 
les terres ayant fait autrefois partie de la ferme, la cour royale a non-seule- 
ment changé le véritable caractère de la convention, mais violé ouvertement 
ledit art. 70O du Code civil :Cassb.-, etc. — Sur le renvoi à elle fait par l'ar- 
rêt ci-dessus, la cour d'Amiens a rendu, le 17 avril 1828, un arrêt conforme 
(voy. Journal du palais, t. 21, p. 1571, où les faits sont ropportés avec dé- 
tail). — L'arrêt de Colmar do 13 mai 1843 (affaire Meyerhoffen) rapporté infrà, 
note 2 de la p. 17, consacre la même doctrine. — Voy. dans le même sens 
Proudhon, Traité des droits d'usage, n^ 85; et Curasson id., n^ 86. Voyez aussi, 
sur la question de savoir dans quels cas la servitude de pâturage ne peut 
être aggravée par la division du fonds dominant, Henrion de Pansey, Des. 
biens communaux, p. 129 et suivantes. 
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cession, et s^il s^agit de maronage, diaprés Télendue de la maison 
à la même époque. Les anciens règlements n'^admettaienl pas ce 
fraclionnement de Tusage en bois f 1). 

Cependant, dans le cas où un droit do chauffage, consistant en 
délivrances fixes^ aurait ét<^ établi en faveur d^un fief, et si une 
portion des terres qui faisaient partie de ce fief avait été alié- 
née, le droit d^usage devrait être réduit proportionnellement à la 
quantité des terres non aliénées (2). 



(1) Voici ce qu'on lit à cet égard dans les instructions sur la réforma- 
tion des forêts (iMémorial des eaui et forêts, édit. de 1737): — «Et d'autant que 
les maisons usagères sont souvent partagées, de sorte qu'au lieu d'un feu il 
s'en trouve trois ou quatre , au moyen de quoi lesdils droits se sont multi- 
pliés de jour en jour à la ruine des forêts ; il sera ordonné, suivant les anciens 
règlements, que quelques partages qui s^ soient faits ou fassent à l'avenir des- 
dites maisons usagères, entre ceux auxquels elles appartiennent, que les par- 
tageants ne pourront jouir dudit usage , sinon pour un seul feu et manoir , 
pourquoi l'usage sera loti et licite entre les partageants, et il sera déclaré au 
greffe celui à qui il sera échu, et ne pourront jouir dudit usage, jusques à ce 
que cette déclaration ait été faite. » 

FréminvîUe, Pratique universelle des terriers, t.5, d. 299, rapporte, d'après 
Rousseau (ordon., p. 504), un arrêt du 26 février 1072, rendu entre le sei- 
gneur du Petit-Anvers et les usagers dudit lieu, par lequel il est dit que « si 
les maisons anciennes, pour lesquelles était adjugé droit d'usage, étaient par- 
tagées et divisées en plusieurs parts et portions, et qu'en chacune d'icelles il 
y eût plusieurs ménages; en ce cas, il n'y aurait que Tun desdits ménagers, 
tel qu'il serait accordé entre les usagers, ou ordonné par justice, qui jouirait 
du droit d*nsage. » On peut consulter sur cette question un arrêt de Bourges, 
du 30 novembre 1830, qui décide avec raison que l'usage , quelle qu'en soit 
rétendoe,est toujours attaché au principal manoir et non à desimpies dépendan- 
ces. (S.V., t. 31, 2<» partie, p. 155.) 

(2) Ainsijugé par arrêt deColmardu 13 mai 1843 (aff. Meyerhoffen, Bull, 
des ann. forest. , art. 197), dans lequel on lit le passage suivant:... Qu'il 
est de principe que toute servitude établie pour l'utilité d'un fonds, et le droit 
d'usage dans les forêts, est une servitude d'une nature particulière , et inhé- 
rente, non-seulement à la masse, mais encore à toutes les parties de ce 
fonds même, distributivement prises, tellement qu'en les vendant les unes 
après les autres, chacun des acquéreurs peut participer à l'exercice et aux 
avantages de la servitude; que cette règle du droit ancien, que la loi 23, § 3, 
Dig,y lib, 8, tU, iii,établir, a été de nouveau consacrée parles art. 637 et 700 
du Code civil; qu'en en faisant application à la cause, il faut en induire que 
les intimés, qui reconnaissent avoir aliéné une partie des terres dont se com- 
posait originairement le domaine érigé en fief (16 hectares 99 ares 95 cent, 
sur 45 hectares 12 ares 35 cent.), sont mal fondés à réclamer intégralement 
le& 20 cordes, ou 80 stères de bois de chauffage, affectés à la totalité de la 
propriété; qu'admettre cette prétention serait dénaturer complètement le oa- 
i^actère de la concession, la rendre personnelle de réelle qu elle est, et arriver 
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18-11 est évident que les dislinclîons ci-dessus sont inappli- 
cables au cas où le droit d^usage a été concédé à une commune. 
C'est en effet au profit de Vétre moral seul, que le droit a 
constitué ; il est par conséquent incessible (1}. 

1 9. - On vient de voir quelle influence peut exercer sur le droit 
d^usage la vente ou le partage du fonds dominant. Il s^agit main- 
tenant d^apprécier quel est Teffet du partage ou de Faliénation 
fractionnée du fonds servant. 

La servitude d*usage est un droit réel indivisible. Elle a les mê- 
mes eflèls que Thypothéque, et Ton peut dire avec Dumoulin : 
Tota est in toto et totain guâlibet parte (2). 

Elle affecte indivisiblement tout le fonds su^Mequel elle s^exerce. 
L^usager ne peut donc être contraint à fractionner Pexercice de 
son droit, et à s'adresser aux nouveaux propriétaires de la forêt, 
pour demander , à chacun d'eux séparément, la délivrance 
d'une quotité de produits proportionnée à Té tendue de sa pro- 
priété dans la forêt. Il aie droit de s'adresser collectivement àtous 
les propriétaires, qui doivent se concerter pour faire les délivran- 
ces conformément aux titres d'usage (3). 

Cette question pourrait se présenter dans le cas où des forêts 
domaniales indivises, et grevées de droits d'usage, viendraient à 
être partagées ; ou bien encore, à l'égard des portions de forêts 
aliénées par l'Etat, et qui faisaient partie de plus grandes masses 
soumises indivisiblement à l'exercice des droits des usagers. 

20. - Dans le cas où la forêt grevée d'une servitude d'usage 
viendrait à être détruite, les usagers seraient-ils en droit d'exiger, 



à cette conséquence, que le propriétaire du domaine pourrait, en opérant suc- 
cessivement la vente en détail des parties qui le composent , retenir pour lui 
seul le bénéfice du droit d^usage , et parvenir ainsi à séparer la servitude du 
fonds auquel elle est due, pour lequel elle a été créée, et à les isoler Tune de 
Tautre, ce qui est juridiquement impossible, puisque la servitude constitue 
essentiellement une charge imposée sur un fonds pour Tutttité d'un autre hé- 
ritage, et qu'on ne peut aliéner Tun sans Tautre. 

(A) Sic Proudbon, Traité des droits d'usage, n<» 78. 

(S) Dumoulin, Extrieaiio îabyrifUh. divid, et individ, part. % n« 91 , et 
part. 5, n' 28. 

(3) Jugé en ce sens par arrêt de la cour de Bourges, du 22 juillet 1859. 
Cet arrè( est rapporté infrà, comment, de Tart. 65, à Toccasion de la question 
de savoir si, en cas d'mdivîsion de la forêt, Tusager peut être contraint à rece- 
- voir un cantonnement partiel. 
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soil une iodeoiDité pécuniaire, soit le transfert de leurs droits d^u- 
sage sur une autre partie de bois qui appartiendrait au même pro- 
priétaire? 

Cette question et autres qui en dépendent sont examinées n~ 
148 et suivants du Traité des droits d^usage de Proudhon. Nous 
n^insistons pas sur ces solutions, parce qu^elIes offrent peu dMnté- 
rèt à regard des bois soumis au régime forestier (1). 



(i) Nous lions bornerons à reproduire lexlnellemenl Toplnion du président 
Henrion de Pansey, qui se rapporte à celle de Proudhon. On lit ce qui suit, 
p. 423, du Traité des biens communaux : 

II y a une distinction à faire : 

Le bois est détruit par le fait du propriétaire, on par force majeure, tisUe 
qu^un incendie, un tremblement de terre, etc. 

Les auteurs décident, et plusieurs arrêts ont jugé que, dans ce dernier cas, 
Tusage périt avec la chose, et que Tusager D*a droit à aucune indemnité. 

G^est Fopinîon de Legrand, dans son Commentaire sur Fart. 468 de la Cou- 
tume de Troyes. «c Le droit d*usage, dit ce commentateur, ayant été accordé 
» de certain bois, s*il vient à manquer, le seigneur n'est pas tenu de le ré- 
> compenser et l'assigner ailleurs. » 

Legrand appuie son opinion sur Tautorité d*un arrêt rendu au parlement, 
de la Pentecôte de l'année 1261, et sur le suffrage de Papou, qui rapporte 
d'autres arrêts qui ont jugé de même. 

Mais si le bois était détruit par le fait du propriétaire ; par exemple : si, 
jugeant à propos de le convertir en pré, en étang, ou en terre labourable, il 
en ordonnait le défrichement, nul doute que les usagers seraient en droit de 
s'opposer à cette conver^on. En effet, il n'est libre à personne de se sous- 
traire à l'exécution des engagements qu'il a volontairement contractés ; par 
conséquent, les servitudes ne peuvent être ni détruites, ni même modifiées par 
la seule volonté du propriétaire des héritages asservis. 

' Cela ne parait susceptible d'aucune difficulté lorsque l'usage consiste dans 
la faculté de prendre du bois pour réparer les habitations, ou pour le chauf- 
fage des habitants ; mais en serait-îl de même s'il ne s'agissait que d'un sim- 
ple droit de pâturage ? 

De tous les monuments de notre droit coutumier, je crois que l'ancienne 
coutume de Bourgogne est le seul qui ait résolu cette difficulté. Son art. 271 
porte : Qui a vaiw pâture m un /teu, le sirê du lieu peut audit toiê (aire 
étang ou gagnage eanstongê de ceux qui ont le pAlurage» 

Les termes de cet article sont remarquables. A la vérité, il autorise le dé- 
frichement des bois grevés de la servitude de vain pâturage ; mais il ne per- 
met pas au propriétaire jdu sol d'en disposer â sa volonté. 11 résulte de la ma- 
nière dont il s'exprime, que le terrain défriché doit être converti en étang ou 
en gagnage, c'est-à-dire, en terre labourable, et le vain pâturage s'exerce sur les 
bords des étangs et sur les terres mises en culture après les récoltes, comme 
dans les bois et les forêts ; peut-être avec un peu moins de profit, mais la 
servitude continue d'exister. 

Ce tempérament est fort équitable. En effet, il ne serait pas raisonnable de 
supposer que le propriétaire d'une forêt, qui a permis, soit à une commune^ 
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31 • - Après avoir défini et caractérisé les droits d'usage, et in- 
diqué quelques-unes de leurs difiérentes espèces ou variétés, il 
convient de faire connaître sommairencient Forigine de rétablisse- 
ment de ces servitudes sur les forèls. 

. Cette origine se perd dans la nuil des siècles. La loi des Bour- 
guignons reconnaissait comme un droit naturel Tusage au bois 
mort et au mort-bois^ et elle punissait d^amende le propriétaire 
de la forêt qui aurait entravé Texercice de ce droit (!)• A ce 
point de vue, la forêt élait considérée, quant à ses produits en 
bois mort et mort-bois (2), comme chose commune, et une dépen- 
dance du domaine public. 

Cette loi fui, pendant plusieurs siècles, le droit commun d^une 



soit à des particuliers, dé faire consommer par leurs bestiaux une herbe qu'il 
lui était impossible d'utiliser, ait eu Tinteuliod de s'interdire à jamais la fa- 
culté de convertir cette forêt en pré, en étang, en terre labourable, s'il devait 
en retirer un plus grand avantage. 

Cette règle est surtout éminemment sage lorsqu'il s'agit do pâturage sur 
des terres vaines et vagues. Condamner ces terres à une éternelle stérilité, 
plutôt que de modifier l'exercice d'une servitude de cette espèce, ce serait 
choquer également l'intérêt public et l'esprit de la concession primitive. 

La question s'est présentée au parlement de Dijon dans les circonstances 
suivantes : 

Les habitants d'Estevaux avaient droit de vaine pâture sur des terres vaiaes 
et vagues appartenantes au prieur de Saint-Lég«r, qui en avait aliéné dix ar- 
pents à différents particuliers, à la charge de les essarter et de les mettre en 
culture ; la coînmune s'était opposée à ces aliénations, sur le motif qu'elles 
nuisaient à son droit de vaine pâture. Par arrêt du 15 mars 1561, l'opposition 
des habitants fut rejetée ; maù, ajoute l'arrêt, sauf auœdiU habitants le droit 
de vain pâturage. 

Cet arrêt est rapporté par M. le président Bouhier, dans ses Observations 
sur la coutume de Bourgogne, chap. lxii, n»» 72 et 75. 

Dunod décide de même, qu'une commune ne serait pas en droit d'empêcher 
un propriétaire d'exploiter ses héritages comme il jugerait à propos, quand 
même elle aurait sur ses héritages la vaine pâture à titre de servitude, pouriju 
qu'onm&la détfuisU pas enlièrèmenty quoi qu'on y apportât d'ailleurs quelque 
diminution. 

(1 ) Si quis Burgundio aut Romanus sylvam non habeat, incidendi ligna ad 

USUS SUOSf DE JÀCENTIVIS ET SINE FRDCTU ARBORIBUS , in CUJUsUbet Sylvâ hO' 

beat liberam poleslatem, nequeabillo, cujus sylvaest, repellalur Si 

quis verà quemquam de jacentivis et non frucliferis arboribus lignum usibus 
suis necessarium prœsumere fortasse non permiserit , ac si ei pignora tuk' 
rit , reslilutis in triplum pignoribus, inférât mulctœ nomine solidos sex, 
— Codex legum antiquarum, p. 280. 

(2) Sur la distinction entre le bois mort et le mort-bois, F« infrà Comment, 
sur l'art, 63. 
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parlie de la France. Elle était en harmonie avec la législation sur 
les forêts dont les traces existent encore dans les Capitulaires de 
Charlemagne et de Louis le Débonnaire. Ces documents attestent 
que Ton considérait alors comme un délit, le fait d^une plantation 
nouvelle dVssences forestières, et que des officiers institués sous 
le nom de Forestarii étaient chargés d^assurer Texécution des dé- 
frichements ordonnés (1). 

Gelte législation dut subsister aussi longtemps que le sol fut 
couvert d^épaisses forêts, qui formaient plutôt un obstacle à Tac* 
croissement de la population, quelles ne servaient au développe- 
ment de la civilisation et de Tindustrie. Le besoin et Tutilité de 
la conservation des forêts ne s^est fait sentir que beaucoup plus 
tard et vers le milieu du xiv« siècle. 

22. -Les usages en bois existaient, longtemps avant la fin du 
xni* siècle, dans les forêts qui faisaient, alors parlie des domaines 
de la couronne. L^exercice de ces droits est même réglementé par 
une ordonnance de Philippe le Hardi de 1280, ainsi conçue : 
« Aux usagiers des forests du Roy seront faicles livrées en lieux 
propres et commodes, et si ésdites livrées ne se trouvent matière et 
bois nécessaires auxdits usages et suffisances, leur en sera délivré 
ailleurs ésdites forêts, par lesdits forestiers, à concurrence de ce qui 
leur sera nécessaire pour leur usage, et sans qu^ils puissent indif- 
féremment prendre par toute la forêt. ^L^exercice immodéré de ces 
droits d^usage en bois, auquel il faut joindre Tabus non moins gra- 
ve du pâturage,a puissamment contribué à la dévastation de la pro* 
priété forestière, que Ton songeait, dès 1376, à proléger contre de 
nouveaux envahissements (2). 

25. -Quant aux usages dans les forêts quin^élaientpas autrefois 
dWigine domaniale, ils sont, pour la plupart, contemporains de la 
grande époque d^aifranchissement. On peut même dire que presque 



(i) Voy. les autorités citées en oote du Rapport de M. Roy. 

(2)11 existe des règlements sur les forêts antérieurs à 4 376 ; nous ayons 
déjà cité les Capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débonnaire. Après 
ces règlements, le plus ancien est un Edit de Philippe-Auguste , de novembre 
i2id. Les successeurs de ce roi ont également rendu plusieurs ordonnances 
sur les eaux et forêts , mais elles portent toutes, soit sur des attributions de 
juridiction comme FËditde 1219, soit sur l'organisation des officiers des eaux 
et forêts, soit sur les taxes et payements des ventes. Le premier règlement de 
police est du 11 juillet 1376. Voy. cette ordonnance dans le recueil de Saint- 
Yon. 
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tous ont pris naissaûce, au moyen âge, sous la féodalité ; mais tous' 
ne se sont pas également conservés (1 ). 

Sans entrer dans des détails historiques qui seraient ici hors de 
propos, on peut dire que généralement, au moyen âge, Pesclavage 
était la condition commune de tous les habitants des campagnes. 
< La civilisation, qui faisait de si rapides progrés dans les bourgeoi- 
sies, au quatorzième siècle, s^arrétait à la porte des villes, quand 
la liberté ne s^étendait pas au delà de leur enceinte; et la plu- 
part des cités, même les plus florissantes, n^étaient environnées 
que d^esclaves (2\ 



(1) La plupart ont élé soit supprimés, sans qu'on en connaisse le motif, soit 
modifiés par des transactions ultérieures, soit enfin concentrés par Topéralion 
connue sous le nom d'aménagement ou réserve. Les faits à l'occasion desquels 
est intervenu un arrêt de la cour de Bourges, du 8 février i841 (Journal du 
palais, t. 2, de 1841, page 602), ofirent un exemple d*un droit d'usage con- 
cédé par une charte d'a^nchissement de 1270, et qui, après avoir été con« 
firme en 1570, a été aménagé seulement en 16)7. — Sur l'effet de V aménage' 
ment ou réserve, V. infrà, comment, sur Fart. 65. 

(2) M.Leber, Histoire critique du pouvoir municipal, p. 528. — Est-il be- 
soin d'indiquer ici combien ce système sur l'origine des usages, appuyé sur 
l'autorité des écrivains les plus rccommandables de l'école historique du xix' 
siècle, s'éloigne de celui développé par Proudhon , dont les erreurs histori- 
ques, en cette matière, sont reconnues et réfutées par son annotateur? Toute- 
fois M. Gurasson , en prenant soin de combattre les opinions de son illustre 
devancier, sur l'origine des biens communaux en général , n'a point indiqué 
d'une manière précise et détaillée l'origine des droits d'usage servitude réelle^ 
dont nous nous occupons ici. Parmi les auteurs modernes, qui ont écrit l'His- 
toire du pouvoir municipal, M. Leber est un de ceux dont les recherches ont 
jeté les plus vives lumières sur cette question. 

La source principale de l'erreur dans laquelle est tombé Proudhon. provient 
de cet axiome erroné qu'il a posé en principe au n» 744 de son Traité des 
droits d'usage. 11 prétend que « l'existence des communes a indubitablement 
précédé l'établissement des seigneuries ». Que l'auteur entende par ce mot 
commune , l'être moral qui dans nos idées actuelles signifie la communauté 
des habitants , ou qu'il désigne par ce mot les biens prétendu possédés au 
moyen âge, et antérieurement , par les communautés qu'il veut soustraire à 
cette maxime du droit féodal , 'Nulle terresans seigneur, l'erreur n'en est pas 
moins palpable. 

En effet, tous les historiens modernes attestent qu'à très-peu d'exceptions 
près, et sauf les localités qui avaient conservé leurs anciennes franchises mu- 
nicipales, toutes les populations des campagnes étaient, au moyen âge, comme 
avant, réduites à la condition d'esclaves. Cet état de choses existait dans la 
Gaule avant la conquête romaine {César, De belL gaU., lib. 6, cap. 11 , 12 et 
1 5} ; il subsista sous la domination des conquérants du monde (Sismondi, 
Histoire de France , t. i^^, p. 51, 71 et 72); et, bien loin que la population 
agricole ait été affranchie par l'invasion barbare, les liens de la servitude fn- 
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Jusqu^aa treizième siècle, toas les bois, autres que ceux du do- 
maine royal, restèrent entre les mains des seigneurs ou des éta- 
blissements ecclésiastiques, qui, eux aussi, avaient opéré de nom- 
breux défrichements, et puissamment contribué aux progrés de 
ragriculture(l).Les forêts ne commencèrent àsortir des mains des 
seigneurs ou des corporations religieuses, que par Taffranchisse- 
ment, qui fut presque toujours Porigine et le principe de la propri- 
été communale. € Le pacte d^aflranchissement n^était au fond que 
la conversion du droit que le seigneur avait sur la personne* du 
serf, en un autre droit quMl acquérait sur le bien, le revenu ou le 
travail de TaiTranchi; la servitude cessait d^ètre personnelle; elle 
devenait réelle; et, comme les conditions onéreuses d^un pa- 
reil contrat ne pouvaient être remplies qu^au moyen d^une certaine 
aisance, les affiranchis obtinrent des concessions qui, joinles à 
celles dont ils jouissaient déjà, comme ser&, les mirent en état de 
subsister avec leurs familles et même d^augmenter leur patri- 
moine (2).:» 

L^a&ranchissement des communes ne fut Tœuvre ni d^un jour 
ni d^m homme. Les populations ont lutté pendant trois ou quatre 
siècles contre la féodalité avec des fortunes diverses. Durant cette 
longuepériode, lesserfsse transformèrentsouvent en colons, non pas 
encore entièrement libres, mais qui cependant cultivaient en partie 
pour eux-mêmes. Ces colons avaient de fait, sinon de droit, la jouis- 
sance des bois de chauffage, de construction; des droits de pâturage, 
de glandée, etc. Plusieurs chartes d^affranchissement de différentes 
époques (les plus anciennes sont du douzième siècle) constatent, 
en faveur des nouveaux affranchis, des stipulations de droits d^u- 
sage sur les bois des seigneurs. Ces droits, nés ainsi du pacte d^af- 
franchissement, appartenaient aux habitants des villages, non pas 
considérés ui singuli, mais, au contraire, envisagés ut unhersi, 



rent plutôt resserrés que relâchés par les nouveaux vainqueurs , à mesure 
qu'ils s'affermissaient sur le sol de leur conquête. La marche des siècles n'a 
donc pas généralement, jusqu'à la grande époque de l'affranchissement, modi- 
fié la position des cultivateurs qui n'ont fait que changer de maîtres. L'escla- 
vage, et par conséquent l'absence de propriété entre les mains des popula- 
tions agricoles au moyen âge et dans les siècles antérieurs , est donc un fait 
historiquement établi et qui ne saurait être révoqué en doute. Yoy. Sismondi, 
Guizot, Thierry, Chateaubriand, Raynouard; voy. surtout la préface du Trai- 
té du louage de M. Troplong. 

(1) M.Leber, p. 549 et suivantes. 

(2) Yoy.U. Leber, p. 539 et 540, et les chartes rapportées en note. 
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cVst-à-dire que le droit était accordé à Télre moral représentant 
la communauté des habitants, et que la durée de ce droit n*avait 
pour terme que la fin de Texistence de la communauté elle- 
même. 

Ces droits ne se sont pas tous conservés. Des événements divers 
ont privé certaines localités des concessions faites à leur profit par 
les chartes d^affrancbissement. Beaucoup d^usages ont été souvent 
restreints, diminués, réduits; aussi, le plus ordinairement, les droits 
réels des usagers résultent-ils plutôt des actes récognitifs que des 
actes primordiaux , dont il n'^existe d^ailleurs qu^un petit nom- 
bre. Quelques droits ont cependant résisté, sans avoir été altérés, 
aux efforts des siècles et des révolutions. 

24. -Il existe un grand nombre de droits d'engagé dont TorigiDe 
est loin d^étre aussi ancienne, et qui varient à Tinfini quant à leurs 
espèces et à leur étendue. Ce sont ceux que de grands propriétai- 
res ont pu concéder, alors que toute idée de servitude avait dispa- 
ru, soit à des communautés naissantes, soit môme à des particu- 
liers (1). 

Il en est encore qui proviennent de transactions ou de partages 
relatifs aux territoires de plusieurs communautés. L^'époque plus 
récente delà constitution de ces droits permet plus facilement de 
reconnaître rorîgine de leur établissement, par Tinspection du ti- 
tre, ce qui n^est pas toujours aussi facile à Tégard des anciens usa- 



(1) Uhabitude de ces concessions à des hommes libres est attestée par Co- 
quille, question 505, sur la ( oulume de Nivernois : «De grande ancienneté, dit 
ce judicieux auteur, les seigneurs voyant leurs territoires, dt^serts ou inbahi- 
tés , coccédèrcnt des usages à ceux qui voudroient les habiter, moyennant 
quelques légères prestations, plutôt en reconnaissance de supériorité, qu'en 
profits pécuniaires,» 

C'est ce qu'atteste également Hcnrion de Pansey : «Les seigneurs, dit ce sa- 
vant magistrat, avaient de grands domaines, des bois considérables, peu d'ha- 
bitants et le désir d'en augmenter le nombre. Pour y parvenir , le moyen le 
plus efficace était d'améliorer la condition de leurs vassaux, en favorisant l'a- 
griculture. — Pour cultiver, il faut des bestiaux, il faut un bâtiment au culti- 
vateur; mais les bestiaux exigent des pâturages : et comment bâtir, comment 
subvenir à mille autres besoins, sans la faculté de couper du bois dans les fo- 
rêts ? Les seigneurs se trouvaient donc dans une espèce de nécessité de per- 
mettre à leurs habitants le pâturage sur les terres de leurs domaines, et même 
l'usage de leurs bois : c'est aussi ce que la plupart ont fait. » Des Biens com- 
munaux, p. 72; voy. les Dissert. féod. du môme auteur, F<^ communauté. On 
peut consulter aussi Salvaing,Usagedesfiefs,chap. 96; Bouhier, Observ. sur la 
Coût, de Bourg, chap. 62, no 50. 
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^ges d^origine féodale, lorsqu^on ne rencontre pas les titres primor- 
diaux, mais seulement, ce qui est le plus ordinaire, des titres réco- 
gnitifs. 

25* -Enfin des communes et des particuliers ont pu acquérir 
des droits d'*usage dans les forêts sans aucun titre régulier émané 
du propriétaire, et seulement par la simple possession pendant un 
temps suffisant pour prescrire. Mais ces droits, à moins que l'ori- 
gine de la possession ne soit très-ancienne, n^oni pu être établis 
de cette manière que dans les pays où Texercice et la possession, 
pendant le temps déterminé par les coutumes, pouvaient procurer 
l'acquisition des servitudes discontinues (1). 



(1) L'ancienne jurisprudence , sur ce point, se trouve résumée de la ma- 
nière suivante par le président Henrion de Pansey, dans son Traité des biens 
communaux, p. 81 et suiv. : 11 était de jurisprudence dans le treizième siècle 
que la possession la plus longue était insuffisante pour conférer des droits 
d'usage, et que nul ne pouvait en réclamer sans charlre de concession, ou sans 
payer une redevance au seigneur. 

Cette révolution dans les idées fut sans doute reffet de la grande extension 
que les seigneurs donnèrent à leurs prérogatives sous les premiers rois de 
Ja troisième race. Quoi qu'il en soit, voici les monuments de cette juris- 
prudence. 

On lit dans les. anciennes coutumes de Champagne : 

<r Coutume est en Champagne, que nul ne peut avoir usage en bois, s'il ne 
» le montre de chartre, ou de redevance, ou s'il ne tient en lié de celui de qui 
» li très fond du bois est : et gens de pote ne le peuvent tenir, si ce n'est 
» par le gré de leur seigneur. Ad ce jugié furent MM. Jean deJoinvillc, séné- 
n chai de Champagne, Jean de Nulli, Jean de Chappes, Gauthier d'Ârguiiliers, 
» Jean de la Nocrie, Pierre de la Malmaison, Gui du Chatelet, et autres plu- 
» sieurs.* 

Bean manoir nous a conservé un jugement de la cour de Creil, rendu d'après 
le même principe. 

Il était question de savoir à qui, du seigneur ou des habitants, appartenaient 
certains cantons en prés, assis sur le territoire de Haïes; Pierre deRigny s'en 
prétendait propriétaire en sa qualité de seigneur ; les habitants soutenaient 
qu'ils en avaietU usé et mainlenu de si longtemps comme il pouvait souvenir 
à mémoire d'homme, et ledit usage était bien connu de messire Pierre : par 
quoi ils requéraient quon les laissât user paisiblement, comme ils avaient 
usé de longtemps. Le seigneur n'avait de titre, toute sa défense consistait à 
dire qu't7 avait esdits prés toute justice et toute seigneurie, et que les habitants 
ne lui rendaient, à raison de cet usage, cens^ rentes, ni redevance; par quoi 
il requérait que de cet usage ils fussent déboutés. Telles étaient les défenses 
respectives des parties ; il s'agissait donc uniquement de savoir si la qualité 
de seigneur donne la propriété universelle du territoire ; si ce titre doit pré- 
valoir sur une possession immémoriale, sur un usage indéfini ; en un mot, si 

I. 3 
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les habitants peaTent posséder en commun sans en avoir concession du sei» 
gneur, ou sans lui payer redevance. 

La cour de Creil, juge de cette contesta lion, en sentit toute Timportance : 
avant de la décider, elle prit totu les répits et s*en conseilla en moult de 
lieux. Enfin elle prononça que iadile viUe de Hâtés n'avait droit de user es 
prés des susdits, et que le long usage qu'ils avaient proposé ne leur vataUrien^ 
pour ce qu'ils ne rendaient dudit usage, cens, rentes, ni redevances. Beauma- 
noir ajoute : et par ce jugement peut-^on voir que nul usage ne vaut contre le 
seigneur dou lieu. 

Ce jugement rendu après le plus mûr examen, après avoir pris conseil en 
moult lieux ^ décide de la manière la plus formelle, que, dans Tenclave d*une 
haute justice, le seigneur était propriétaire de tout ce qui n'appartenait à per- 
sonne par des titres particuliers. 11 décide en outre que les habitants ne peu- 
vent posséder en commun qu'en vertu d'une concession formelle du seigneur. 
11 décide enfin que sa tolérance ne suffit pas pour l'exproprier. On voit eu ef- 
fet que les habitants de Haïes opposaient à leur seigneur et la jouissance la 
plus longue, et sa propre connaissauce : était leur usage connu dudit meS' 
sire Pierre. 

11 fut donc alors reconnu que les habitants ne peuvent avoir droit d'usage 
dans les bois du seigneur sans lui en payer la redevance, ou sans en avoir un 
titre émané de lui. 

Mais bientôt les esprits se divisèrent sur l'acception du mot titre. Les uns 
prétendaient qu'il fallait un titre formel, un titre écrit; les autres soutenaient 
que» parce mol titre, ï\ fallait entendre aussi la possession immémoriale; que 
cette possession était un véritable titre, et remplissait le vœu de la jurispru- 
dence. Ils disaient avec plusieurs auteurs fort accrédités : Possessio immemO" 
rialishabet vimtituli et constituti ; et avec le jurisconsulte Yasquius : Posses" 
sio immemorialis facit verum omne possUnle, faeit ut interfuerint omnia quœ 
oportuerat. 

Dumoulin, qui écrivit après ces anciens auteurs,adopta leur manière de voir, ^ 
et lui donna toute Fautorité que son immense et très-juste réputation impri- 
mait à toutes ses opinions. 

L'article 7 delà première rédaction de la coutume de Paris de l'an 1510, 
portait : Le seigneur féodal ne peut acquéiir par possession contre son vassal, 
ni le vassal contre son seigneur, la chose tenue en fief. 

Cet article excluait la prescription de la manière la plus absolue. Mais Du- 
moulin, l'interprétant d'après l'opinion d'alors, dit : Limito hune teœlum 

ut non procédât in prœscriplione centum annorum, sive lemporis immemoria^ 
lis. Siquidem hujusmodi prœscriplio habelvim constituti..,. Unde nunquam 
eensetur exclusa^ eliam per legem prohibitivam et per universalia negativa et 
geminata verba, omnem quamcumque prœscriptionem excludenlia ; ut latè 
tenent, etc. Dumoulin invoque ensuite le sufirage de plusieurs jurisconsultes 
qui pensent comme lui. 

Une opinion adoptée par des hommes d'un aussi grand poids ne pouvait pas 
manquer d'être partagée par plusieurs de ceux qui présidèrent à la rédaction 
des coutumes. Aussi la retrouve«t-on érigée en loi dans celles de Chaumont, 
art. 102; de Nivernois, titre Des bois, art, 9 et iO; de Meaux, art. 76; 
d^Auxerre, art. 261; de Sens, art. iAl ; et de Saint-Mihiel, titre xin, 
art, 9. 
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Tontes ces coutumes, conçues à peu près dans les mêmes termes que celle 
dé Chaumont, portent comme Tarticle 102 de cette dernière : « Habitants, 
» communautés, ni antres particuliers, ne peuvent prétendre, ni avoir droit 
» d*nsage, ni pâturage en justice et seîgueurîe d'aucuns seigneurs hauts-jus- 
» ticiers sans en avoir titre d'iceux seigneurs, on leur en avoir payé redevance 
» par trente ans, au que lesdiu habilanis en aient joui de tel et si longtemps 
)» quil n'est mémoire du commencement du contraire.» 

Il est difficile de ne pas voir dans ces coutumes Topinion si généralement 
répandue lors de leurs rédactions, que la possession immémoriale représente 
le titre de concession, en tient lieu, et forme un véritable titre. Aussi voit- 
on qu'elle place sur la même ligne cette possession, les titres de propriété, et 
le payement d*une redevance : ainsi les textes que nous venons de transcrire 
et d*indiquer sont moins une dérogation à la règle, nulle servitude sans titres^ 
qu'une application de cette même règle à une espèce particulière de 
titre. 

Mais cette opinion, malgré les nombreux suffrages dont elle était appuyée, 
fut généralement abandonnée vers le milieu du seizième siècle. Aussi n'en 
trouve-t'-on des traces que dans les coutumes rédigées avant cette époque ;. 
et, quant à celles dont la rédaction est postérieure, non-seulement il n'en est 
auccine qui donne à la possession immémoriale l'autorité d'un véritable titre, 
mais, il y en a plusieurs qui lui refusent toute espèce d'efficacité eu matière 
de servitude; c'est ainsi qu'en dispose la coutume de Paris. Les art. 80 et 87 
de sa rédaction de l'an 1510 portaient que les servitudes ne pouvaient s'acqué- 
rir par la possession, quelque longue quelle fût. Quoique ces expressions fus- 
sent d'une généralité qui semblait ne rien laisser à désirer, cependant on met- 
tait en problème si elles excluaient la possession centenaire : et, s'il faut en 
croire Pithou dans son commentaire sur la coutume de Troyes, il y avait ar- 
rêt pour et contre. Pour trancher irrévocablement cette difficulté, ceux qui 
présidèrent à la réformation de cette coutume en 1580 ajoutèrent ces mots : 
encm'e que te fui par cent ans, 

La conséquence rigoureuse de ces obscrvallons serait qn'il faut regarder 
eomme non écrites les dispositions des coutumes qui, relativement à ces sor- 
tes de servitudes, donnent à la possession centenaire ou immémorlafe, l'au- 
torité' d'un véritable titre, puisqu'elles ne sont que le résultat d'une erreur 
depuis longtemps proscrite. Cependant elles sont revêtues du sceau de l'auto- 
rité publique, et il faut respecter cette empreinte. 

Mais, en reconnaissant que ces dispositions avaient force de loi dans tes 
pays qu'elles régissaient, on peut, par de sages tempéraments, en rendre Tap- 
plication assez rare et assez difficile, pour éviter la plupart des inconvénients 
qui pourraient en résulter. Si donc une communauté d habitants traduisait 
devant les tribunaux le propriétaire d'une forêt, pour voir dire qu'à l'époque 
delà publication du Code civil elle était de temps immémorial, et depuis plus 
de cent ans, en possession de prendre dans cette forêt, on son chauffage, ou 
le bois nécessaire pour bâtir, etc., il ne suffirait pas qu'elle produisît des té- 
moins qui, déjà fort âgés, déclareraient qu'ils ont ouï dire h d'autres plus an- 
ciens que telle a toujours été la possession delà commune; il faudrait exiger 
d'elle des preuves écrites qu'elle ajoui, animo domini, à titre de droit d'u- 
sage, ou que les actes possessoires qu'elle ariicule n'ont pas pu échapper à la 
connaissance du propriétaire de la forèt« 
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Tai dit plus haut que la jurisprudence du treizième siècle s^était conserrée 
dans quelques coutumes. Ce sont cellesdeTroyes etde Bourgogne ; dans ces 
coutumes, Ja possession la plus longue est sans efficacité; il faut avoir un titre 
ou payer une redevance. 

« Habitants, communautés, et autres gens particuliers, ne peuvent préten- 
» dre et avoir droit d'usage ni pâturage en seigneurie et haute justice d'au- 
» trui, sans titre, ou en payer redevance au seigneur, son procureur ourece- 
» veur, par temps suffisant pour acquérir la possession.» CotUume de Troyes, 
arL 168. 

<c L'on ne peut avoir usage en bois et rivière banale d'autrui ni droit pé- 
» titoire ou possessoire, par quelque laps de temps que Von en ait joui, sans 
» en avoir titres, ou payer redevance.» Coutume du duché de Bourgogne, ti« 
tre Des forêts, ^Ti.^. 

Les droits d'usage n'ont pas toujours été acquis, sans titre, par l'effet de la 
prescription fondée sur une possession immémoriale; quelquefois la reconnais- 
sance de ces droits a été considérée par les commissaires réformateurs et par 
le conseil du prince, comme une grâce et une faveur accordées à la mi- 
sère des habitants. Voici ce qu'on lit dans la Description des Pyrénées de M. 
Dralet, t. ii, p. 56 : rc Les commissaires de la réformation s'occupèrent de la 
vérification des droits d'usage dont les forêts pouvaient être grevées , et l'on 
voit dans leurs rapports, que les communes étaient en possession de faire pâ- 
turer leurs bestiaux dans ces forêts , et d'y couper les bois nécessaires 
à leurs besoins ; mais que la plupart de ces communes n'y avaient aucun droit, 
attendu qu'elles n'avaient pu produire aucun titre de concession, et que , ces 
titres mêmes existassent-ils, elles auraient encouru la déchéance des droits ré' 
clamés par Vabus quelles en avaient fait. — Cependant les commissaires , 
considérant l'état de pauvreté où les communes seraient réduites par la priva- 
tion des droits dont elles jouissaient, les recommandèrent à la bienfaisance du 
monarque : « Nous estimons , disent-ils, qu'eu ce regard, Sa Majesté, parla 
Cl bonté dont elle est portée envers ses sujets, doit se relâcher de la rigueur 
«t de sa nouvelle ordonnance, tant pour ce qui concerne la suppression et ré- 
<c vocation de tous les usages des bois, soit à bâtir, soit autres, que pour ce qui 
«( concerne le pâturage des bestiaux... » [ Projet de règlement pour les forêts 
de la maîtrise deÇomminges, du 8 mai 1670, confirmé par arrêt du conseil du 
5 mars 1672. — M. Dralet cite deux autres projets de règlement, de la même 
année, pour les maîtrises de Pamiers et de Quillan, tous deux également con* 
firmes.] — Cette proposition génésale, qui était conforme aux jugements ren- 
dus par la commission, pour* chaque forêt, fut adoptée par le gouvernement ; 
et le conseil d'Etat en 1675, 1674, 1675 et 1676, arrêta les élaU où sont 
spécifiés les usages dont doit jouir chaque commune. 11 en résulte qu^il y a 
très-peu de forêts dans ces montagnes, qui ne soient sujettes aux usages pour 
le pâturage, le chauffage et le maronage , et très-peu de communes qui ne 
jouissent pas de ces usages. j> Les arrêts du conseil réduisirent l'exercice de 
ces droits dans de justes limites , et supprimèrent la liberté indéfinie dont 
jouissaient les habitants. Un procès verbal de visite du 16 avril 1673, cité par 
H. Dralet, t. II, p. 25, atteste que, dans certaines contrées, comme la Basse- 
Navarre, il était inouï que jamais personne y eût acheté des bois pour l'usage 
de sa maison. 

Voy. aussi Baudrillart, Dict. F<» Usage, p. 944. 
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26«-L^E(at possède aujourd'hui une étendue considérable 
de forêts ainsi grevées de droits d'usage par leurs anciens proprié- 
taires. Quant aux concessions faites sur les forêts d'origine pure- 
ment domaniale, les unes furent établies par les rois comme sei- 
gneurs et transformées en servitudes réelles lors de TaiTrancbisse- 
ment des ser6 royaux; les autres furent le résultat d'un véritable 
contrat à titre onéreux; d'autres enfin, et en grand nombre, fo* 
rent établies : 1® par des concessions royales laites à différentes 
époques, au profil d'établissements ecclésiastiques (1), de com- 
munautés laïques ou même de particuliers. Ces libéralités ont été 
le plus souvent arrachées à la faiblesse des rois par l'imporlunité 
des courtisans^ malgré la défense des lois qui avaient érigé en prin- 
cipe l'inaliénabilité du domaine de la couronne, alors confondu 
avec celui de l'Etat (2). 

27. -Les usages de cette dernière espèce ont toujours été 
considérés comme réductibles à la volonté du souverain qui les 
avait constitués. C'est ce dont on peut se convaincre, en parcourant 



(1) Voy. comme exemple la concession de 1269, au profit des religieuses 
de Sle Perrioe de Compiègne, citée par Pecquet, Supplément aux Loix fores- 
tières, p. 155, et Parrèt de réduction du 16 septembre 1646. 

(2) Voyez Rapport à la Chambre des Pairs. — Relativement aux droits 
de pâturage dans les bois de la Couronne, on lit dans Pecquet, Loix forestiè- 
res, t. 1«', p. 506 : a Les droits de pâturage dans les forêts du Roi sont une 
des parties sur lesquelles les temps reculés nous présentent le plus d'abus 
préjudiciables aux forêts de Sa Majesté. On peut dire qu^elles en étaient inon- 
dées ; il n*y avait quasi personne un peu voisin des forêts qui n'y fût usa- 

§er. Et cela ne pouvait être autrement, puisque c'avait été originairement un 
es avantages qu'on avait accordés libéralement pour attirer des habitants 
dans les environs. L'on ne prévoyait pas alors que les bois deviendraient 
d'une valeur considérable, et que ces espèces de colons qu'on cherchait à 
multiplier deviendraient un jour fort à charge aux forêts, par les facilités 
que l'ouverture des forêts leur procurait pour commettre des délits. Les 
communautés ecclésiastiques, fondées par la piété de nos rois, en avaient 
d'excessifs. H y en avait qui avaient droits de paisson, avec feu et loge, com- 
me le couvent de St- Valéry en la forêt de Relz,reconnu par arrêt des Juges en 
dernier ressort du 17 novembre 1557. Les chartreux de Bourgfontaine, re- 
connus par arrêt du même tribunal du 2 septembre 1549; le couvent de Saint- 
Jean du Moncel en la forêt de Cuise,reconnu par arrêt des mêmes juges du â6 
octobre de la même année ; d'autres ont eu le droit de prendre et d'empor- 
ter des forêts autant d'herbe qu'en pouvait couper un certain nombre de fau- 
cilles. Tel était le droit du couvent de Preavin, de deux faucilles dans la fo- 
rêt de Nieppe, reconnu par arrêt du conseil du 5 mars 1695. » Ce droit était 
gratuit dans les forêts du roi« ajoute Pecquet ; d*où il faut conclure qu'il ne 
pouvait être exercé qu'en vertu d'un titre. 
Quant aux chauffages, on lit dans le même ouvrage, p. 527. « Or, il y a 
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}c$ordonnaDce8del376,13889l402,t5i5 eli583.La plupart deces 
ordoonances prescrivent d'examiner les titres des usagers, de sup- 
primer ceux qui seraient reconnus avoir été constitués à titregratuit, 
et, en tout cas, d^en restreindre Texercice suivant V estât et la pos-- 
»bilité des forêts, 

28. ^ Quant aux usages concédés à titre onéreux, ils ont tou- 
jours été considérés comme rachelables, moyennant une indemni- 
té pécuniaire ; mais le droit de rachat a été rarement exercé. On 
préférait pratiquer à l'égard des usagers Topération connue sous 
le nom {Taména^efnent ou de résers^, et qui consistait à affran- 
chir la forêt du droit d'usage en attribuant aux usagers une por- 
tion de la superficie susceptible de servir leurs droits, mais dont la 
propriété appartenait toujours au possesseur du reste de la forêt. 
Nous aurons souvent occasion, en parlant du cantonnement, d^ap- 
précier les effets et les conséquences des aménagements ou ré- 
serves, 

29.» L'ordonnance de i669interdisait pour l'avenir toute con- 
cession de droits d'usage dans les bois domaniaux. Cette inter- 
diction a été renouvelée par Tarticle 62 du Code forestier. 

A regard des usages qui existaient au moment de sa publication, 
Fordonnance de 1669 établissait une distinction entre les pâturages 
et les usages en bois. 

Les articles 1 et 5 du titre xix conservaient expressément les 
droits de pâturage et de panage en faveur des usagers dénommés 
dans les états arrêtés par le conseil du roi (1). Les autres ar- 



eu nombre d*espèces différentes d'usagers : les uns n'ont eu que le droit de 
prendre pour leur chauffage du bois sec et mort sans maléfice ; d'autres, ce-> 
lui d'en prendre le vif; d'autres, celui de prendre du mort-bois,entre autres, 
pour faire clôture de leurs héritages ; d'autres enfin, de prendre boîs dur, 
propre pour construction ou réparation de maisons. Pour quelques-uns, la 
quantité a été limitée; pour d'autres, elle a été indéfinie, et l'espèce de l'em- 
ploi seulement fixé ; car les seigneurs et les communautés d'habitants ont 
entre eux transigé de différentes manières, et la lettre alors fait la loi ; mais, 
dans tous les cas, il y a eu des règles générales établies à l'avantage du pro- 
priétaire pour empêcher le dommage que l'usager pourrait lui causer, et c'est 
aaprès le droit commun en cette partie que les règlements de police et de 
bon ordre ont été faits dans tous les temps pour les forôts du Roi . » 

(1) Article !•'. — Permettons aux communautez, habitants, particuliers 
usagers, dénommés en l'état arrêté en notre conseil, d'exercer leurs droits 
de panage et pasturage pour leurs porcs et bestes aumailles, dans toutes nos 
forêts, bois et buissons, aux lieux qui auront été déclarez défensablcs par 
les grands maistres faisants leurs visites, ou sur les ad?is dos Officiers des 
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Ucles du même titre étaient destinés à réglementer Pexercicede ce 
droit. 

Quant aux droits d^usage ^n bois, Tarlicle premier du titre 
XX de la même ordonnance en prononçait la suppression. 

Les articles suivants exceptaient de cette suppression : 

i** Les attributions de chauffages faites aux églises, chapitres, 
abbayes, etc. 

2® Les religieux, hôpitaux et communautés qui OiNditïïicIiauffage 
par aumône. 

3® Les usagers laïques dont les concessions étaient appuyées 
sur des titres ou sur une possession remontant à une époque anté- 
rieure à 1560. 

Les usagers de la première catégorie devaient seuls recevoir 
des délivrances en nature ; ceux de la seconde devaient être payés 
en argent; il en était de même â Tégard des usagers de la troisiè- 
me catégorie, jusqu^à Tépoque où ils auraient pu être rembour- 
sés en argent de la valeur de leurs droits dont Pestimation devait 
être faite par le conseil du roi. 

Il devait en outre être dressé, comme pour le pâturage, un 
état général des délivrances tant en bois qu'yen argent (1). 

Par suite de ces dispositions, des commissaires réformateurs 
ont été nommés, dans certaines provinces, pour examiner lestitres 
des usagers et*dresser des états nouveaux, tant pour le pâturage 



maistrises et daos toutes les landes et bruyères dépendantes de nos domai- 
nes. 

Abt. 5 -^ Les coutumes, franchises, usages, pâturages et panages se- 
ront réduits aux fiefs et maisons usagères seulement, suivant les états qui 
wU été faits par les commissaires qui ont travaillé aux réformations ou qui 
seront ci^après dressés par les grands maîtres, aux maîtrises où il n'y a pas 
été pourvu. 

Jl suit de là que les usagers non compris dans les états ci-dessus indiqués 
ne peuvent exercer les droits de pâturage et de panage qu'ils peuvent avoir 
eus dans les forêts de Tancien domaiue de la couronne. Gass., 1«' prairial 
an XII. 

li faut remarquer cependant que cette décision n'est applicable qu'aux 
usages constitués à une époque où la forêt dépendait du domaine de la cou- 
ronne ; car il suffît que le titre d'une commune ait été reconnu antérieur à la 
réunion à la France de la contrée dont cette commune fait partie, pour qu'on 
ait pu refuser d'appliquer une charte et des ordonnances françaises qui ne 
formaient pas le droit de cette centrée. Gass. 22 novembre 1832, Dalloz, t. 
33, i'« partie, p. 62. 

(1) Voy. surtout les art. 1,2, 5, 6, 7, 10 et.li du titre xx de l'ord. de 
1669. 
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que pour les usages en bois qui deyaient être rachetés. On peul 
voir DOtamnient les états arrêtés au conseil en 1675, 1674 et 
1675 (t). 

Le résultat de ces opérations fut qu^un grand nombre de conces- 
sions postérieures à Tannée 1560, époque à laquelle rinaUésabilité 



(1) Ces états ne furent pas toujours dressés, même dans les provinces réu* 
nies à la France avant 1669. Ainsi, dana le Dauphiné, il n'a été fait aucun des 
états d'usagers, que Tordonnance de 1669 prescrivait de former; c^est ce que 
constate un arrêt de cassation du 1«' juin 1836 (commutu de Yoreppe), S. V. 
t. 36, 1^0 partie , p. 488. — Cependant la cour de Grenoble a reconnu, par 
nn arrêt du 27 août 1824 (S. V. t. 36, 1^" partie, p. 489, en note), que Tor- 
donnance de 1669 avait été exécutée en Dauphiné, du moins dans quelques- 
unes de ses dispositions, notamment dans celles qui défendaient la dépaissatice 
des bêtes à laines. Ce même arrêt constate qu'il a été fait pour le Daupbiné 
un règlement spécial, le 15 octobre 4751, qui avait pour but de faire exécu- 
ter, dans cette province, Tordonnance de 1669, et que Texécution provisoire 
de ce règlement a été ordonnée par lettres patentes du roi, du 1«' septembre 
1735, enregistrées au parlement de Grenoble, le 1 5 du même mois. 

11 en était de même dans le Roussilton, qui n a été définitivement réuni à la 
France que par le traité des Pyrénées, en 1659. On lit à ce sujet, dans un arrêt 
de cassation du 24 juin 1855 : — Attendu qu'on ne saurait argumenter de ce 
que ces droits n'auraient pas été compris dans les états prescrits par Fart. 
7 du titre xx de Tord, de 1669, puisqu'il est reconnu par le domaine que 
cette disposition de Tordonnance n'a pas reçu d^exéculion dans l'ancienne pro- 
vince de Rousillon (S. V. 55, 1" partie, p. 750). 

11 a été contesté que l'ordonnance de 1669 eût force de loi dans la province 
d'Alsace, mais l'affirmative a été établie par un arrêt de cassation du 6 décem- 
bre 1826. Cet arrêt se fonde snr ce que l'ordonnance de 1669 a été enregis- 
trée au parlement de Metz, en décembre 1669 (Journal du palais, t. 20, p. 
1000). — Yoy. dans le même sens un arrêt de Colmar, du 29 novembre 1835 
(Journal des arrêts de cette cour, année 1855, p. 558). — J'ai vérifié moi- 
même que l'ordonnance de 1669 a été enregistrée au parlemeut de Metz le 25 
décembre de la même année, folio 59 et suivants du registre comprenant les 
oi*donnances depuis août 1669 jusqu'en août 1675. 

D'un autre côté, il ne faudrait pas conclure de ce que certaines provinces 
ont été réunies à la France postérieurement à l'ordonnance de 1669, que des 
états d'usagers n'ont pu être dressés dans ees provinces. On trouve au con- 
traire de nombreux règlements et états faits en Prancbe^mté dans le xfiii* siè* 
de, notamment ceux dressés par le commissaire réformateur Maclot. Yoy. Cu- 
rasson, sur Proudhon, n» 596. 

En Lorraine, l'art. 15 du titre ti du règlement général des forêts, fait par 
Léopold en 1707, prescrivait aux commissaires réformateurs d'examiner les 
possessions des usagers, de se faire représenter leurs titres, et de dresser des 
procès-verbaux ou états. — En exécution de cette disposition , de nombreux 
états de dénombrement ont été dressés par les commissaires réformateurs de 
Lorraine. La législation forestière de ce duché , même avant sa réunion à la 
France, est d'ailleurs visiblement calquée sur l'ordonnance de 1669. 
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du domaine delà couronne avait été consacrée comme pri&dpe 
irrévocable de droit public, cessèrent d^avoir effet. 

Malbeureusement la pénurie du trésor ne permit pas de compté-* 
ter, par le rachat des droits d^usage conservés, Taffranchissement 
définitif des forêts domaniales. Ce soin a été légué par chaque gé- 
nération à la génération suivante, et la jurisprudence a introduit, 
sons le nom de cantonnement^ un mode de libération consacré de- 
puis parla législation. 

Tant que subsista le principe de Pinaliénabilité du domaine de 
la couronne, le mode de libération par la voie du cantonnement 
ne put jamais être appliqué aux forêts royales (1). D^un autre 
c6té, plusieurs forêts d^originc seigneuriale ou ecclésiastique,et gre- 
vées de droits d^usage, vinrent accroître, à différentes époques, le 
domaine de TËtat. Enfin^ pendant les premières années de la révo- 
lution de 1789, un grand nombre de communes s^arrogérent, sans 
aucun titre,des droits d^usage sur les forêts domaniales d'^ancienne 
et de nouvelle origine, et commencèrent Tœuvre de leur dévasta- 
tion ; Tabus immodéré du pâturage produisit, surtout dans cer- 
taines contrées, des désastres irréparables (â). 



(i) BaudrîUart, sur Tart. 63. — F. infrà le Gomment, sur le même article. 

(2) On peut consulter, au sujet des désastres causés par le pâturage, 
le Diction, de Baudrillart, V^ Pâturage , et la Description des Pyrénées par 
M. Dralet, conservateur des forêts sous Tempire. — Ces ravages sont énergi- 
qbement décrits par M. Michelet : « A la révolution, dit-il, toute barrière 
tomba ; la population pauvre commença d*ensemble cette œuvre de destruc- 
tion. Us escaladèrent, le feu et la bêche en main, jusqu'au nid des aigles, cul- 
tivèrent Tablme , pendus à une corde. Les arbres furent sacrifiés aux moin* 
dres usages; on abattait deux pins pour faire une paire de sabots (a|. En 
même temps, le petit bétail, se multipliant sans nombre, s'établit dans la fo- 
rêt, blessant les arbres, les arbrisseaux , les jeunes pousses , dévorant Tespé- 
rance. La chèvre surtout, la bêle de celui qui ne possède rien , bête aventu- 
reuse, qui vit sur le commun, fut Tinstrumentde cette invasion démagogique, 
la terreur du désert. i> Hist. de France, t. 2, p. 55 et 54. 

L^extrait suivant d'une instruction de rassemblée nationale des 12 et 20 
août 1790, chap. iv, atteste que, pendant les premiers temps de la révolution, 
les bois domaniaux ont été livrés au désordre et à la dévastation : « Les gardes 
des maîtrises ont, dans plusieurs endroits, été expulsés des forêts et exposés 
à des violences. Les officiers des maîtrises eux-mêmes n'ont pas été plus res- 
pectés ; ils sont» dans certaines provinces , réduits à Timpuissance de faire 
leurs fonctions , qui ne doivent cependant pas être interrompues , tant qu'un 
nouvel ordre de choses n'aura pas été établi. Des dégâts considérables ont été 

(a) Draltt, t. a, p. 74. 
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30. ^Ces usurpations avaient été souvent provoquées par la 
législation de Tépoque, tonte favorable aux réclamations des 
communes qui prétendaient avoir été dépouillées de leurs droits, 
soit de propriété, soit d^usage , par reffet de la puissance féo- 
dale. 



commis dans les bois, sous les yeux des municipalités, qui devaient les empê- 
cher et les prévenir , et qui n'ont pas eu la force de s'y opposer. Il n'est même 
que trop certain que quelques-unes les ont autorisés formellement, taudis qae 
d'autres , renversant l'ordre juridictionnel, érigent dans leur sein un tribunal 
auquel elles citent, et où elles condamnent elles-mêmes les contrevenants. — 
C'est aux assemblées administratives, et spécialement à leurs directoires , qu'il 
appartient d'arrêter le cours d'un désordre véritablement effrayant... Elles- 
mêmes sont chargées de veiller à la conservation des bois, et ce n'est pas seu- 
lement contre les délits des particuliers , c'est aussi contre les erreurs et les 
entreprises des municipalités , quelles doivent défendre cette propriété pré^ 
cieuse, » 

Les craintes de l'assemblée constituante n'étaient que trop fondées. Malgré 
ses instructions et ses remontrances, les désordres de toute nature continuè- 
rent. Les abus et malversations commis dans les forêts domaniales, depuis 1790, 
sont attestés dans le rapport fait par le représentant Poulain-Grandprêy , au 
conseil des Cinq-Cents, le i6 floréal au vu , sur un projet de Code forestier, 
auquel les circonstances politiques ne permirent pas de donner suite. L'auteur 
de ce rapport trace, dans le langage parlementaire de l'époque, le tableau de 
la dévastation des forêts après la suppression des maîtrises. 

« Au moment du réveil de la liberté, dit-il, la licence se plaça à côté d'elle 
pour défigurer son image. Des hommes que Ton a vus depuis prendre tous 
les masques, saisir toutes les phases de la révolution, pour en retirer quelque 
avantage,égarèrent la classe la moins instruite du peuple. Alors on vit des ci- 
toyens de bonne foi se servir des armes que la conquête de la liberté avait 
mises dans leurs mains, pour repousser les gardes et dévaster les forêts. La 
malvelllaiice leur avait persuadé que les bois domaniaux étaient devenus le do- 
maine de tous, et que la propriété rendue à quelques communes entraînait avec 
elle upâC jouissance affranchie de toutes les règles auxquelles elle avait été as- 
sujettie. — L*assemblée constituante voulut arrêter ces excès...; mais elle con- 
fia la surveillance des forêts aux municipalités ; elle les autorisa à constituer 
prisonniers les. hommes pris en flagrant délit ; et cette disposition fit croire à un 
grand nombre d'entre elles qu'elles étaient investies du pouvoir d'administrer 
les forêts : les gardes furent écartés, les agents forestiers méconnus ; elles ne 
furent pas assez fortes par elies-mèmes pour arrêter les délits , et les plus 
grands désordres furent la suite de cette attribution inconsidérée. — D'un 
autre côté, plusieurs districts « plusieurs -administrations départementales des- 
tituèrent les anciens agents, nommèrent des conservateurs provisoires, ordon- 
nèrent des coupes extraordinaires, permirent le pâturage dans les forêts , et 
autorisèrent les communes à se faire délivrer leurs bois par Ibs juges de paix. 
Tel agent forestier était remplacé par un district, avoué par un autre; en sorte 
qu'il r^na dans cette partie une telle confusion , que l'autorité supérieure 
resta sans communication avec les nouveaux agents, et ignora jusqu^'au titre 
qu'elle devait leur donner m . 
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Sang doule les communautés avaient eu plus cTune fois Toccasion 
d^élever de justes plaintes conlre les abus et les vexations dont elles 
avaient été Tobjet de la part des seigneurs. La puissance féodale 
tendait continuellement à diminuer, par des aménagements et des 
triages plusieurs fois renouvelés, les concessions originaires. Une 
ordonnance de 1667 vint même, à cet égard, au secours de la pro- 
priété communale; mais la protection qu^elle avait pour but d^ac- 
corder aux biens communaux contre les envahissements des sei- 
gneurs fut souvent indBcace; et, comme il arrive le plus ordinai- 
rement, le faible fut dépouillé par le fort. Quand la révolution 
survint, les mesures prises pour corriger ces abus amenèrent des 
excès contraires, et Ton se vit bientôt obligé d^opposer des digues 
à Fesprit d^envahissement des communes. 

Nous allons indiquer, suivant leur ordre chronologique, les dis- 
positions législatives qui £ivorisaient les prétentions des com- 
munes, et celles qui les contenaient dans de justes limites. 

Le premier signe de réaction contre la puissance féodale se 
manifesta dans la loi du 15-28 mars i 790, dont Tarticle 52 (tit. ii) 
révoquait les arrêts du conseil et lettres patentes qui, < depuis 
trente ans, ont distrait au profit de certains seigneurs..., des por- 
tions de j^ois et autres biens , dont les communautés jouissent à 
titre de propriété ou (Tusage...^ 

Plus tard, intervint la loi du 28 aoùt-1 4 septembre 1792, dont 
Tarticle 8 est ainsi conçu : « Les communes qui justifieront avoir ' 
anciennement possédé des biens ou droits d usage quelconques, 
dont elles auront été dépouillées, en tout ou en partie, par les ci- 
devant seigneurs, pourront se faire réintégrer danria possession 
desdits biens et droits d*usage, nonobstant tous édits, déclarations, 
arrêts du conseil, lettres patentes, jugements, transactions et pos- 
sessions contraires, à moins que les ci-devant seigneurs ne repré- 
sentent un acte authentique qui constate qulls ont légitimement 
acheté lesdits biens :p (1). 



(1) La coar de Nancy a fait application aux droits d^usage du principe con- 
sacré par cette loi, en décidant que les communes qui veulent reTcndiquer 
contre TEtat, des bois ou droits d'usage^ n'ont qu'une seule chose à prouver, 
c'est qu'elles les ont anciennement possédés. — Elles trouvent alors, dans la 
loi du 28 août 1792, une présomption légale qu'elles ont été dépouillées par 
l'abus de la puissance féodale, même quand le détenteur actuel de leur pro- 
priété, serait, non leur ancien seigneur féodal, mais seulement l'ancien sei- 
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L^arlicle â de la même loi indiquait que ies communautés usa- 
gères, pour rentrer en possession de leurs biens, seraient tenues de 
se pourvoir dans tespace de cinq ans, par-devant les tribu- 
naux. 

Ainsi, ces dispositions généralisaient le principe établi par la loi 
de 1790. 

Les lois du 10 juin et 2 octobre 1793, décidèrent que tous les 
procès des communes, /'oe^r droits d^usage, seraient vidés par ar*^ 
bitres. 

La loi du 4 brumaire an iv autorisa l'appel contre les juge- 
ments des arbitres f et celle du 9 ventôse suivant rendit aux juges 
ordinaires la connaissance de ces contestations (1). 

Il est facile de comprendre que les sentences arbitrales repdues 
antérieurement à la loi de brumaire an iv, et principalement celles 
qui datent de Tépoque où la haine contre les actes de Fancien ré- 
gime était portée au plus haut degré, ont dû traiter sans ménage- 
ment les forêts domaniales de nouvelle origine. La cause des usa- 
gers, plaidée devant des juges prévenus et souverains, était gagnée 
d^avance, et d^ailleurs le gouvernement lui-même donnait d^abord 
assez facilement les mains à cette dilapidation de la propriété na-^ 
tionale, dans Tespérance de rattacher plus facilement les^commu- 
nes aux principes révolutionnaires. 



gneur du lieu où était situé le bien prétendu usurpé. Xrréiinédil du 11 juil- 
let 1857 (Préfet des Vosges contre la ville de Remiremont). 

Le même arrêt: jdécide en outre qu^une clause révocatoire et de bon plaisir, 
ajoutée au Hlrt^rîmiUf^ par les commissaires nommés en exéculTon de For- 
donnance de Léopold, du J5 mai 1702, constitue, en tous cas, cet abus de la 
puissance féodale que la loi du 28 août 1792 a voulu réparer. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Chambre des requêtes 
le 9 mai 1838. (S. V., t. 38, !'• part., p. 861 .) 

(1) Ces contestations ne sont peut-être pas encore aujourd'hur entièrement 
épuisées. On en trouve un exemple dans Taffaire des onze communes d'Al- 
sace, qui a donné lieu à Tarrêt solennel de la cour de cassation, du 25 mars 
1842, rapporté Rec. des règ. forest., t. 6. p. 542 (c'est par erreur que le 
compte rendu de cette affaire donne à la loi de 1792 la date du 24 août) . 
Des communes avaient assigné TEtat en Tan vi, pour se voir réintégrer dans 
les droits de pâturage dont elles se prétendaient dépouillées par Teffet de la 
puissance féodale. Leur prétention a été accueillie par jugement du tribunal 
de Strasbourg du 27 thermidor an vu, sur Fappel duquel il n'a été statué, 
par arrêt interlocutoire de la cour de Colmar, qu'à la date du 29 novembre 
1855. Cet arrêt ayant été cassé par la Chambre civile, l'affaire fut renvoyée 
devant la cour de Resançon, qui rendit un arrêt conforme à celui de la cour 
royale de Colmar. Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par les 
chambres réunies delà cour de cassation le 23 mars 184I2. 
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L^abus avait été si grand qae le pouvoir lui-même s*en émut, 
et deux lois des 7 brumaire et 29 floréal an in commencèrent 
par suspendre Texécution des sentences arbitrales qai avaient ad- 
jugé des forêts aux communes, et bientôt les lois des 28 brumaire 
an Yii et du 19 germinal an xi ordonnèrent la révisioù de tons les 
jugements arbitraux et autres, qui avaient attribué aux communes 
des droits de propriété ou d'usage. Les commuilfe furent tenues 
de produire dans les six mois leurs litres et les jugements qu^elles 
avaient obtenus, à peine de voir regarder ces jugements comme 
non avenus. Les administrations centrales et le ministre des fi- 
nances furent chargés de rechercher, dans un délai déterminé, sMl 
y avait lieu d'interjeter appel ; de telle sorte que, faute d^appel, 
subsistait au profil des communes, le jugement émané des arbitres 
auxquels la loi avait momentanément délégué cette partie de Tau- 
torilé judiciaire ; en cas d^appel, la justice et les tribunaux ordi- 
naires étaient de nouveau saisis. 

Ces dispositions étaient suffisantes à Fégard des communes qui 
pouvaient invoquer en leur faveur des sentences arbitrales; mais, 
par un étrange oubli, aucune des dispositions précédentes n^attei- 
gnait les communes qui, sans recourir à la voie de Tarbitrage, s^ë- 
laient, de leur propre autorité, ou bien en se fondant sur un titre 
incertain ou annulé, attribué des droits d^usage sur les forêts do- 
maniales d^ancienne et surtout de nouvelle origine. Il arriva en 
effet, dit M. Troplong (1), que, « dans Teffervescence que les lois 
de la révolution occasionnèrent dans les communes, les habitants, 
pressés de jouir, n^eurent pas la patience de recourir aux voies 
judiciaires pour se faire réintégrer. Ils saisirent eux-mêmes la 
proie que le législateur leur jetait ; ils en jouirent pendant les 
cinq ans qui leur étaient accordés à Teffet de diriger leur action 
devant les tribunaux.» Ils en jouirent encore après ces cinq an- 
nées, de sorte qu^il fut impossible de distinguer les propriétaires 
légitimes des usurpateurs, les vrais usagers de ceux qui n^avaient 
aucun droit. 

31. ' Lorsque Tordre commença à renaître, un des premiers 
soins du gouvernement fut de préserver les forêts de la ruine 
complète dont elles étaient menacées. Il fallait d^abord les affran- 
chir des usages illégitimes qui avaient pris naissance pendant les 



(1) Traité de la prescriplion, n<» 21i. 
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désordres révolutionnaires, et connaître les titres en vertu desquels 
des particuliers ou des communes prétendaient exercer leurs droits 
sur les forêts nouvellement réunies au domaine de TBtat (1). 

On s^occupa d^abord du pâturage. 

Le directoire exécutif rendit, le 5 vendémiaire an vi, un arrêté 
qui avait pour objet de mettre un terme à la destruction imminente 
des produits foitstiers 2). 

Plus tard on sentit le besoin d^étendre à tous les droits d^usage 
les principes conservateurs qui avaient dicté Tarrété du 5 vendé- 
miaire an VI. 

La première loi rendue dans ce but fut celle du 28 ventôse an 
XI (3). fille prescrivit aux usagers de produire leurs titres aux se- 
crétariats des préfectures ou des sous-préfectures dans un délai de 
six mois. 



(1} On lit dans les considérants d'une décision en forme d'avis du conseil 
d'Etat, du 15 août 1819, a que le but des lois de ventôse an xi et an xii était 
de faire connaître à l'Etat sa vraie position vis-à-vis de ceux qoî prétendaient 
avoir des droits à exercer contre lui » (Daîtoz, Alph.,F**, Forêts, p. 750). 

(â) Cet arrêté est ainsi conçu : — Art.1«^. Le pâturage des bestiaux dans les 
forêts nationales de l'ancien domaine est interdit à tous particuliers riverains 
qui ne justifieront pas être du nombre des usagers reconnus et conservés dans 
ùa états anciennement arrêtés par le ci-devant conseil. 

ART 2. 11 est également interdit dans toutes les forêts devenues nationales, 
excepté aux usagers qui auront justifié de leurs droits par-devant les admini- 
strations centrales des départements, contradicloirement avec les agents na- 
tionaux forestiers et les (déposés de la régie de l'enregistrement. 

ART. 5. Ceux qui auront été reconnus usagers, ne pourront user de cette 
faculté qu'en se conformant strictement aux dispositions contenues dans le 
titre XIX de l'ordonnance du mois d'août 1 669. 

ART. 4. Leurs bestiaux ne pourront être conduits que dans les parties de 
bois qui auront été déclarées défensables par les agents forestiers , sous les 
peines prescrites par les ordonnances et règlements. 

ART. 5. Il ne sera déclaré de bois défensables que ceux qui seront reconnus 
être assez forts et élevés, sans avoir égard à leur plus ou moins d'âge, pour n'a- 
voir rien à craindre de la dent des bestiaux. 

(3) Cette loi est ainsi conçue: — Art. 1 •'. Les communes et particuliers qui 
se prétendront fondés par titres ou possession en droit de pâturage , pacage , 
chauffage, et autres usages de bois, tant pour bâtiments que pour réparations, 
dans les forêts nationales, seront tenus, dans les six mois qui suivront la pu- 
blication de la présente loi, de produire, sous récépissé, aux secrétariats des 
préfectures et sous-préfectures dans l'arrondissement desquelles les forêts 
prétendues grevées desdits droits se trouvent situées, les titres ou actes pos- 
sessoires dont ils infèrent l'existence ; sinon, et ce délai passé, défenses leur 
sont faites d'en continuer l'exercice, à peine d'être poursuivis et punis camme 
délinquants. 

Art. 2. Les communes et particuliers dont les droits d'usage ont été reconnus 
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Les usagers dont les droits ayaient été reconnus et fixés par les 
états arrêtés au ci-devant conseil étaient seuls dispensés de cette 
production. 

Cette loi ne prononçait pas de déchéance. Les usagers qui n''a- 
Taient pas produit étaient seulement privés de Fexercice de leur 
droit, qu^ils ne pouvaient continuer à peine d^tre poursuivis 
comme délinquants/ 

Vhe année n^était pas encore écoulée depuis la publication de 
cette loi, lorsqu^on s^aperçut que le but dans lequel elle avait été 
rendue était loin d^étre atteint. II. restait encore à connaître un 
grand nombre de titrer, et Ton recula devant les procès sans nom- 
bre quMI aurait fallu intenter contre les habitants des communes 
usagères qui n^avaient pas produit. On reconnut aussi que la sanc- 
tion pénale de la loi du 28 veptôse an xi n'était pas suffisante. Il fal' 
lait une disposition plus sévère pour faire entrer dans les secréta- 
riats des préfectures les titres des usagers. La loi du 14 ventôse an 
xii fut rendue. 

Aux termes de cette seconde loi, le délai de production était pro- 
rogé de six mois, à dater du jour de sa publication ; mais Texpira-- 
tion de ce délai entraînait une déchéance irrévocable des droits 
d^usage dont les titres n^auraient pas été déposés aux secrétariats 
des préfectures (1). 



et ù%é& par les élats arrêtés au ci-deTant conseil, sont dispensés de la formalité 
prescrite par Tartide précédent. — Voyez l'exposé des motifs de cette loi , 
Baudrillart, Dict. F**, Usage, p. 948. 

On lit le passage suivant dans une circulaire du â5 germinal, an xi , vfi 
159 (R. F., t. !«', p. 636) , interprétative de la loi nouvelle : « Le but de 
cette loi est d'arriver à la connaissance complète de tous les usages dont sont 
grevées les forêts nationales , et de les soumettre à une vérification exacte. 
Cette mesure doit produire un effet salutaire ; celui de faire cesser les usurpa- 
tiens en ce genre auxquelles le domaine forestier était livré. LVxécuiion de 
cette loi est attribuée immédiatement aux préfets , et ce sont les conseiU de 
préfeclure gvi difcuterorU et jugeront le mérite de$ titres produits ». Nous au- 
rons occasion d'examiner cette dernière proposition , et nous montrerons les 
nombreuses erreurs dont elle a été la source. 

(1) Cette loi se compose de trois articles ainsi conçus : Art. i*'. — Le 
délai que la loi du 28 ventôse an xi accorde, pour la production de leurs 
titres aux communes et particuliers qui se prétendent fondés,par titre ou pos- 
session, en droits d'usage dans les forêts nationales, est prorogé de six mois, 
à dater du jour de la publication de la présente loi. 

ART. 2. Cette prorogation serad'on an, à dater du même jour, pour les dépar- 
tements de la Roêr, de Ehin-et-Moselle, du Mont-Tonnerre et de la Sarre. 
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Ainsi de la combinaison des lois précitées résultait une seule chose 
essentielle : le dépôt des titres aux secrétariats des préfectures. 
La continuité des droits d'usagée était à ce prix, et la déchéance 
était la conséquence nécessaire du défaut de production (1). 



Art. 5. Les prétendante anx droits d'usage qui n^aurontpoiot satisfait aax 
dispositions de loi du 2$ ventôse an xi, dans les délais ci^dessos. fixés, seront 
déclarés irrévocablement déchus de tous droits. 

Dans le Traité du domaine privé de Proudhon, t. 3, p. 167, on lit, à Focea- 
sion des lois de ventôse an xi, et an xii, le passage suivant : « H est remar- 
quable qu'aux termes de ces lois, la possession suffisamuciit prolongée de- 
vant avoir le même effet qu'un titre explicite et positif, il en résulte q«ie les 
droits d'usage dans les forêts peuvent êlre légitimement acquis aux usagers, 
quoiqu'ils ji'auraient uniquement pour cause que la prescription acquisîtive ; 
et qu'ainsi, il ne faut pas confondre ces sortes de droits an moyen desquels 
les usagers perçoivent une partie des produits du fonds, avec les simples 
servitudes discontinues, telles que les droits de passage qui ne s'acquièrent 
point par la prescription. » 

Nous ferons observer que l'ilhistre professeur de Dijon, préoccupé de cette 
peoséo, par lui savamment développée dans son Traité des droits d'usage, 
que les droits de cette nature peuvent s'acquérir par prescription, attribue 
au mot possession qui se trouve dans les lois de ventôse une portée trop gé- 
nérale. 

Il ne résulte nullement de ces lois que les droits d'usage aient pa, dans 
tous les temps et dans tous les pays, s'acquérir par prescription, et que, par 
suite, on ne dût pas les considérer comme des servitudes discontinues. La 
loi se borne à reconnaître que les droits d'usage ont été acquis par la posses- 
sion suffisante pour prescrire, ce qui a pu avoir lieu antérieurement au Code 
civil, dam les pays de droit écrit, et dans ceux od, suivant les coutumes, les 
servitudes discontinues pouvaient s'acquérir autrement que par titres ; mus 
on ne peut en conclure que ces droits ne soient pas des servitudes disconti- 
nues, lesquelles n'ont jamais pu s'acquérir pas aucune possession, quelque 
longue qu'elle fût, dans les pays régis parles coutumes auxquelles a été em- 
prunté l'article 691 du Code civil. 

Un arrêt de cassation du 19 août 1829 paraît attribuer aux lois de ven- 
tôse une portée semblable à celle qui leur est prêtée par Proudhon; mais la 
Cour suprême n*a pas persisté dans cette jurisprudence. — Yby. an surplus 
sur cette question la note placée infrà, au commencement de l'appendice an 
commentaire de l'article 61 . 

(1) On trouve une disposition analogue à celle de la loi du 14 ventôse an 
XII, dans l'ordonnance de Léopold, duc de Lorraine, du 15 mai 1702, qui 
prescrivait aux usagers de produire leurs titres dans un délai de six moist 
à peine de déchéance. Toutefois la cour de Nancy a jugé que cette ordon- 
nance n'était dirigée que contre les usagers qui n'avaient pas de titres vé^" 
liers. Arrêt inédit du il juillet 1837 (Préfet des Vosges contre la ville de Re- 
rniremont). 

Le même arrêt a décidé, d'une manière générale, que la disposition do 
cette ordonnance relative à la déchéance était purement comminatoire, et 
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Mais fi], nonobslant le défaut de production, la cotumunc avait 
continué d^exerc^ ses droits, la déchéance n^était pas encourue de 
plein droit; elle devait être prononcée (i). 

32 -- La loi nMndiquaîl pas comment ni par quelle autorité la 
déchéance devait être prononcée. On restait à cet égard dans le 
droit commun; par conséquent, les tribunaux administratifs étaient 
incompétents pour appliquer la déchéance, puisque c^eûtété réelle - 
mfimt statuer sur me question de propriété, dont la connaissance 
est ratiérement dans les attribotions des tribunaux civils. 

33. - Il était même inutile de faire préalablement déclarer la 
déchéance par les tribunaux civils, puisque, aux termes de la loi du 
28 ventôse an xi, les usagers qui auraient persisté à vouloir conti- 
nuer leur jouissance, malgré Fabsence de toute production, pou- 
vaient être poursuivis et jugés comme délinquants. Si Tusager 
poursuivi correctionnellement avait opposé son titre, il aurait, 
tout au plus, élevé ainsi une exception préjudicielle de propriété. 
On pouvait même douter que cette exception préjudicielle fût ad- 
missible, puisque la déchéance étant nécessairement encourue, par 
cela seul qu^elle était opposée, la demande à fins civiles n'hélait pas 
fondée sur un titre sérieux qui eût pour objet d'écarter toute 
idée de délit ou de contravention (2). L'exception préjudicielle 
n^eûtété proposable que dans le cas seulement où Tusager aurait 
^représenté des pièces, à faide desquelles il aurait prétendu avoir 
satisfait aux lois qui prescrivaient le dépôt des titres. 

En tout cas, il est bien certain que la question préjudicielle ne 
pouvait être portée devant les conseils de préfecture, et que la 
production tardive des titres d'usage ne conférait pas à l'autorité 
administrative le droit de déclarer la déchéance» 

3^. -Quoi qu'il en soit, on crut qu'il était nécessaire de faire 
prononcer la déchéance contre les usagers, dont les titres parve- 
naient aux secrétariats des préfectures après l'expiration du délai 
fatal, et que les conseils de préfecture étaient compétents à cet 
égard. 



qu elle ne pouvait plus être invoquée contre les usagers qui ne Tavaient pas 
exécutée. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Chambre des requêtes 
le 9 mai 1838 (S. V., t. 58, 1^« pan., 861). 

(1) Voy. cass., rejet du 26 juin 1826, Pal., t. 20, p. 614. 

^2) Cass. 3 septembre 1808 et7 avril 1809 ; R. F., t. 2, p. 231 et 627. 

T. I. 4 
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En conséquence, plusieurs arrêtés de déchéance furent rendus 
par les conseils de préfecture (1). 

Disons aussi que jamais peut-être une loi ne fut moins ri- 
goureusement appliquée. Plusieurs usagers furent admis à produi- 
re leurs titres après Fexpiration du délai, et un plus grand nombre 
continua à rester en jouissance sans avoir fait aucune produc- 
tion (2). 

35. * Les conseils de préfecture ne se contentèrent pas de pro- 
noncer sur les déchéances. Ils se crurent fondés à connaître des 
questions de propriété et d^interprétation soulevées par le dépôt 
des titres, et il intervint une mtiltitude d^arrétés dont les uns re- 
connurent les droits des usagers et en réglèrent Fexercice, et les 
autres déclarèrent que les titres ne conféraient aucun droit d^usage, 
ou bien qu^ils attribuaient à ceux qui s^en prévalaient un droit 
beaucoup plus restreint que celui prétendu par eux. 

Ilfautfeconnaitreque les conseils de préfecture étaient entraî- 
nés dans celte voie par Topinion générale, tellement enracinée sur 
ce point, à Pépoque de la promulgation des lois de ventôse an \i 
et an xii, que Fadministration forestière écrivait dans une 
circulaire du 23 germinal an xi : <c Lés conseils de préfecture 
doiweni discuter eiju^er\e mérite des titres produits». Le minis- 
tre de lajustice lui-même, par une lettre du 30 messidor an xu (dans 
laquelle se révèle à chaque phrase la confusion qui existait alors 
entre les pouvoirsadministratif et judiciaire), indiquait qu^en règle 
générale, le droit de prononcer sur les titres des usagers appartient 



(1) Od pourrait croire, en lisanl une ordonnance du il février 1824, {ha" 
bitants d'ÀUongny), que la compétence des conseils de préfecture, relative- 
ment aux déclarations de déchéance, a été reconnue par le conseil d^Etat. 
Cette ordonnance reconnaît, en effet, que le conseil de préfecture avait pu 
valablement statuer sur la déchéance; mais cette décision isolée est en oppo- 
sition manifeste avec la jurisprudence antérieure et postérieure du conseil 
d'Etat,qui n*attribue aux arrêtés des conseils de préfecture, rendus en cette 
matière, que la valeur d'un simple avis» et leur refuse le caractère de déci- 
sion. F. tfi/rà, no 37 et la note. Les ordonnances rendues dans les affai- 
res Kkkel, commune d'Aunal, Crolet et commune de Bonneuil, les 4 mai 
1825, 16 février 1836, 26 août 1829 et 10 février 1830, consacrent un prin- 
cipe entièrement contraire à celui qui a été adopté dans l'affaire des habitants 
d'AlIongny, et cependant il s'agissait de savoir, comme dans cette dernière 
affaire, si les conseils de préfecture avaient été compétents pour prononcer 
la déchéance. 

(2) Henrion de Pansey :'Des biens communaux, p. 99. 
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à rautorité judiciaire, et que cependant les tribunaux administra- 
tifs peuvent également statuer après s^étre éclairés par des enquê- 
tes (1). 

Cett& opinion prévalut dans la plupart des arrêtés rendus par les 
conseils de préfecture^ Quelques-uns cependant se bornèrent à 
exécuterscrupuleusement la loi, c^ est-à-dire qu^ils se contentèrent 
de donner acte du dépôt. 

36. Le conseil d'Etat avait condamné, dés Tannée 1807, la doc- 
trine à laquelle Tadministration forestière avait apporté le poids de 
son autorité. Néanmoins, pendant plusieurs années encore, et mal- 
gré les nombreuses décisions contraires émanées du conseil d'E- 
tat, les conseils de préfecture se crurent investis du droit de pronon- 
cer sur toutes les questions de propriété en matière d'usage qui 
leur étaient déférées par voie contentîeuse ( 2). 



(1) Yoy. celte lettre transmise par cire, n^âSS, R. F., t. i, p. 698. — 
Voy. aussi la critique faite par M. CurassoD, Notes sur Proudbon.n» 321. 

(2] Le décret du cooseil d'Ëlai du 25 avril 1807 (commune de l'Hermile), 
0SX ainsi conçu : Considéraot que la loi du 28 ventôse an xi, ainsi que Tarrèlé 
du 5 vendém. an vi, soumettait bien les usagers à justifier de leurs titres ou 
actes possessoires, c*est-à-dire, à les produire devant Tautorité administrative; 
«nais que si ces titres sont contestés, c'est aux tribunaux seuls à prononcer 
sur leur validité, la contestation, dans ce cas, présentant véritablement une 
question de propriété; —Considérant en outre que la loi du 19 germinal an 
XI a reconnu formellement ce principe, puisqu'elle a statué que les conimu- 
aes qui ont obtenu dans les triounaux civils des jugements qui leur ont ad*> 
jugé des droits de propriété et d'usage dans les forêts nationales, produiront 
ces jugements et les pièces justificatives devant le préfet, pour être soumis 
à un nouvel examen, et attaqués, s'il y a lieu, par la voie de l'appel ; — Consi- 
dérant en6n qu'il s'agit d'un droit de propriété contesté, lequel se trouve 
essentiellement dans les attributions des tribunaux qui en sont "^culs ju* 
ges, etc. 

Voy. dans le mêfne sens les décrets ou ordonnances du conseil d'Etat dont 
les dates suivent : 7 février 1809 {commune de Biesler) ; 6 février 18id, 
{commune de SauraO ; ^ septembre 1822 {commune de Surède); 7 mai 
1825 (commune de Montcharmonl) ,• 5 novembre 4823 [commune de la Pe- 
tite-Pierre) ; 47 décembre 1823 {commune de Dosenheim) . . . ., et tous les 
décrets et ordonnances rapportés ou indiqués dans la note suivante. [Ces dé- 
cisions sont rapportées ^ leurs dates dans le Journal du Palais (Jurisp. ad- 
min.)l — Junge Merlin, Rep. V'* Terres vaines et va{]5ues, et usage, n* 4.— 
Prouqhon, du Domaine privé, t. 3, p. 895, résume de la manière suivante 
le principe adopté par le conseil d'Etat : « Lorsque le droit d'usage est con- 
testé, dit cet auteur, c'est par-devant les tribunaux qu'on doit se pourvoir 
pour le faire déclarer légitimement acquis, même sur les forêts nationales, 
parce que c'est un droit de propriété foncière qui se trouve nécessairement 
dans les attributions de la justice ordinaire, m 
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37. -Daiu quelques-ânes des espèces qui lui fiirent soumises, 
et notamment dans Taffaire de la commune de Saurai (dé- 
cret du 6 février 1811), le conseil d^Btat annula les arrêtés 
des conseils de préfecture comme incompétemmeni rendus. On 
pouvait penser en effet que cette déclaration d^incon^>étence était 
un préalable nécessaire A riutroduction de Faction devant les lri«- 
bunaux, afin d^éviter la contrariété de jugements; maïs le conseil 
d'^Etat vint caractériser d^une manière plus précise la nature et la 
portée des arrêtés rendus par les conseils de préfecture. Il 
posa ce principe consacré par un grand nombre dWdomiaaces : 
que tous les arrêtés rendus par suite de Texamen et de rinterpréta* 
tion des titres doivent être considérés comme ne pouvant conférer 
aucun drojt de propriété aux usagers, ou nuire aux droits résultant 
de leurs titres. Ces arrêtés ne sont rien autre diose que des avi9 
consultatifs émanés de Tautorité administrative, et, comme tels 
ils ne peuvent faire obstacle à ce que la question de propriété soit 
portée devant les tribunaux ordinaires, lesquek peuvent juger au 
fond, sans que les actes administratife, dépourvus de tout caractè- 
re de décision contentieuse, aient besoin d^être annulés par le con- 
seil d^Etat. En effet, ces arrêtés conservent toujours leur existeace 
légale, non caokm^ jugements, mais conmie simples consultations. 
Us ne lient en rien les tribunaux, alors même que le ministre des 
finances les aurait sanctionnés de son approbation, parce que le 
ministre des finances ne rend pas ici une décision en matière con- 
tentieuse, il se borne à refuser de reconnaître un droit qu^il croit 
pouvoir contester (1). 



(1) Voy. eo ce sens vingt et une ordonnances du conàeîl d*Eut doDt les 
dates suivent : 12 février 1825 {Imbari'-Latowry H. F., t. 3, p. 119) ; 25 
juillet 1825 {commune de Sévigny, A. F., t. 5, p. 197) ; [Ces ordonnancea, 
tout en déclarant que les arrêtés des conseils de préfecture sont de simples 
avis, sans force obligatoire, renferment encore surabondamment la mention 
d^annulatjon; mais la jurisprudence du conseil d'Etat n'était pas alors god»^ 
plétement formée; cette mention ne se retrouve plusdans les ordonnance» svi* 
vantes.] 22 janvier 1824 (CliasleUuXy R. F , t. 5, p. 194) ; 11 février 1824, 
(commune de R^aumonl, R. F., t. 5, p. 210); 24 mars 1824 (commune de 
Campagna et autres, R. F., t. 5, p. 217) ; 4 novembre 1824 (eommw^ de 
Salhch, R. F., t. 5, p. 295) ; 24 février [le Journal du Palais donne à cette 
ordonnance la date du 16 février] 1825 {commune de Beuvry^ R. F., t. 5, 

. 540) ; 4 mai 1825 {Kickel [le Journal du Palais écrit Hickel], R. F., t. 

1, p. 555); 11 mai 1825 {Dernemlle, R. F., t. 5, p. 557); 50 novembre 
1825 iXeiitier, R. F., t. 5, p. 595); 7 septembre 1825 (Ckrmmt-Tonnerre, 
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R. F., i. 5, p. 393) ; i6 février 1826 (commune d'Aunat, R.F.,t. 3, p. 410); 
26 août 1829 (CrolH, R. F., t. 4, p. 296) ; 2 septembre 4829 (habitanês 
dTssanlasetde Ryheyre, R. F., t. 4, p. 299); 28 octobre 1829 hommune 
d'OrimcouTl, R. F., t. 4, p. 312); 22 novembre 1829, {héritier s-PannetUr, 
R. F., t. 4, p. 3S0) : 10 février 1830 {commune de Bcnneuil, R. F., t. 4, 
p. 344) ; 25 mars 183$ {Mrifu, R. F., t. 5, p. 448) ; 11 février i836 (eom^ 
munede Couehey, R. F., t. 5, p. 305) ; 9 mars 1836 (commune de Toro^ 
ne/, R. F., t. 5, p. 322) ; 7 mars 1838 (commune de Viller8''CoUerel8,'R. 
F., t. 6, p. 22). 

Un grand nombre d^autres ordonnances consacrent les mêmes principes; 
nous avons cité seulement celles qni se rapportent le plus directement à 
notre sujet. 11 nous reste à faire connaître le texte de quelques-unes de ces 
ordonnances. 

Ord. do 16 fév. 1825 (commune de Beuvry), —-Va Tarrèté du Gouver- 
nement, dtt 26 septembre 1797( 5 vendémiaire an 6); — Vu les lois des 19 
mars et 9 avril 1803 (28 ventôse et 19 germinal an xi) ; — Vu l'avis régle- 
mentaire du conseil d*Etat, eo date du 11 juillet 1810, portant que Vart, 2 
delà loi du 9 avril 1803 (19 germinal an xi),a rendu communes aux droite 
damage dane les forêts nationales, les formalités prescrites par l'art. ^ de la loi 
du 18 nor«»i^6l798 (28 brumaire an \ii),p<ntr Vapprobation ministérielle 
des arrêtés de maintenue ; — En ce qui touche les arrêtés de V administration 
centraledu département du Nord, des 15 juin 1778 et 11 mai 1799 (27 
prairial an vi et 22 lloréal an yii; — Considérant qne la loi ci-dessus visée, 
du 19 mars 1803(28 ventôse an xi)» soumettait les communes (sous la 
seule exception de celles dont les droits d'usage auraient été reconnus et 
fixés par les états arrêtés à Tancien conseil du roi)t à Tobligation de produi- 
re, sous récépissé, aux secrétariats des préfectures ou sous-préfectures,Ies 
titres et actes possessoires sur lesquels elles fondaient leurs prétentions ; 
que dès-lors les arrêtés de Tadministration centrale du département du Nord 
ne peuvent valoir, pour la commune de Beuvry, que comme actes constatant 
la production de ses titres ; — En ce qui touche l'arrêté du conseil de pré'' 
. feeture du département du Nord, du 6 juillei 1822 ; -^ Considérant qu^anv 
termes de Tavis réglementaire ci-dessus visé, les arrêtés de maintenue rendus 
en cette matière par les conseils de préfecture devant être soumis à l'approba- 
tion de notre ministre des finances, n'ont pas le caractère de décisions, mais 
de simples avis i-^-Ence qui touche l'arrêté du préfet du département du 
Nord, du 28 avril 1806; — Considérant que, dans Tespèce, il s'agissait 
d'une question de propriété, que celte question était du ressort des tribunaux; 
— An. 1''. L'arrêté du préfet du déparlement du Nord, du 28 avril 1806, 
est annulé pour cause d'incompétence. — Art. 2. Les arrêtés de l'administra- 
tion eentrate d^i département du Nord, des 15 juin 1798 (27 prairial an vi), 
limai 1799 (22 floréal an vu), et l'arrêté du conseil de préfecture du même 
département, du 6 juillet 1822, ne font point obstacle à l'action du domaine 
devant les tribunaux. 

Ord. du 7 septembre 1825 (Ckrmont'Tonnerré). — Considérant que, dans 
Tespèce, le conseil de préfecture du département de l'Eure et le ministre 
des finances ont refusé de reconnaître des droits d'usage revendiqués par le 
sieur deClermont-Tonnerredansles forêts de Couches et d'Evreux •,— Consi- 
dérant que les conseils de préfecture n'ont pas juridiction pour prononcer 
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3S. ^ Les ordonnances qui viennent d^étre analysées sont in- 
tervenues, pour la plupart, dans des espèces où les arrêtés des 
conseils de préfecture n^avaient pas été approuvés par le ministre 
des finances, ou bien avaient été sanctionnés par lui^ alors qu'ails 
refusaient de reconnaître comme valables les titres des usagers. Le 
motif qui a fait considérer comme de simples avis les arrêtés des 
conseils de préfecture et même les décisions du ministre des fi- 
nances approbatives de ces arrêtés, a été que Taulorité administra- 
tive était incompétente pour décider par voie contentieuse, les ques- 
tions de propriété. Mais,iorsqu^il ne s^était- élevé aucune discussion 
sur le titre produit; que la maintenue, prononcée par les conseils 
de préfecture et approuvée par le ministre, n^avait donné lieu à 
aucune difficulté, la question s^est élevée desavoir si, dans ce cas, 
le titre pouvait être encore critiqué devant les tribunaux civils,tant 
en la forme qu^aufond. 

La nécessité de Tapprobation ministérielle, à Tégard des arrê- 
tés rendus par les conseils de préfecture en matière de droits d** usa- 
ge, résulte d^unavis du conseil d'£tal, en date du 11 juillet 1810. 
Cet avis porte que < Tarticle 2 de la loi du 19 germinal an xi, a 
rendu communes aux droits d^usage dans les forêts nationales, les 
formalités prescrites par Tart. 3 de la loi du 28 brumaire an vu, 
pour l'approbation ministérielle des arrêtés de maintenuo (1) 



sur les réclamations des particuliers qui prétendent avoir dans des forêts des 
droits d'nsage et autres ; -*- Qu'en pareille matière, leurs délibérations doi- 
vent toujours être soumises à rapprobation du ministre des finances, confor- 
mément à Tavis du conseil d'Etat, du il juillet 1810, et ne sont considérés 
que comme de simples avis ; — Qu'en approuvant cet avis, le ministre des 
finances lui-même ne rend pas uue décision susceptible d*ètre attaquée de- 
vant nous par la voie contentieuse, parce qu'il agic^ à cet égard, comme chargé 
de Tadministration des forêts, refusant de reconnaître un droit qu'il croit 
pouvoir contester, et que ce refus ne fait point obstacle à ce que la contesta- 
tion sur le fond du droit soit portée devant les tribunaux ordinaires. — 
Art. 1«^. La décision du ministre des finances, du 28 mai 1807, approbative 
de l'arrêté du conseil de préfecture du département de l'Eure, du 50 janvier 
1807, ne fait pas obstacle à ce que les parties portent devant les tribunaux 
ordinaires la contestation dont il s'agit. 

La question s'est présentée plusieurs fois devant la cour de cassation, qui 
l'a résolue d'une manière conformé à la jurisprudence du conseil d'Etat. Yoy. 
arrêt du 17 juillet 1858, U. F., t. 6, p. 52, ainsi que les arrêts des 6 et 27 
février 1858, rapportés infrà, p. 49 et 50, en note. — Junge arrêt {inédit) 
delà cour de Nancy, du 16janvierl855. (Préfet des Vosges contre St-Ouen). 

(1) Cet avis est rapporté, R. F., t. 5, p. 506 en note. • • 
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Aa premier abord, on ne voit pas pourquoi Tapprobation mini- 
stérielle auraîtété exigée, si Teffet de cette approbation n^avait pas 
été de donner valeur à un acte qui en était dépourvu ; d^oû Ton 
pourrait conclure que, le ministre ne rendant pas ici une décision 
en matière contentieuse, son approbation donne à Tarrété des con-> 
seils de préfecture un caractère de stabilité semblable à celui qui 
s'^attacbe à la reconnaissance d^un droit, faite de particulier â par- 
ticulier. 

Telle était certainement Topinion de M. Roj, lorsqu^îl disait 
dans son rapport à la chambre des pairs en parlant de Tarlicle 61 : 
« Ces dispositions reconnaissent comme jugements définitife les 
décisions des conseils de préfecture approuvées par le gouverne- 
ment.... Il est vrai que les conseils de préfecture étaient incompé- 
tents pour statuer sur les réclamations de droits d^usage ; mais des 
jugements rendus par des juges incompétents n''acquiérent pas 
moins la force de la chose jugée, lorsqu^il y a eu acquiescement, 
lorsqu'ils ont été exécutés ou quMls ont été suivis d^une possession 
conforme •> 

Dans ses communications officielles avec les préfets, en qualité 
de ministre des finances, M. Roy a reproduit Fopinion quMl avait 
exprimée comme rapporteur à la chambre des pairs. « L'article 
61 du Code, écrivait-il le 10 octobre 1828, n'a pas remis en ques- 
tion les droits des usagers reconnus par des arrêtés de conseils de 
préfecture revêtus de la sanction ministérielle. Ces arrêtés sont 
au nombre des actes du gouvernement qui ont un effet définitif, 
et dont les dispositions ont acquis Fautorilé de la chose jugée; 
les individus au profit desquels ils ont été rendus se trouvent con-' 
séquemment compris dans la première classe des usagers désignés 
dans l'article précité, laquelle se compose de ceux dont les droits 
ayant été, antérieurement au Code, reconnus fondés, peuvent être 
exercés sans que l'administration y mette obstacle. > Yoy. dans le 
même sens, autre lettre du 21 avril 1829 (R. F., tome 4, p. 
242J. 

La théorie du savant rapporteur-ministre est loin d'être en har- 
monie avec la jurisprudence. On a vu, 6n effet, que les décisions 
des conseils de préfecture ne peuvent jamais être considérées que 
comme des avis et non comme des jugements; partant, il n'y a ja- 
mais eu chose jugée. 

Le conseil d'Etat a eu deux fois l'occasion d'appliquer ce princi- 
pe à des décisions ministérielles approbatives d'arrêtés de conseils 
de préfecture. Dans un cas particulier, il a jugé que cette décision 
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€ ne constituait qu'un acte admtniRtratif dans lequel k minîstre se 
bornait à reconnaître, au nom du domaine, les droits d^usage ae-^ 
quis à des habitants du viRage de Bussy, sur lâr forêt de ce nom, 
tels qu'ils étaient énoncés aux actes de 1597 et dans les limites 
qui y étaient déterminées ; — que s'il s'élevait des cootestatmoft 
relatives à l'étendue desdits droits, ou à la qmrlité ée ceux i|«it 
prétendent les exercer, ces contestations sériaient du ressort de» 
tribunaux.2> Ord. du 22 janvier 1824 {Chastellux). 

Dans la seconde espèce» le comei) d'Etat a été plus expKeite 
encore. Un exposé succinct des faitd est nécessaire pour rintetligeif- 
ce de l'ordonnance. En 1822, un sieur Yerny avait acquis, par 
suite des ventes opérées au profit de la caisse d'amortissei^ot^ ae 
bois domanial dit le Petit-Sepoux, sur lequel le si^tu^ Teissier, 
propriétaire d'un bois voisin, appelé le Grand-Sepoux, prétendait 
exercer un droit d'usage, en vertu de titres qui rentonteni au mi^ 
lieu du seizième siècle. Un arrêté du conseil de préfecture de T Ar- 
décbe, confirmé par une décision du ministre des finances , avait 
fait droit à la prétention du sieur Teissier. Par suite, le sieur 
Teissier avait demandé à son advei^saire la délivrance d'une cer- 
taine quantité d'arbres nécessaires à la construction d'un bâti- 
ment. Le sieur Verny s'y refusa par le motif que l'acte d'adjudi- 
cation ne l'y obligeait pas. Une instance ayant été engagée devant 
le tribunal de Privas, le préfet de l'Ardécbe crut devoir élever un 
conflit qui a été annulé par l'ordonnance suivante : «Considérant 
qu'il «s'agit, dans l'espèce, d'une vente administrative de bois faite 
le 7 mars 1822, au profit de la caisse d'amortissement, en vertu 
de la loi de finances du 25 mars 1817 \ que ces ventes doivent 
être régies, relativement aux tiers, d'après les principes du droit 
commun; — que dés lors, le sieur Teissier, excipant, pour récla- 
mer des droits d'usage, de titres anciens, c'est aux tribunaux qu'il 
appartient de prononcer ; — considérant que les décisions du con- 
seil de préfecture et du ministre des finances, ne sont que de 
simples avis, qui ne fonjt pas obstacle à ce que la contestation soit 
portée devant les tribunaux.... L'arrêté de conflit pris par te pré- 
fet de l'Ardéche est annulé.>0rd. du 50 novembre 1825 {Teissier). 
La cour de cassation a été également appelée à se prononcer 
deux fois sur cette question, qu'elle a décidée conformémeni à la 
jurisprudence du conseil d'Etat (1). 



(1) Voici U texte des deux arrêts intervenus sur cette question : i*« ««- 

m 
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pèce. — Arrêt du 6 février 1858. ^ Aitenda qu'aux lenutes de la loi du 28 
ventôse an xi, les communes qui prétendaient avoir des droits d*usage dans 
lé^'forèls nationales étaient tenues, dans les six mois de cette loi (délai qui 
4e|^ift fut |M«rogé), de produire leurs titres aux secrétariats des préfectures, 
8ii¥>n, etce délai passé, il leur fut fait défense de cootinuer Texercicede ces 
droksi, à peine d'être poursuivies et punies comme délinquantes : — Attendu 
que, parleur nature et leur objet, les arrêtés des conseils de préfecture qui, 
en vertu dudit déeret, ont maintenu les communes dans les droits d*usage sur 
les forêCs^ 4e FEiat, tf'oftt jamais été considérés que comme des certificats de 
la production utile de leurs titres, et eomme de sim|4es règlements d'admi- 
nistration intérieure, servant à la constatation des usages dans les bois de TE- 
Cat ; que ces arrêtés, loin d'avoir lé caractère de décision, ont toujours été as- 
MiUés à de simples avîs soumis à l'approbation du ministre des finances , et 
D^ont janiai» fait obMaole knB que la cootestatbn sur le fond du droit d'usage, 
et encore moins, comme dans l'espèce, sur le droit de propriété, fût portée 
devant les tribunaux ; — Attendu que la commune de Baudinard ne produisît 
ses titres à ta préfecture du Yar qu'eu exécution de la loi du ^8 ventôse an xi, 
c'0st^àHdîre pour échapper i une déchéance qui Feùt frappée comme usagère, 
si elle u'eût pas £ail cette produetion ; — Attendu que le conseil de préfecture 
du Var a lui-même déterminé le caractère et l'objet de son arrêté, par les ^isa 
qui le précèdent, où on lit : « Vu la loi du 28 ventôse an xi , relative aux 
dttâU d'Usage des communes , et particulièrement dans les forêts impériales ; 
vu la lettre du 1^ mai 1809 par laquelle le ministre des finances a annoncé 
que c'était au conseil de préfecture à statuer au premier chef sur les droits 
d'usage dans les forêts impériales; » — Attendu que l'arrêté du conseil de 
préfecture du Yar, ainsi caractérisé dans son objet par le conseil lai-même, en 
cenformîté de la loi du 28 ventôse au xi, ne peut être considéré que comme 
d^laratif des droits d'usage de la commune de Baudinard, et que, loin d'à* 
voir la valeur d'une décision, il n'était plus qu'un simple avis, soumis, comme 
H le fut en effet, à l'approbation du ministre des finances ; attendu que, dès- 
Kirs, la queMion de propriété dans le bois en litige demeurait entière et tom- 
baitexelusivement dans la compétence des tribunaux... etc. 

2« espèce. — Arrêt du 27 février 1858. — Attendu que la commune de 
Weiterswiller fonde les droits d'usage qu'elle prétend exercer dans la forêt de 
ce nom, sur la reconnaissance faite de ces mêmes droits, par deux arrêtés du 
conseil de préfecture du Bas-Rbin, de 1806 et 1810, approuvés par le minis- 
tre des finances en 1807 et 1811, arrêtés qui sont intervenus sur les produc- 
tions faites à ce conseil en exécution des lois des 28 ventôse an xi et 14 ven- 
tôse an xii, par la commune de Weiterswiller , de titres datés de 1603 et 
1713', qu'elle prétendait être constitutifs des droits d'usage dont il s'agit; 
— Attendu que les lois de ventôse an xi et an xir, par lesquelles il a été pres- 
crit aux communes et aux particuliers qui se prétendaient fondés en droit d'u- 
sage, par titres ou possessions, de produire, dans un délai fixé, an conseil' de 
préfecture leurs titres ou possessions, n'ont été que des lois de police et d'ad- 
ministration, ayant pour but de mettre les forêts nationales à Tabrî des dévas- 
tations que le désordre des temps avait amenés ; que la véritable pensée de 
ces lot» se manifeste par la défense que contient l'article 1 <' de la loi du 28 
ventôse an xi, à tous ceux qui n'avaient pas fait cette production, de continuer 
l'exercice de leurs prétendus droits, à peine d'être poursuivis et punis comme 
dèUnqwmts (ce qui, très-certainement, n'impliquerait aucune disposition sur 
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Quant aux décisions du ministre des finances^ qui, en Tabsence 
de tout dépôt et de tout arrêté des conseils de préfecture, auraient 
relevé les usagers de la déchéance par eux encourue , le con- 
seil d^Etat décide également qu^elles sont irréguliéres et sans va- 
leur (i). 



le fond da droit lui-même) ; que si la loi du 14 ventôse an xii (qui a prorogé 
le délai fixé par la première, à laquelle elle se réfère nécessairement) porte, 
dans son article 2, que les non-produisants seront irrévocablement déchus de 
tous droilSy cette dernière disposition n'est encore qu'une clause pénale et 
même comminatoire, mais que ces lois ne peuvent être considérées comme 
ayant conféré aux conseils de préfecture, on aux ministres dont ils rdèveot, 
le pouvoir de lier définitivement TËtat par une adhésion volontaire à Texécu- 
tion [des titres dont la validité n'aurait pu, suivant la législation de tous les 
temps, être irrévocablement déclarée que par les tribunaux , seuls juges des 
questions de propriété, et seuls appréciateurs des droits respectifs de l'Etat 
et des concessionnaires d'usage ; qu'en effet, le droit à une servitude d'usage 
étant une altération grave, une diminution notable de la propriété , la recon- 
naissance d'une servitude de cette nature, est une véritable aliénation qui né 
peut être valablement consentie que par une partie ayant capacité d'aliéner , 
suivant la maxime qui veut que celui qui ne peut disposer ne puisse pas re^ 
connaître; qu'ainsi les arrêtés en question n'auraient pu conférer, même res* 
peclivement à l'Etat, aucun droit irrévocable d'usage à la commune de Wei- 
terswiller ; qu'ils n'ont donc pu lui en conférer aucun, respectivement à la 
famille de Rohan, censée, depuis 1814, réintégrée dans sa propriété ; — At- 
tendu, en dernière analyse, qu'en décidant, par application de ces principes , 
que la commune de Weiterswiller n'avait, antérieurement à la loi du 5 dé- 
cembre 1814, acquis aucun droit irrévocable d'usage sur la forêt de ce nom, 
au préjudice de la famille de Rohan, et en déclarant, par appréciation des actes 
de 1603 et 1715, et dans les limites de ses attributions légales, qu'aucun 
droit d'usage sur la forêt de Weiterswiller ne compétait à cette commane, la 
cour royale de Ck)lmar n'a violé aucune loi; — Rbjbttb, etc. 

La même doctrine est enseignée par M. Curasson, notes sur Proudhon , n^' 
400 et 402, p. 25; elle est aussi adoptée par M. Serrigny dans son Traité de 
l'organisation , de la compétence et de la procédure en matière contentieuse 
administrative, no» 780 et 781. 

(1) Sic Décision du conseil d'Etat du 13 août 1819, approuvée par le 
ministre le 6 sept, suivant ; cette décision est ainsi conçue : a Le conseil d'E- 
tat est d'avis qu'il ne paraissait pas possible qu'à l'avenir le ministre relevât 
de la déchéance prononcée par les lois de ventôse an xi et .an xii, les parti- 
culiers, ni même les communes qui, se prétendant fondées à exercer des droits 
d'usage dans les forêts nationales, n'auraient pas produit leurs titres aux secré- 
tariats des préfectures ou sous->préfectures dans les délais fixés par les lois ; 
qu'on ne pouvait que laisser à la prudence de son excellence de prononcer sur 
les conséquences ultérieures des décisions qui avaient accordé de tels releyés 
de déchéance ; qu'il n'appartenait qu'aux tribunaux de prononcer sur la vali- 
dité des droits d'usage qu'une réclamation , formée en temps utile, avait mis 
hors du coup de la déchéance.» —Dans les considérants qui précèdent cet 
avis, oa lit : «Que le pouvoir de soustraire des droits privés à TappUcatioD des 



Di^itized by VjOOQIC 



DANS US BOIS DK L^BTAT. Kl 

Après ces solutions géminées qui émanent des autorités placées 
â la tête de Tordre judiciaire et de Tordre administratif, il n^est 
plus permis de douter que Ton ne doive appliquer sans restriction 
le principe précédemment posé, savoir : Que toutes les décisions 
administratives rendues par suite de Texamen et de Tinterpréta- 
tioo^des titres ne peuvent conférer aucun droit de propriété aux 
usagers. 

ARTICLE 61. 

Ne seront admis à exercer un droit d'usage quelconque 
dans les bois de P£tat> que ceux dont les droits auront été, 
au jour de la promulgation de la présente loi , reconnus 
fondés^ soit par des actes du Gouvernement, soit par des 
jugements au arrêts définitifs, ou seront reconnus tels par 
suite d'instances administratives ou judiciaires actuellement 
engagées ou qui seraientintentées devant les tribunaux dans 
le délai de deux ans, à dater du jour de la promulgation 
de la présente loi, par des usagers actuellement en jouis- 
sance. 

SOMMAïaE, 

39. Le Code forestier reconDalt trois classes d^usagers. 

40. Quels sont les usagers de la yremwre classe ? — Observation commu- 

ne aux usagers de cette catégorie. 

41 . Suite. — Quels sont les actes du goupemement qui ont reconnu les 

droits des usagers de la première classe? 

49. Observation particulière sur les anciens arrêts du conseil de Lor- 
raine. 

43. Le Gode respecte les concessions faites aux usagers par les titres 
en vertu desquels les droits originaires ont subi Topération connue 
autrefois sous le nom ô^aménagement-^èglement. — Observations 



lois de déchéance n*appartenait qu*aa législateur ; qu*une loi était doue néces* 
saire poar relever un particulier de cette déchéance.» (Dallez, Alph. V° Forêts, 
p. 750.) -^ Ce relevé de déchéance a été en effet prononcé législativement par 
Tart. 61 du Code forestier, mais seulement en faveur des usagers qui étaient 
en jouissance au moment de la promulgation du Gode. Quant à ceux qui avaient 
négligé de produire et qui avaient discontinué leur jouissance, la déchéance a 
été irrévocablement maintenue. 
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présentées à cet égard par M. Martin de Villers, et réponse de M. de 
Martignac, commissaire da roi. 

44. Usagers de la seconde cloue, — Effet des instances jadiciairts anié- 

rieures au Code forestier. 

45. Quelles sont les imlcmcet mIniMÛtrattpeâ qui ont pu conserver les 

droits des usagers de la seconde classe? 

46. Quand Finstance administratÎTe doit-elle être considérée comme 

terminée? 

47. Position des usagers de la trouième classe, — Explication de M. de 

Martigoac à la chambre des députés, et de M. de Mailly à la cham- 
bre des pairs. 

48. Le dépôt du mémoire fait conformément à la loi du 5 novembre 
1790 est considéré comme introductif d^instance. 

49. Quant à Plnstance elle-même, c*est devant le tribunal de la situation 

de la forêt, et non devant celui du domicile du préfet, qu'elle a dû 
être introduite. 

90. Les dispositions des lois de ventôse an xi et an xii et de Tarticle 
61 du Gode forestier, sont uniquement applicables aux usagers dans 
les bois de 1 Etat. 

M, Quid à regard de Tusager qui, malgré 1a( cessation de sa jouissance, 
prétendrait faire reconnaître son droit d^'usage, soit par un adjudi- 
cataire , soit par un émigré remis en possession par la loi du 5 dé- 
cembre 1814? 

52. Quid si le droit d^usage reconnu par Tautorilé administrative, et 
dont une commune serait en jouissance,était contesté par Padjudi- 
. cataire? 

55. La déchéance atteindrait-elle une commune qui, ayant toujours joui 
comme propriétaire, serait reconnue simplement usagèrc, par suite 
de rinterprétation de son titre ? 

54. Le Gode forestier n^a réglé que Vexercice des droits d'usage. 

55. Conséquences. 

56. Les droits d^usage concédés au mépris des prohibitions de Part. 11 

du titre xx de l'ordonnance de 1669 peuvent-ils être supprimés? 
57,. Doit^on faire une distinction entre les usages au bois et les usages 
au pâturage? 

58. Gomment la révocation peut-elle être prononcée? — Les tribunaux 

peuvent-ils la déclarer hic et nunc, ou bien Pintervention du pou- 
voir législatif est-elle nécessaire? 

59. Le domaine des ducs de Lorraine était-il inaliénable? 

60. A quelle époque le principe de Tinatiénabilité a-t-il été appliqué? 

— Conséquences. 
64. Les concessions postérieures à Tannée 1600 sont révocables. 

62. Sens de la clause de bonplai$ir. 

63. Distinction, quant au sens de la clause de bon plaisir, entre les con- 

cessions postérieures à Tannée 1600 et les arrêts récognitifs émanés 
de Tancien conseil des ducs de Lorraine. 
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64. Discussion d^ati «rrèt de cassation du 4 août 1835. 

65. Doit-on distinguer entre les droits d'usage?— Si les chauffages sont 

ré?ocables, les droits aumaronage et au pâturage le sont-ils? 

66. Opinion de M. Troplong. 

67. Tt)ut« distinction doit être repoussée. 

68. Les communes de la Lorraine qui ont plaidé comme engagistes peu- 

Tent-elles invoquer Pautorité de la chose jugée pour justifier leur 
défaut de production de titres dans les deux années qui ont suivi la 
promulgation du Gode forestier? 

69. Résumé de la jurisprudence sur les questions nées de Tapplication 
du principe de l'inaliénabîlité du domaine ducal en Lorraine. 

COMBIXNTAIRE. 

39. - Le Gode forestier a trouvé les usagers sous fempire de 
Fordonnance de 1669 et des lois de ventôse an xi et anx.ii. L'exé- 
cution de ces dernières lois fut souvent incomplète, et Fan peut 
voir dans les développements qui précèdent combien d^applications 
erronées de ces lois ont été faites par les conseils de préfec^ 
ture. 

Les dispositions qui ont passé dans la loi nouvelle ont donné 
lieu à de nombriçuses discussions, et le projet primitif du gouver*- 
nemenl a été profondément modifié. 

Ge projet n'admettait à l'exercice des droits d'usage que ccèu^ 
qui, au jour de la promulgation, seraient en possession en vertu 
de titres reconnus valables par V {administration. -> 

«Celle disposition, dit M. Baudrillart, a donné lieu aux obser- 
vations suivantes de la part de plusieurs, conseils généraux de dé- 
partement et de treize cours royales. 

» On a dit qu'on ne pouvait pas exdure d'une manière absolue 
de l'exercice du droit d'usage ceux dont les titres n'auraient pas 
été reconnus valables au moment de la publication de la loi ; qu'il 
est des usagers qui ont pu acquérir leurs droits par la possession 
dans les bois récemment réunis au domaine de l'Etat, ainsi que le 
reconnaissait la loi du 28 ventôse an xi ; que depuis cette époque 
les usagers ont pu être en litige avec le gouvernement; qu'il en 
est d'autres dont les titres sont également contestés ; que ces usa- 
gers seraient dépouillés de leurs droits par le seul fait de la pro- 
mulgation de la loi, ce qui serait injuste ; qu'enfin Ton ne conçoit 
pas pourquoi l'on donnerait à V administration forestière le pou- 
voir exorbitant d'être juge dans sa propre cause.:^ 

Le même auteur fait remarquer, relativement à cette dernière ob« 
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serratioD, « que le mot administration avait été employé pour dé- 
signer les conseils de préfecture qui ont en effet statué sur un très- 
grand nombre de droits d'usage , par suite de la loi du 28 ventôse 
an XI, qui ne s'était pas expliquée sur Tautorité chargée de Texa- 
men des titres.» 

Les autres critiques ont paru fondées, et le gouvernement modi- 
fia son premier projet dans le sens de ces observations. 

La commission de la chambre des députés proposa et fit adopter 
une disposition qui accordait aux usagers un nouveau délai de deux 
ans,pour intenter devant les tribunaux les actions en reconnaissant' 
ce de leurs droits. 

Ainsi, le Code forestier divise les usagers en trois classes : 

i^ Ceux dont, au jour de la promulgation de la loi, les droits 
avaient été reconnus fondés, soit par des actes du gouvernement, 
soit par des jugements ou arrêts définitifs ; 

2° Ceux dont les droits seraient reconnus tels par suite d'in- 
stances administratives ou judiciaires alors engagées; 

3' Ceux enfin qui, étant alors en jouissance sans pouvoir se pré- 
valoir ni de titres reconnus, ni d'instances engagées devant les tri- 
bunaux, seraient tenus d'intenter leur action en maintenue, dans 
les deux ans qui suivraient la promulgation du Code. 

Recherchons successivement les caractères dislinctifs à l'aide 
desquels on pourra classer les usagers dans l'une de ces trois caté- 
gories. 

40, - Parmi les usagers de la première classe sont com- 
pris: 

1^ Ceux dont les immeubles, auxquels sontattachés les droits d'u- 
sage, ont été désignés dans les états arrêtés au conseil en exécution 
de l'ordonnance de 1669. 

T Ceux dont les droits ont été reconnus, soit par des décisions 
particulières de l'ancien conseil, soit par des jugements et arrêts 
émanés de l'autorité judiciaire (1). 



(1) Des lettres patentes du duc de Lorraine, contenant un rëglemeot 
o\] ancien aménagement d'un droit d'usage préexistant, adressées à la chambre 
des comptes, et vérifiées par elle, constituent un acte du gouvernement, qui, 
aux termes de Tarticle 61 du Gode forest.,met le droit d'usage à Tabri de 
toute révocation, et dispense même l'usager de se pourvoir en vérification 
dans les deux années qui ont suivi la promulgation du Gode. Arrêt tné^t'l de 
Nancy du 24 juin 1837 {Prèfei de la Mewrihe c, ThUberi.) 
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S*' Ceux qui ont obtenu, depuis les lois de ventôse anii et an yit, 
des actes du gfoavemenient récognitifs de leurs droits. Ce sont par- 
ticulièrement les usagers sur des bois qui ne faisaient pas partie 
du domaine de la couronne en 1669, et qui, par conséquent, alors 
même qu^ils auraient été incorporés au domaine sous le régime de 
Fordonnance de 1669, ne seraient cependant pas compris dans la 
suppression des droits de chaufbge prononcé» par cette ordon- 
nance (1). 

Ici he place une observation commune à tous les usagers de la 
' première classe.C'est quMls ne jouissent plus aujourd'hui en vertu 
de leurs titrés primordiaux, mais seulement en vertu des titres ré- 
cognitif dont ils ont dû être pourvus conformément à Tordonnan - 
ce de 1669 et autres lois postérieures. De telle sorte que si les 
états dressés au conseil, ou tous autres actes analogues, déclarent 
des usagers habiles à exercer des droits d'une certaine nature, ces 
usagers ne seraient plus actuellement fondés à s'appuyer sur leurs 
titres anciens pour prétendre que leurs droits d'usage sont plus éten- 
dus. En un mot, il y a chose jugée à cet ^ard. C'est ainsi qu'un 
usager au pâturage, valablement reconnu, ne pourrait exercer un 
droit d'usage au bois, ou même à la glandée, qu'il prétendrait lui 
être conféré par son titre originaire (2). 



(i ) Trois arrêts de cass. , le premier du 28 août i SM (Jouraal du Pal . , l. 26, 
p. 922); le second, du 6 février 1839 (R. F., t. 6, p. 92); et le troisième, 
rendu en audience solennelle le 5 février 1842 (R. F., t. 6, p. 525), ont jugé 
que |a suppression des droits de chauffage prononcée par l'ordonnance de 
1669, a été formellement limitée par cette ordonnance aux forêts qui dépen- 
daient, à cette époque, du domaine de la couronne et à ceux de ces droits 
dont lesdites forêts étaient alors chargées , et qui ne seraient pas maintenus 
par des états arrêtés au conseil. — Voyez sur cette question Merlin, QuesU, 
F°, Droits d'usage et la brochure de M. d'Avannes, intitulée : Des droits d'u- 
sage dans les forêts de TEtat, Paris, 1837; p. 32 et suivantes. 

(2) Yoy. en ce sens trois arrêts de cass.,l«' prairial, an xi ( Merlin, Quest., 
F*> pâturage); 20 janvier 183S (S.V., t. 35, Impartie, n'>731); 16 février 
1841 (R. F., t, 6, p. 509).— Conf. Pecquet, Loix forestières, 1. 1", p. 508, 
Fourncl, Traité du voisinage, t. 2, 4» édit., p. 543; et Ml Gurasson, Notes 
sur Proudhon , n*» 396 in fine. — Sur le pouvoir et la compétence des com- 
missaires réformateurs créés par Tord, de 1669, voy. arrêt de cass. du 17 mars 
1836 (commune de Sauveterre) , Journal du palais, t. 27, p. 1177. — Si ce- 
pendant la reconnaissance du gouvernement n'avait porté que sur la maintenue 
en possession, et non sur le fond du droit, F. infrà\ n® 41. — Toutefois la 
cour de cassation a jugé par arrêt du 15 novembre 1836 (aff. des anze communes 
d'Alsace, chambre civile), que l'ordonnance de 1669 n'avait pas prononcé la 
déchéance contre les usagers [au pâturage) qui ne se feraient pas reconoal- 
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^il.-Une difficulté peut cependant se présentera Té^rd des 
usagers qui ont obtenu leurs titres récognitifs depuis les lofs de 
ventôse an \i et an xii. 

Doit-on reconnaître, comme le veut M. Curasson, c qu^on peut 
regarder comme actes du gouvernement , non-seulenient les dé- 
crets et ordonnances, mais les autres actes de l'autorité administra- 
tive, tels que les arrêtés des conseils de préfecture et les décisions 
ministérielles» (l)? 

Ou bien, au contraire, faut-il dire avec M« Serrigny : cLes con- 
seils de préfecture, même autorisés par le ministre des finances, 
ne sont pas le gouvernement, surtout quand il s^agit de droits iior 
mobiliers. La loi entend parler du chef investi de Tadministration 
suprême du royaume» (2)? 

L^une ou Fautre opinion ne parait pas devoir être adoptée sans 
restriction. 

Sans doute nous ne prétendrons pas que le ministre des finances 
ou les conseils de préfecture soient le gouvernement. Mais i»ous 
croyons que, lorsque le ministre des finances, en exécution de Vavis 
réglementaire du conseil d''£tat du 11 juillet 1810, a donné sou 
approbation à un arrêté de maintenue, rendu par un conseil de 
préfecture, il a fait un acte de gouvernement, puisqu^il tient de 
la loi un pouvoir suffisant à cet effet. 

Mais nous n''irons pas jusqu^à reconnaître, avec M. Curasson, 
des actes du gouvernement dans les arrêtés des conseils de préfec- 
ture. Ces arrêtés n^ayant pas,, en cette matière, de valeur par eux- 
mêmes et ne tenant la vie que de Tapprobation ministérielle, don- 
née conformément à Favis réglementaire du 11 juillet 1810, il est 



tre et n'obtiendraient pas leur inscription sur les états rédigés au conseil du 
roi ; que les lois de 28 ventôse an xi et 14 ventôse an xii, en ordonnant que 
ces usagers, dont les droits n'avaient pas été reconnus au conseil, seraient 
tenus d'en justifier à rautorité administrative, dans les délais qu'elles ont fixés, 
à peine de déchéance , ont suffisamment constaté que cette déchéance n'avait 
-pas été encourue précédemment ; ce qui résulte également de l'art. 61 du Code 
forestier et de la discussion qui a précédé cet article. •— Rejette ce moyen^ 
etc. il résulte de cet arrêt que la possession des usagers , bien que contraire 
aux dispositions de l'ord. de 1669, a conservé leurs droits. — Voy. Merlin, 
Rép., F* Pâturage et Questions de droit, id. — Curasson, Code forest., t. 1, . 
p. 276. 

(!) Notes sur Proudhon, n- 402. 

(2) Traité de l'organisation, de la compétence et de la procédure en matière 
conlenlieuse administrative , n» 780. 
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évident que jusqu'à celle* apprubaliea, iisconeliluent seulement 
«aecmkoieaoemtsat . d'iftstfuetioffi admiMsUraiive^ mais qu^ik ne 
peuvent encore être réputés un acte complet du fouvernc- 

• IbJftuireflMvqoer au surphisque, suivânlla doetrine du conseil 
é^filfllr*«l'de'la*<Hiar de cassation, exposée cÎMieMus^ n^ 58, la 
iKeomiaifMaQoe faite par leoinmlre des 6nances , au nom du gou- 
vernement, ne porte que sur Texercice de Tusage, fondé sur Pexi- 
aleoee'iitatérieileîdci titre, mais qne celte reconnaissance ne fait pas 
eteteeie à «e que rfilat ne pvisie ultérieuremeot contester le fond 
^ droit devant les tribunaux (2j. 

k^. - Les arrêts émanés de Taucien .conseil des ducs de Lor- 
raine donnent lieu à une observation particulière. Plusieurs d''en- 
fre eux ont reconnu des droits d'usage avec celte clause restriclîve: 
L' exercice des droits aura lieu Jusqu'à ce qu'il plaise à Sa Ma- 
feÉté éCen or donner autrement ^ ou XA^n par grâce q\x jusqu à bon 
plaisir. 

Celle clause était en effet de sljle au conseil et à la conr des 
comptes des anciens ducs de Lorraine, lorsqu'il s''agissail soit de 
constituei" ou de consolider les usages de certaines communes, soit 



(1) Voyez dans ce sens l'arrêt de cass. du 2S avril i8i3 , rapporté »»/rà a* 
45, par lequel la cour a décidé, aprèê partage , que l'nsager en Taveur du- 
quel avait été rendu un arrêté de mainienue , non approuvé par le ministre des 
finances, devait être rangé dans la seconde classe de l'art. 6i . •— Voy^ aussi 
les deux cire, du minisire des finances aux préfets^ des 10 octobre 1828 et 
21 avril 1829, rapportées suprà, n" 38. — Voy. enfin Ord. conseil d'Etat 
du 19 décembre 1839 (Arnoux), R. F., t. 6, p 200. 

Dans une circulaire du 7 février 1829, u» 205, on lit le passage suivant : 
La première classe des usagers désignés par Tart. 61 se compose de ceux dont 
les droits ont été reconnus fondés, soit par des actes du gouvernement, soit 
par des jugements ou arrêts définitifs, sans oublier que les arrêtés de coti' 
seih de préfecture ne sont , en matière d'usage, considérés comme actes du 
oouTBiiifBiiENT Quc lorsqutls ont été homologués par le ministre des finan^ 
ce5 ( R. F., t. 4, p. 185 et 186). 

(2) Voici comm(?nt MM. Coin-Delisle et Frédérich s'expriment sur cette 
question, t. !«', p. 505 : « Par actes du gouvernement on doit entendre les 
états arrêtés au conseil sous l'ancienne législation, et sous la nouvelle, les dé- 
cisions des conseils de préfecture approuvées par le gouvernement. Ce n'est pas 
que la question d'existence ou de validité des droits d'usage ait été delà com- 
pétence des conseils de préfecture ; la juridiction exclusive dos tribunaux a 
été reconnue par une foule de décrets et d'ordonnances; mais parce que l'ap- 
probation du gouvernenaent est une reconnaissance du droit de l'usager. 
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de changer Fexercice des droits de cette nature qui avaient été pré- 
cédemment accordés. Lorsque le titre ancien a été modifié, quant à 
son exercice, on comprend que la clause de bon plaisir ait pu por- 
ter uniquement sur le mode de jouissance ; dés lors il ne peut y 
avoir chose ju^ée sur le fond du droit. Mais quand le conseil du 
prince consentait Texercice d'un droit incertain, méconnu, ou su- 
jet à contestation, la clause de bon plaisir s^appliquait au fond du 
droit, et nous indiquerons plus tard quels en sont les effets (1). La 
question se réduira donc le plus souvent à une interprétation de 
titres et de faits dont Tappréciation rentre dans le domaine souve-* 
raîn des cours royales. 

La cour de Metz a souvent décidé que la clause de bon plaisir 
ne donne pas toujours et nécessairement la faculté de supprimer 
le droit, et qu'elle peut s'entendre comme portant seulement 
sur le mode de jouissance que le propriétaire a toujours le pou- 
voir de régler àTégard de l'usager, et non sur le fond du droit en 
lui-même (2). 

La cour de cassation, à laquelle trois arrêts semblables avaient 
été déférés, a reconnu que la cour de Metz, en interprétant cette 
clause, ainsi qu'elle l'a fait^ avait légitimement usé de son pouvoir 
souverain, et que son interprétation échappait à toute censure : 
qu'en conséquence, on peut quelquefois considérer comme faisant 
partie de la première classe, déterminée par l'article 61 du Code 
forestier, les usagers porteurs de ces titres qui ne paraissent leur 
conférer qu'une jouissance précaire (3\ 

43- -Lors de la discussion de l'article 61 à la chambre des 
députés, un membre, M. Martin de Villers, s'inquiéta de l'influ- 
ence que pourrait avoir cet article sur les aménagements ou règle- 
ments, pratiqués dans les forêts depuis le xv^ siècle. M. de Marti- 
gnac s'empressa de rassurer complètement Thonorable membre> 
en lui faisant remarquer que l'article 61 a précisément pour objet 
de mettre les droits d'usage aménagés, comme tous les autres, à 



fl) F. infrà, n«» 59 et sniv. 

(î) Voy. arrêt de Metz du 21 août 1853 [commwM àe Reyers^'VUlers) , Re- 
cueil des arrêts de cette cour, année 1833, p. 247. 

^3) Arrêts des 22 décembre 1835 {commune de Reyers^Villers et de RoT' 
bach) ; autre arrêt du 48 juin 1838 (commune de Willerumld); Journal du pa- 
lais, t. 27, p. 820, et t. 2 de 1838 , p. 22; R. P., t. 6, p. 44). F. infrà n»» 
59 et suîv. 
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Pabri de toute contestation, en les rangeant dans Tune des (rois 
catëgorîes établies par cet article (1). 



(1) Nous croyons utile de rapporter eu entier h discours de Al. Martin de 
Villers et la réponse de M. de Martignac, commissaire du gouvernement — 
Séance du 23 mai 1827. — M. Martin db villibs. U concession faîte an- 
ciennement de droits d usage dans les forêts royales ou dans d'autres forèCs 
réunies ensuite au domaine de FEtat, donna naissance , dans plusieurs cas ik 
des questions <iompliquées. Ces droits ont reçu plus ou moins d'extension ie- 
ion la nature des conventions passées avec les concessionnaires • déplus la 
jurisprudence a ouvert, suivant le temps, à TElat et aux propriétaires deVo- 
rêts, diverses voies pour affranchir au moins une partie de ces forêts de la 
charçe onéreuse des usages, La législation ois intervenue ensuite et a conféré 
même aux propriétaires et aux usagers, une faculté commune pour la conver- 
sion des droits dont il s agit. 

Mais si les droits d'usage pèsent fortement sur la propriété, il est bon de 
se souvenir aussi que ces sortes de concessions ont été souvent faites ou dans 
l intérêt public, ou dans rintérôl des propriétaires. On voulait attirer des habi- 
Unts dans un lieu désert, donner de ia valeur à des biens qui en étaient dé- 
pourvus. 11 faut ensuite supporter les sacrifices que l'on s'est imposés pour se 
procurer des avantages qu'on ne pourrait obtenir qu'à ce prix. Si cela n'était 
pss, on manquerait à la foi promise. 

Dans cette matière, comme dans toutes celles qu'une nouvelle législation 
peut embrasser , on doit respecter les contrats faits sous l'empire des lois 
existantes. S'agit-il du droit civil ou du droit public ? ce principe fait la sécu- 
rité de tous. Si quelquefois il peut fléchir, ce doit être dans des cas d'excep- 
iwn extrêmement rares- Hors de là, !a confiance qui doit régner entre les cou- 
vernants et les gouvernés se perd au détriment des uns et des autres 

Toutefois, je n'ai nullement l'intention d'attaquer, ni l'article dont nous nous 
occupons, ni la section du projet de loi auquel il appartient. Je crois au con- 
traire que nous discutons une loi qui reposera sur des fondements durables • 
mais il me semble nécessaire d'entrer dans quelques détails propres à éviter 
que les dispositions que nous adopterions ne conduisent à des conséquences 
qui compromettraient les droits d'usagers placés dans une position sur la- 
quelle le projet de Code forestier garde le silence. 

Les usagers sur lesquels , Messieurs, j'appelle votre attention, sont ceux oui 
sont soumis au régime de Y aménagement. * 

Il s'en trouve, notamment dans la Seine-Inférieure , dont les droits ont été 
régulièrement reconnus par l'Etal, et qui sont dans celte position. " 

Ils exercent ces droits dans des portions de forêt qui leur ont été spéciale- 
ment réservées par Vaménaqement. La délivrance annuelle des portions de 
DOIS taillis d'une contenance plus ou moins étendue est faite particulière- 
ment à chacun d'eux , moyennant une redevance en grains. 

Ces bois leur ont toujours été délivrés sur pied ; ils les exploitent ensuite 
comme ils le jugent convenable : ils en vendent même une grande partie • 
jamais on ne s'y est opposé. Cela , au reste, s'explique facOement. Le régime 
ae 1 aménagement, sous lequel ils ont été placés, existait dès le xv" siècle • 
c est le premier pas qui ait été fait vers un autre mode, par lequel le proprié- 
wire a un bois grevé de droits d'usage pourrait et peut encore , ea abandon* 
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nanl lapropricié d*une partie de ces bois aux usagers, afirancbir le reste de 
tout exercice ôv. ses droits. On voit que je veux parler du cantonnement. 

Le règlement ou Vaménagement, plus avantageux au propriétaire, ne le dé- 
pouillait pas de la propriété de la portion de bois attribuée aux usagers pour 
l'exercice de leurs droits; mais, cet aménagement fait, les fruits appartenaient 
à ces usagers; de telle sorte qu'iixS pouvaient en disposer comme ils le vou- 
laient, lorsque aucune condition ne limitait Texercice de ces droits. Cela devait 
avoir lieu , à bien plus forte raison encore , lorsqu'ils acquittaient une rede- 
vance représentative de la valeur des bois dont ils étaient concession naires. 

Si des usagers ont pu devenir, à une autre époque, propriétaires incommu- 
tables du sol qui leur a été concédé en échange de leurs droits, il convient 
également de maintenir ce qui a été réglé à Tégard de ceux pour lesquels, d'a- 
près la jurisprudence du temps, il a été fait un aménagement. 

Les dispositions de la section tiii du titre m du projet ne doivent pas 
plus changer Tétat de choses, dont il est question, qu'elles ne le changeront 
pour les usagers auxquels des cantonnements ont été assignés. 

£t même, dans la question qui vient d'être soulevée, il y a un double motif 
pour qu'une législation nouvelle ne puisse modifier en rien les conventions 
existantes. 

Les usagers dont je m'occupe ont des droits individuels, ainsi que cela a été 
dit. La tutelle de l'Ëlat admise dans ce qui touche les intérêts des communes 
ne peut alors s'exercer sur eux. Leurs intérêts sont en contact avec ceux de 
TËtat, comme ils le seraient avec ceux d'un simple particulier. Le contrat 
seul qui a déterminé l'étendue de leurs droits , règle les obligations récipro- 
ques des parties. Toute intervention de la loi qui modifierait ces obligations 
aurait un caractère de rétroactivité repoussé par les principes de notre droit 
public. 

Déplus, si l'Etat est resté par l'aménagement propriétaire du sol des bois 
destinés à l'exercice des droits des usagers , les fruits ont été abandonnés par 
lui ou par l'ancien propriétaire qu'il représente à ces usagers : il est donc 
tout à fah désintéressé dans ce qui concerne l'exploitation de ces bois. 

Je suis donc loin de me plaindre de ce que le projet de loi ne porte aucune 
disposition relative à ces usagers : cela prouve que le ministère a pensé que 
leur position était déterminée d'une manière immuable par le règlement ou 
l'aménagement auxquels ils ont été soumis ; que le contrat qui fixe la nature et 
l'étendue de leurs droits est inviolable. Toutefois j'ai pensé qu'il n'était pas 
inutile, pour prévenir des contestations qui pourraient s'élever entre l'admi- 
nistration forestière et ces mêmes usagers, de prier M. le commissaire du 
roi ou M. le rapporteur de donner à la Chambre quelques explications sur ce 
point. 

M. DE Mautignac. 11 est impossible d'entrer, à propos du projet actuel , 
dans l'examen détaillé de tous les titres qui sont entre les mains des commu- 
nes ou des particuliers qui exercent le droit d'usage. Nous ne pouvons donc 
suivre l'orateur dans tous les points de son discours ; mais nous pouvons le 
rassurer entièrement sous un point de vue général. Les usagers dont il parle 
ont pour eux des décisions souveraines. Nul doute que les arrêts rendus en 
leur faveur devront être exécutés, et que leurs drdHs sont à l'abri de toute 
contestation. Cela résulte de l'article en délibération. Cela résultera plus posi- 
tivement encore d'un des derniers articles du projet portant que toutes les 
contestations sur les anciens titres devront être jugées d'après les contrats 
dont les usagers seront porteurs. — (F. infrà, le comment, de l'art. 65.) 
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^^1. -AVé^ard des usagers de la seconde classe qui sont en 
instance devanl tes tribunaux ordinaires, ii n^y a pas de difficulté 
possible. Il suffît que leur action ait été intentée antérieurement 
au Code forestier et que te jugement dont cette action aurait pu 
être suivie, n^ait pas acquis force de chose jugée au moment de la 
promulgation du Gode, dont Teffet est de relever les usagers de la 
déchéance qui aurait pu leur être opposée en vertu des lois de 
Yent6se an xi et an xii (1). 

^S* -Mais quelles sont les instances administratives par suite 
desquelles les droits d^usage ont pu être reconnus postérieurement 
à la promulgation du Code forestier? 

M. Curasson, qui s'est posé celte question dans ses notes sur 
Proudhon, n° 403, la résout de la manière suivante : « La loi par- 
le d^instances administratives ou judiciaires; que peut signifier 
cette alternative? On vient de voir qu'en matière d'usage Tincom- 
pétence absolue de l'administration était avérée; et Ton ne peut 
pas dire qu'il soit entré dans la pensée des auteurs du Code d'attri- 
buer à l'administration la connaissance d'aucune des contestations 
de cette nature. L'esprit dans lequel ont été rédigés les différents 
articles de la loi nouvelle repousse cette idée. — Voici donc com- 
ment doit être entendue cette seconde partie de l'article. La loi du 
5 novembre 1790 exigeant que toutes les actions qui concernent 
le domaine soient précédées d'un mémoire au préfet,ce préliminaire 
n'a d'autre but que celui de faire connaître à l'administration les 
moyens qui lui sont opposés, afin de ne pas engager le gouverne- 
ment dans une mauvaise difficulté, et de le mettre à même d'accé- 
der â la demande s'il la croit fondée. Dans ce cas, il n'y a plus de 
procès, tout se termine par la voie administrative. C'est évidem- 
ment ce que l'article a voulu dire en parlant de droits reconnus 
par suite- d'instances administratives. Toute autre interprétation 
serait absurde.» 

Celte prétendue absurdité se trouve cependant consacrée par un 
arrêt solennel, et après partage, delà cour suprême, rendu sur les 
conclusions conformes de M. le procureur général Dupin, le 25 
avril 1843. Il est vrai que l'opinion contraire à celle qui a prévalu 
a été fortement débattue dans le sein de la cour, ce dont témoigne 
suffisamment la déclaration de partage, en audience solennelle, 
circonstance unique dans les fastes de la cour de cassation. 



(1) Voy. en ce sens arrêt de la cour royale de Bourges du 26 janvier 
1829, Journal du palais, t. 22, p. 604. 
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Oq comprend, en effet, combien il est difficile^ eu présence de la 
jurisprudf^nce du conseil d'£tat et de la cour de cassation, analysée 
n°'37 et 58, de considérer comme une instance le dépôt des titres, 
qui ne pouvait donner lieu, en aucun cas, au contentieux admini- 
stratif. Cependant, ne peut-on pas dire que le législateur, se préoc- 
cupant plutôt du fait que du droit, et sachant que des instances se 
trouvaient engagées sous Tempire de Topinion, générale à cette 
époque,que les conseils de préfecture étaient investis du contentieux 
en cette matière, a dû accepter cet état de choses. Cette pensée est 
d^ailleurs formellement exprimée dans le rapport à la chambre 
des pairs: < Il ne peut y avoir de doute, a dit M. Roy, que les récla- 
mations de droits d^usage qui seraient actuellement engagées par- 
devant les autorités administratives, ne doivent être renvoyées 
par elles, devant les tribunaux, seuls juges compétents pour sta- 
tuer sur les droits de propriété. Mais il sera nécessaire d^apporter 
une grande attention aux preuves par lesquelles il devra être au- 
thentiquement constaté que les usagers qui ne sont pas en jouis- 
sance actuelle étaient antérieurement en instance administrative^-» 

Comme ministre des finances, M. Roy a eu plusieurs fois Toc- 
casion de s^expliquer sur le sens à donner au mot instances ad- 
ministratives. Il a toujours considéré ces expressions comme dé- 
signant les arrêtés des conseils de préfecture, rendus ou à ren- 
dre par suite du dépôt des titres. Sans doute, cette solution était 
la conséquence de la doctrine, soutenue par lui , et condamnée 
par la jurisprudence, que les arrêtés des conseils de préfecture, 
approuvés par le ministre des finances, constituaient des décisions 
irrévocables ; mais il nous parait qu^à Tégard de rinterprétation 
à donner aux mots instances administratives^ M. le ministre des 
finances était parfaitement dans le vrai, et son opinion trouve une 
éclatante confirmation dans Farrêt solennel de la cour suprême. 

Voici dans quels termes, Ai. Roy, ministre des finances, s'^ex- 
pliquait dans une circulaire aux préfets (lettre déjà citée du 10 
octobre 1828): «Diaprés la jurisprudence adoptée par le conseil 
d^Etat, les arrêtés des conseils de préfecture qui n^ont pas été sou- 
mis à Fapprobation ministérielle n^ont que le caractère de simples 
avis ; les usagers porteurs de ces arrêtés sont considérés comme 
se trouvant en instance administrative, et sont tenus de se pour- 
voir devant le ministre des finances, pour obtenir, sMl y a lieu, la 
confirmation de ces arrêtés et le maintien définitif de leurs droits, 
sauf, en cas de refus, à se pourvoir devant les tribunaux dans le dé- 
lai fixé ; ils sont conséquemment rangés dans la deuxième classe 
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désignée dans Tarticle 61 du Code, laquelle se compose de ceux 
dont les droits sont en litispendance » (R. F., t. 4, p. 127). 

Une seconde circulaire du même ministre en date du 21 avril 
1829 (R. F., t. 4, p. 242), indique quMi persiste à considérer comme 
instances administratives les arrêtés rendus par les conseils de pré*- 
feelure, tellement que le ministre demande aux préfets de lui faire 
parvenir les renseignements propres à éclairer sa détermination 
sur ces sortes d^affaires, dont le nombre est considérable. 

On lit enfin dans une lettre du ministre des finances en date du 
28 juillet 1829 (R. F., t. 4, p. 277): ^cLes arrêtés du conseil depré^ 
fecture constituant la preuve de Texistence d^une instance admini* 
strative^ les communes peuvent, diaprés les dispositions de l^rlicle 
61 du Code forestier, se borner à soumettre ces arrêtés à Tappro- 
bation du gouvernement, pour qu^il soit statué définitivement.» 

Après ces interprétations données par le rapporteur du projet 
de Code forestier à la chambre des pairs, devenu ministre des fi- 
nanceS) est-il donc étonnant que Tarrêt solennel de la cour de cas- 
sation ait pu décider que le dép6t des titres avait constitué Fusa- 
ger en instance administrative?... Au surplus, cet arrêt, motivé 
avec une extrême circonspection, évite de se mettre en opposition 
avec la jurisprudence antérieure. Il ne va pas jusqu^à partager 
Topinion erronée émise par M. Roy, que les arrêtés des conseils 
de préfecture, approuvés par le ministre des finances, avaient le 
caractère d^une décision irrévocable. Il se borne à constater que, 
lorsque les réclamations des usagers avaient été reconnues fondées 
par les autorités administratives compétentes, Veœereiceà^^ droits 
d^usage était assuré ; ce qui ne veut pas dire que le droit de pro- 
priété était irrévocablement reconnu, mais que Tusager était seu- 
lement maintenu en possession des droits par lui réclamés (1;. 

Ainsi, il ne résulte nullement de cet arrêt que les débats devant 
les conseils de préfecture aient, en cette matière, le caractère du 
contentieux administratif. Il constate seulemement que le dépôt 
des titres pouvait être- considéré comme nne instance admini- 
strative, puisque, diaprés la législation existante, le ministre des 
finances pouvait rendre une décision qui faisait droit aux réclama- 
lions de r usager et que, jusqu^à cette décision, il était inutile de re- 



(!) Voy. surtout en ce sens Ord. cons. d'Etal, 11 février 1836 (commH^ 
itede Couehey)j R. F.^ t^ 5, p. 305. 
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courir à riolerventîoD des tribunaux ordinaires. Tel est évicieni- 
ment le seos de IWrèt (1). 



(1 ) L'affaire sur laquelle est intervenu cet arrêt a donné lieu à de longs 
débats. Le système qui consiste à considérer le dt'pôl des titres comme 
une instance administrative, admis par le tribunal de Laon et la cour royale 
d'Amiens, fut repoussé par arrêt de la cour suprême du 19 mars 4859, qui 
cassa Tarrêt de la cour d'Amiens (Voy. cet arrêt et les conclusions dévelop- 

êées de M. l'avocat général Tarbé, B. F., t. 6, p. 124}. Mais la cour de 
ouai, saisie du renvoi, ayant, par arrêt du 4 mars 1840, adopté la doctrine 
de la cour d'Amiens, la cour de cassation, appelée à prononcer en audience 
solennelle» a rendu, après partage, le 25 avril 1845, rarrêt suivant : — La 
cour ; — Statuant sur le 1«' moyen invoqué par le sieur Prusettiré d*une 
prétendue violation de l'art. 61, €od. forest. : — Attendu, en droit, que, d'a- 
près la disposition formelle de l'art. 61, Cod. forest., tous ceux qui préten- 
daient avoir droit à des usages quelconques sur les forêts d'Etat, ont été di- 
visés en trois classes : la première, comprenant ceux dont, au jour de la pro- 
mulgation du Code forestier, les droits avaient été reconnus fondé.», soit par 
des actes du gouvernement, soit par des jugements et arrêts définitifs ; ia 
deuxième, ceux dont les droits seraient reconnus tels par suite. d'instances 
administratives ou judiciaires alors engagées ; la troisième en6n, ceux qui, 
«tant alors en jouissance, ne pouvaient se prévaloir ni de titres reconnus, ni 
d'instances engagées; — Attendu que ceux compris dans la première classe ont 
été admis à Texercice de leurs droits sans actes ultérieurs ; que ceux compris 
dans la deuxième ont été admis, sans détermination d'aucun délai, à conti- 
nuer de poursuivre la reconnaissance des droits pour la conservation desquels 
des instances administratives ou judiciaires avaient été par eux introduites ; 
eniin, que ceux compris dans la troisième classe ont été admis à exercer leur 
action devant les tribunaux, mais sous la condition expresse de l'intenter dans 
le délai de deux ans ; — Attendu que les mots instance administrative, em- 
ployés dans cet article, entendus d'après l'objet que le législateur avait en 
vue, désignent les réclamations ou demandes qui, à la suite des lois des 28 
vent, an xi et 14 vent, an xii, avaient été formées par-devant les autorités 
administratives compétentes ; — Attendu que, lorsque les réclamations avaient 
été reconnues fondées par les autorités administratives, l'exercice des droits 
des usagers était assuré ; — Que c'était seulement pour le cas où cette re- 
connaissance aurait été refusée par les autorités administratives, que, s'agis- 
sant alors delà question de propriété, l'action devait être portée par- devant 
les tribunaux, seuls compétents pour statuer sur ce qui se rapporte au droit 
de propriété ; — Attendu que ce serait confondre les usagers compris dans 
la deuxième classe avec ceux ^ compris dans la troisième, que d'exiger des 
premiers l'exercice de l'action judiciaire dans les deux ans, ce délai étant fixé 
seulement pour les usagers de la troisième classe ; — Et attendu, en fait, 
qu^il est constaté par l'arrêt de la Cour royale de Douai que la commune de 
Versigny s'est pourvue devant l'autorité administrative, dans le délai fixé par 
la loi du 28 vent, an xi, pour être maintenue dans les droits d'usage qu'elle 
réclame sur les bois provenant de l'ancien évêché de Laon, et vendus par 
l'Etat au sieur Prus ; — Que, dès le mois de messidor an xi, elle avait pro- 
duit au secrétariat de la préfecture du département de l'Aisne, les litres K 
actes possessoires qu'elle invoquait, et qu'elle avait ainsi engagé une instance 
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^6.- Par arrêt du 20 novembre 1855, lacQMrdeCcJnuNr, qui 
adoptait une solution conforme à celle donnée par la cour de cas- 
sation en 1843, jugeait en outre que riustance administrative doit 
être considérée comme pendante, tant qu^il n^est point iiltervenu 
de décision ministérielle (^1). 

^7.-11 nous reste à examiner la position des usagers de la 
troisième classe, c'est-à-dire, de ceux qui sont restés en jouissance, 
maJgré le défaut de production de titres, et auxquels il a été ac- 
cordé par le Code forestier un nouveau délai de deux ans pour 



adinÎDÎstralive ; — Que le conseil de préfecCore du départenx^nt de l'Aisne, 
sorle va de celte production, a rendu, le 3 juin 1806, un arrêté qui mainte- 
nait la commune dans ses droits de pâturage seulement ; — Que cet arrêté 
ne pouvait devenir définitif que par Tapprobation du mioisire des finances et 
que dès lors il ne terminait pas Tinstance administrative ; ^- Attendu qu'au 
moment de la promulgation du Code forestier, en 1828, le ministre des finan- 
ces n'avait pas encore prononcé, en sorte qu'à cette époque riostance admi- 
nistrative, introduite par le dépôt de titres de la commune de Versigny, au 
mois de messidor de Tan ii, n'était pas terminée ; que par conséquent la 
commune de Versigny s'est trouvée dans la deuxième classe des usagers, sui* 
vantia division établie par Fart. 61, God. forest. ; — Attendu que c'est seu- 
lement le 27 jaiiv. 1851 que le ministre des finances a refusé son approbation 
à l'arrêté du conseil de préfecture du département de l'Aisne, du 3 juin 1806; 
mais <me cette décision du ministre des finances ne portait que sur l'exer- 
cice des usages, et non sur le fond du droit de la commune de Versigny ; 
^- Que, dans cette position, la commune pouvait inteqter son action devant 
les tribunaux, pour obtenir la reconnaissance des droits d'usage dont la dé- 
cision administrative lui interdisait l'exercice, sans qu^on pût lui opposer la 
déchéance prononcée par l'art. 61, C, forest., laquelle n'est applicable qu'aux 
usagers de la troisième classe, c'est-à-dire, à ceux qui ne pouvaient se préva- 
loir ni de titres reconnus, ni d'instances engagées avant la promulgation du 
Code forestier ; — - Qu'en le jugeant ainsi, la cour royale de Douai n'a violé ni 
l'art. 61, Cod. forest., ni aucune autre disposition de la loi ; — Rejette ce 
moy€%; et, pour être statué sur les autres invoqués à l'appui du pourvoi, ren- 
voie devant la chambre civile. — (Voy. mes observations sur cet arrêt, Bull, 
des ann. forest. art. 177). 

(1 ) Dans l'espèce jugée par cet arrêt, un arrêté du conseil de préfecture, 
intervenu en 1810, avait rejeté les prétentions de la commune qui n'avait 
jamais été informée régulièrement de cette décision par un arrêté du ministre 
dûmelit notifié. — Eu conséquence, la cour a jugé « que le rejet de la se- 
conde fin de non^'recevoir, tirée de l'art. 6i du Code forestier, aurait dû être 
motivé sur ce que la première instance administrative n'avait pas cessé par 
une simple lettre ministérielle de 1810 ; qu'un arrêté était nécessaire ; et, 
sans parler de cet envoi tardif fait par le préfet au maire douze ans après, en 
1822, au lieu d'une notification par le ministère d'un huissier, question qu'il 

est inutile d'examiner » — Voy. le compte-rendu de cette afiaire, Journal 

des arrêts dé Colmar, année 1855. 
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haUeoÊer dentà les triboann les actions n reeomiaissaiice de 
kmsdmfs. 

Celte disposiliM a éTidanaMat povr eflei de rdererles osag^ers 
de h dédiéanee qae nSlat eAI été ca droit de leur opposer, aux 
termes des lois de renlAse an n et an xo. Pte conséquent, ii ii'*y 
arait ancone injostice à les obliger, malgré leor possession non 
troobiée jusqu^alocs , à intenter nn proeés en reconnaissance de 
lears droits. Ils étaient placés en dehors du droit commun et ex- 
posés à se Yoir retirer la jouissance précaiy dont ils étaient en 
possession; la disposition nouyelle leor offre nn moyen l^al de 
cooserrer cette jouissance (i). 



(i) Cest ce qui a été très-bîai eipliqné par M. de Martignac, lors de la 
discoMioo à h cbaoïbre des dépotés (séance do 25 mai 1827), en réponse à 
robsenration faite par M. De?ans, qoi voulait que FElat flkt obligé de déclarer 
aox ttsagers son refas de reconnaître leurs droits, et de les contraindre ainsi à 
former leur demande en justice. 

Yoici comment s'est exprimé M. le commissaire da gouvernement: — 
(Test en oabliant la véritabie situation où se trouvent les usagers d*après la 
législation eiistante, qu*On a accusé la commission de sortir do droit commun, 
en imposant auv usagers Fobligation de se constituer malgré eux demandeurs 
dans on procès qu'ils ne voudraient pas intenter. Quelle est la législation 
soos hqnelle vivent les usagers? Après les abus innombrables qui eurent 
lien en matière d'usage, deux lois accordèrent des délais aux usagers. Ces 
débis furent d'abord de six mois, puis d'une année. Ils furent aux termes de 
ee§ lois obligés de produire leurs titres dans les délais déterminés ; et, faute 
d'avoir fait cette production, ils étaient déclarés déchus de tout droit d'usage. 
«— Si ces dispositions avaient été exécutées rigoureusement, il n'y aurait pas 
maintenant de difficultés à élever : les usagers, ne s'étant pas conformés à la 
loi, seraient déchus de tous droits, mais on leor a accordé toutes les facilités 
possibles : ou les a relevés de la déchéance ; on a reconnu leurs droits toutes 
les fois que cela a été possible. Nous avons pensé cependant qu'il était indis- 
pensable de déterminer d'une manière ûxe l'étendue et la réalité des droits 
des usagers ; c'est à cet effet que nous avions proposé l'art. 6t do ^ojet. 
Nous pensions que cela suffisait ; nous pensions qu'il ne fallait pas ouvrir un 
nouveau délai aux usagers qui, depuis 15 ans, n'ont pas usé de celui que la 
loi leor accordait ; mais la commission a jugé convenable d'accorder un noa- 
Teaa délai de deux années. Vous aurez à voir. Messieurs, si ce délai n'est 
pas trop long. Dans tous les cas, on est^ loin de déroger au droit commun à 
leur préjudice, car on déroge à la législation en leur faveur ; on leur donne 
une faculté qu'ils avaient perdue ; on les relève d'une déchéance prononcée 
contre eux ; on leur fait donc grâce et faveur au lieu de (eur porter préjudice. 
— ' (L'amendement de M. Devaux est mis aux voix et rejeté). 

A la chambre des pairs, M. de Mailly a exprimé une opinion semblable: 
11 ne s'agit pas, a*t->il dit, de délibérer aujourd'hui sur les lois des 28 ventôse 
de Tan xi, et 14 ventôse de l'an xii : ces lois existent, c'est même parce 
qu'elles dérogent au droit commun, c'est parce qu'elles établissent pour l'Etat 
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Il faut remarquer que la fiiculté accordée aux usagers, qui n^ont 
pas produit leurs lilres, de se relever de la déchéance, eointrodui* 
santleur action dans les deux années de la promulgation du Code, 
apparlîent uniquement à ceux qui étaient restés en jouissance. 
Quant à ceux qui, n^ayant point produit, avaient discontinué leur 
jouissance, la déchéance a été irrévocablement maintenue à leur 
ég^ard. 

Il nVst pas absolument nécessaire qu^un acte réel de jouissance 
ait été exercé à une époque contemporaine de la promulgation du 
Code. Ainsi la cour de cassation a jugé qu^on peut considérer 
comme étant actuellement enjouissance les usagers qui, sur une ac* 
lion tendant à la maintenue de leurs droits, dirigée incompétem- 
ment devant le conseil de préfecture, auraient obtenu un arrêté 
de maintenue. 

La cour de cassation a été plus loin encore; elle adécidé qu^alors 
même que, dans le cas indiqué ci-dessus, le conseil de préfecture 
aurait rejeté la demande , ce rejet pouvait être considéré comme 
portant seulement sur le fond du droit et non sur la jouissance de 
Fosager, qui se trouvait ainsi implicitement reconnue. L^usager 
déclarait cependant, dans son exploit introductifdMnstance, si- 
gnifié depuis le Code forestier, que, depuis trois ans, il avait été 
troublé dans sa possession par Tadministration forestière (1). 



UDe déchéance, on droit exceptionnel, que la disposition proposée, qui en 
tempère la rigueur, doit être accneillie avec pins de faveur. — Dans tons les 
temps, les lois de déchéance ont éprouvé des adoncîssements, soit dans lear 
application, soit par une prolongation de délai : TEtat, pour lequel elles ont 
été établies, peut bien ne pas en user avec rigueur, lorsque des considérations 
de justice ou d'intérêt public le commandent ; et nous n'avons rien à ajouter 
à celles sur lesquelles le gouvernement s'est appuyé pour donner aux usa- 
gers de nouvelles facilités, pour faire valoir leurs droits. -^ L*objet du projet 
n'est pas d^accorder des droits à ceux qui n*en auraient pas, ou de rétablir 
ceux qui auraient été révoqués par Tordonnance de i 669 ; mais seulement de 
donner aux usagers un nouveau délai pour faire Teconnattre ceux qu'ils préten- 
draient avoir, et qu'ils auraient réellement, d'aprè» les lois qui existaient 
avant celles de ventôse an xi etxii. — Cest donc avec autant de raison que 
de justice, qu'il est dit qu'en cas de contestation il sera statué sur les droits 
antérieurement acquis, conformément aux lois qui leur sont applicables. 

(1) Cet arrêt, en date du 15 mai 1832 , qui doit être considéré comme une 
décision d'espèce plutôt que de principe, est ainsi conçu : Attendu, sans qu'il 
soit nécessaire d'examiner le grief du demandeur relatif à la violation de l'au- 
torité de l'arrêté administratif du 30 déc. 4826, qu'il suffit, pour justifier le 
rejet de la lin de non-recevoir proposée devant la cour de Nîmes contre la 
demande originaire, que l'art. 61, G. forest., ait admis, pendant le délai de 
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Ainsi la disposition finale de Tarltcle 61 consacre un double 
principe : d^une pari, les usagers restés en jouissance sont relevés 
de la déchéance , à charge par eux d^intenler leurs actions en re- 
connaissance dans les deux années de la promulgation du Code; 
d^autre part, à défaut par les usagers d^accomplir cette condition, 
sous Texécution de laquelle ils pouvaient seulement prétendre à 
Texercice d'un droit d^usage quelconque , ils sont irrévocablement 
privés devions droits pour Tavenir, alors même que, par suite d^ua 
défaut de surveillance , leur jouissance aurait été prolongée abusi- 
vement au-delà du délai de deux années déterminé par le Gode (l). 

48. - L'action en reconnaissance est considérée comme inten- 
tée par le dépôt du mémoire administratif tendant au maintien 
des droits d^usage, opéré conformément à la loi du 5 novembre 



deux ans, à partir de sa publication, Tintroduction de nouvelles instances ju- 
diciaires de la part des usagers alors en jouissance ; que Tarrèt attaqué a pu 
considérer comme remplissant cette condition de jouissance l'usager deman- 
deur originaire, qui, aux termes deTexploit inlroductif d'instance, demandait 
la maintenue en possession et jouissance, possession que Fautorité admiois- 
tratire avait reconnue en ne contestant que le fond du droit, ainsi que le 
contaste Tarrèt attaqué ; que, dans ces circonstances, la cour de Nîmes a pu 
repousser la fin de non-recevoir contre la demande originaire, sans violer le- 
dit art. 61, C. forest. ; — Sur le troisième et dernier moyen, fondé sur la vio- 
lation des art. 706, 1350, 1352, 1356, 2233, 2247, 2262. — Attendu que 
toutes ces violations de lois reposent sur des faits et aveux que la cour de 
Nîmes a refusé de reconnaître comme constants, et que leur appréciation ne 
peut.être soumise de nouveau à Texamen de la cour de cassation, — Rbjbttb, 
etc. — M. Dalloz fait observer, sur celle partie de Tart. 61 , qu'on serait 
peut-»être entré plus sûrement dans les vues du législateur si Ton avait exigé, 
delà part de l'administration, une mise en demeure à partir de laquelle le 
délai aurait commencé à courir contre l'usager ( Jurlsp. gén., t. 8, p. 746, 
ad noiam). Cette observation n'est que la reproduction d'un amendement 
proposé par M. Devaux , lors de la discussion de l'art. 61 à la chambre des 
députés, observation à laquelle M. de Martignac fait la réponse rapportée note 
précédente, et qui a entraîné le rejet de l'amendement de M. Devaux. 

(1 ) On ne pourrait plus sérieusement reproduire aujourd'hui une question 
agitée sous l'empire des lois de ventôse, et qui consistait à savoir si la contt- 
Bttation de jouissance de l'usager n'avait pas prorogé le délai, fixé par ces lois, 
pour la production de son litre. La cour de Nîmes avait décidé l'affirmative, 
et le pourvoi contre son arrêt a été rejeté par la chambre des requêtes le 26 
juin 1826 (Dali. 1826, p. 322). — Yoy. Gurasson, Notes sur Proudbon, n"* 
404. — La cour de cassation a d'ailleurs consacré sous l'empire de Code fo- 
restier, un principe contraire à celui de son arrêt de 1826, en rejetant, le 10 
janvier 1842, le pourvoi dirigé contre un arrêt de Nancy rendu par interpré- 
tation des lois des 29 floréal an m et 19 germinal an xi ; Yoy. les faits sur 
lesquels cet arrêt est intervenu, R, F., t. 6, p. 519 (Duc d'Aumale contre 
cojwm. de j^ooion, Mmxay et autres). 
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1 790 , parce que, relativement à Tinterruptioii de la prescription, 
TefTet de ce dépôt est semblable à celui de la demande jiidftiaire 
elle-même. En conséquence, les dispositions de Tarticle 61 ne peu- 
vent être opposées aux usagers do la troisième classe, qui ont déposé 
leurs mémoires dans les deux ans de la promulgation du Code, 
bien que la demande judiciaire soit postérieure à ces deux an- 
nées (l). 

49. - G^est devant le tribunal de la situation delà forêt, et non 
devant celui du domicile du préfet, que les usagers doivent porter 
leur action tendant à faire reconnaître leurs titres et à se faire 
maintenir en possession. 

Ce principe a été consacré par la cour de cassation dans une 
espèce où il s^agissait d^une affectation ; par conséquent, on doit dé- 
cider ainsi lorsqu^il s^agit d^ usages qui se délivrent par pieds d'ar- 
bres et au stère. On prétendrait vainement (et ce système est par- 
ticulièrement repoussé par Tarrêt de la cour suprême) que , cette 
délivrance étant mobilière , Faction peut être considérée comme 
mixte, etque, dès lors, on peut assigner devant le juge du domicile. 
Cette prétention avait été accueillie en première instance et en 



(1) Ainsi décidé par un avis du comilé des Gnances du 20 octobre 1850, ap- 
prouvé par le ministre le IGnoveuibre suivant. Cet avis est ainsi conçu : Le 
comité des finances, sur le renvoi qui lui a été fait, par M. le ministre au même ' 
département, de la question de savoir si la remise et Teoregistrement à la pré- 
fecture, conformément à Fart. 15 du titre 3 de la loi du 5 novembre 1790, 
d'un mémoire tendant au maintien de droits d'usage, peuvent suffire pour in- 
terrompre la prescription prononcée parTart. 61 du Code forestier , dans le 
cas où rinstance n'a pas été introduite devant les tribunaux dans le délai de 
deux ans; — Vu , etc., etc.; — Vu les art. 14 et 13 du titre m de la loi du 
5 novembre 1790, la loi du 28 pluviôse an viii, et Tart. 61 du Code forestier; 
considérant que toute action à intenter contre F Etat doit être notifiée à Pad- 
ministration avant qu'on puisse s'adresser aux tribunaux ; — Que cette règle, 
imposée par la loi du 5 novembre 1790, se trouve rappelée par une circu- 
laire du ministre des finances du 7 mars 1828, relative à l'exécution du Code 
forestier; que le texte de l'art. 15 porte que la remise et l'enregistrement du 
mémoire interrompent la prescription ; — Considérant que le Code forestier, 
en prescrivant par l'art. 61 aux usagers actuellement en jouissance l'obligation 
d'intenter une action devant les tribunaux dans le délai de deux ans, pour fairg 
admettre les droits qui n'auraient pas été reconnus , n'a pas fait d'exception 
à la règle établie par la loi de 1790 ; — Est d'avis que l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi de 1790, dans le délai de deux ans , a inter- 
rompu la prescription imposée par l'art. 61 du Code forestier. 
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appel à Linioux et à Monlpellier ; aussi Tarrèt de cette cour a-t-il 
été cassé (1). 

50. • Il est évident que la déchéance prononcée, par les lois 
des 28 ventôse an xi et 14 ventôse an xii, contre les usagers qui n^au- 
raient pas produit leurs titres dans les délais déterminés par ces 
lois , a été uniquement établie en faveur de TElat et non en fa- 
veur des établissements publics, des communes ou des particuliers 
dont les bois étaient grevés de droits d^usages (2). 

51. -- Mais les lois de ventôse an xi et an xn sont applicables 
à un usager qui, ayant négligé de produire ses titres, et s'^étantfait 
justice à lui-même, en cessant sa jouissance, demanderait cepen- 
dant à exercer, de nouveau, ses prétendus droits, soit contre l'ad- 
judicataire dé la forêt, soit contre Témigré remis en possession,en 
vertu de la loi du 5 décembre 1814. La déchéance n^avait nulle- 
ment besoin d^étre prononcée dans ce cas, puisque le droit avait 
été volontairement abandonné, et que, dans le cas où Tusager au- 
rait voulu faire revivre ce droit, Payant cause de TElat (émigré 
ou adjudicataire) pouvait opposer la déchéance, comme eût pu le 
faire FEtat lui-même. 

M. Curasson a très-bien fait ressortir cette vérité, en réfutant un 
arrêt contraire de la cour de Besançon, qui avait jugé que « la 
demande de déchéance était une faculté propre à TEtat et dont 
les émigrés remis en possession ne pouvaient se prévaloir.» (3) 

52. - Au contraire, si la forêt avait été mise en vente et adju- 
gée avec mention expresse des droits d^usage dont elle était gre- 
vée, les usagers, dont les droits auraient été précédemment recon- 
nus par des actes administratifs, et qui n^auraient jamais discon- 
tinué leur jouissance, ne pourraient être inquiétés par Tacquéreur 
de la forêt vendue par TElat. Ici Pacte administratif qui a fixé les 
droits des usagers fait la loi des parties (4). 



(1) Arrêt de cass. du 29 avril 1853; Journal du palais» t. 25, p. 421. — 
Conf. ProudhoD, Traité de Tusufruit, qo* 2747 et 2797. 

(2) Ârrèt de Golmar du 25 février 1850; Journal des arrêts de cette cour, 
année 1850, p. 97. Autre de la même cour du 12 juin 1855 (même journal , 
çomm, de WeUerswiller). 

(5) Voy. cet arrêt et la réfutation de M. Curasson , Notes sur Proudhon, n» 
405. 

(4) C'est ce qu a décidé la cour de Dijon, par arrêt du 28 mai 1856, ainsi 
conçu : Considérant que les successeurs des concessionnaires primitifs for- 
ment aujourd'hui les hameaux de la Saule et de Jean-Guyard [ La conces- 
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^3. -Il peut arriver qu^une commune qui possédait, avant 
le Code forestier, des bois en qualité de propriétaire, soit, depuis 



sion originaire, émanée le 6 mai 1626 des religieux de Quny, était faite à 
cinq individus et à leurs successeurs, kfeux croissants et (i^oman(j];— -Con- 
sidérant que TËtat étant devenu propriétaire de la forêt de Moniagny, les usa- 
gers ont dû s'adresser au conseil de préfecture de Saône-et-Ix>ire pour lui sou- 
mettre leurs titres et faire reconnaître leurs droits ; qu'il résulte d'un arrêté 
de ce conseil, à la date du 18 fév. 1817, que les habitants de la Saule et de 
Jean-Guyard ont été reconnus pour les successeurs des concessionnaires pri- 
mitifs , et qu'ils ont été maintenus en conséquence ut universi dans les droits 
à eux concédés sur la forêt de Montagny par l'acte du 6 mai 16d6 ; que cet 
arrêté a été approuvé par décision ministérielle du 17 juin 1818 ; — Consi* 
dérant que l'art. 61, Code forest., a consacré indéfiniment tous les droits d'u- 
sage reconnus dans les forêts de l'Etat, soit par des actes du gouTernemcnt, 
soit par des jugements ou arrêts définitifs, soit enfin par suite d'instances ad- 
ministratives et judiciaires; qu'ainsi cette loi ^ consacré irrévocablement les 
droits des intimés , d'ailleurs définitivement reconnus avant sa promulgation 
par les arrêté et décision ministérielle des 18 fév. 1817 et 17 juin 1818; 
— Considérant que ce n'est que le 22 sept. 1831 que la dame d'Aubigny 
s^esi rendue adjudicataire de la furet de Montagny , à la charge expresse des 
droits d'usage des intimés, etc.... 

La dame d'Aubigny s*est pourvue en cassation contre cet arrêt et, entre au- 
tres moyens, elle fondait son pourvoi sur la violation de l'art. 61, C. for., en 
ce que l'arrêt de Dijon avait considéré les arrêté et décision ministérielle de 
1817 et 1818 comme ayant l'efiet d attribuer définitivement aux habitants de 
la Saule et de Jean-Cuyard , des droits d'usage sur la forêt de Montagny. 
Suivant la demanderesse, cette attribution n'aurait pu régulièrement résdter 
que d'une décision judiciaire, l'autorité administrative étant incompétente pour 
statuer sur les questions de propriété ou d'usage. 

Ces moyens ont été repoussés par la chambre des requêtes le 50 mai 
1837 : Attendu, que la concession du 6 mat 1626 fut faite à cinq habi- 
tants de la Chapelle-du-Mont-de-France pour eux et les leurs, à feux crois- 
sants et décroissants ; que tous les habitants actuels ont été reconnus comme 
les successeurs des concessionnaires primitifs ; que, de fait, ils forment au- 
jourd'hui deux villages, deux sections de communes, deux communautés 
d'habitants, et que madame d'Aubigny n'a pas prétendu qu'il y eût dans ces 
deux villages d'autres habitants que les successeurs des concessionnaires ; 
— Attendu qu'il s'agit d'une forêt devenue nationale par la suppression des 
ordres monastiques ; que, par deux arrêtés du conseil de préfecture, approu- 
vés par le ministre des finances, les, habitants de la Saule et de Jean-Guyard 
ont été maintenus dans leurs droits d'usage, et que la marquise d'Aubigny, 
étant devenue adjudicataire de la forêt postérieurement à ces arrêtés, avec 
déclaration formelle des droits d'usage dont l'objet vendu était grevé, elle à 
été justement condamnée à respecter ces arrêtés ; — Attendu, dès lors, que, 
soit en fait, soit en droit, les habitants de la Saule et de Jean-Guyard ont pu 
être considérés comme ayant formé régulièrement une action en nom collec- 
tif, et que cette action, fondée sur un titre valable et reconnu par l'autorité 
compétente, avant l'adjudication faite à la dame d'Aubigny, devait être, comme 
elle l'a été, accueillie par la justice.... etc. (S. V., t. 37, p. 1005.) 
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le Code, reconnue simple usagére dans ces mêmes bois; dans ce 
CM^ aura-l-eïïe encouru la déchéance prononcée par Parliele 61, 
faute d^avoir intenté sa demande en reconnaissance dans le délai 
prescrit par cet article ? 

La négative est incontestable. Il est clair que la possession de 
la commune, à litre de propriétaire , excluait toute idée de recon- 
naissance d^un droit moindre. Be deux choses Tune : ou la com- 
mune était en instance sur la question de propriété, et alors elle 
se trouvait dans la seconde classe de Farticle 61; ou bien son droit 
à la propriété de la forêt n^avait pas encore été contesté en justice, 
et dés lors elle n^aurait pas trouvé de contradicteur. Dans Tun ou 
Tautre cas, aucune déchéance ne peut lui être opposée (1 . 

S^, -Les développements qui précédent démontrent, jusqu^à 
révidence, que Tarticle 61 du Code forestier n'a eu pour but uni- 
que que de distinguer et de classer les usagers, et de déterminer les 
conditions suivant lesquelles ils peuvent être admis à X exercice de 
leurs droits. 

55. - Les questions qui peuvent naître surle fond du droit ont 
donc été entièrement réservées. L^appréciation exclusive de ces 
questions appartient aux tiibonaux, et rien ne s'oppose à ce que 
la validité de la constitution du droit d\isage soit examinée, 
quelles que puissent être d'ailleurs les décisions, soit administrati- 
ves, soit judiciaires, qui en auraient autorisé Texercice (2). 

56. - Parmi les questions relatives à Tappréciation du fond du 
droit qui pourraient encore être soulevées, se trouve celle-ci : Un 
droit d'usage, constitué contrairement au principe de Pinaliéna- 
biiilé du domaine du prince, et dont Texercice a été continué, 
sans opposition, jusqu'à ce jour, peut-il être supprimé? 

La question n^a jamais, à notre connaissance, reçu aucune so- 
lution judiciaire. Il est probable que, dans les forêts qui n'ont pas 
cessé défaire partie du domaine de la couronne de France depuis 
1669, les concessions de cette nature ont été fort rares (3). 



(1) Sur la possibilité de reslriclion du droit de propriélé à un simple droit 
d'usage, par suite de Finterprétation des actes, V , infràt comment, de 
Tari. 63. 

(2) Sïccass., 22 mars 1836; S. V., t. 56, U^ partie, p. 384. 

(5) Je ne connais aucune concession de ce genre dans les forêts de Tancien 
•domaine , mais on en trouve certainement des exemples dans les foréta du 
nouveau domaine, et principalement en Lorraine. Les développements qui 
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L^arlîcle 11 du titre w de Tordonnaoce de 1669 contenaU en 
effet cette disposition remarquable : < Ne sera fait à TaVeair au- 
cun don ni attribution de chauffage pour quelque causequece soit. 
Et si, par importunilé ou autrement, aucunes lettres ou brevets en 
avaient été accordés ou expédiés, défendons â nos cours de parle- 
«eoL, chambres des comptes^ grands-mattreset officiers, d^y avoir 
égard.» 

Cette disposition n^élait autre chose queTapplication, aux droits 
d^usage, du principe de Tinaiiénabililé du domaine de la couronne, 
plusieurs fois proclamé par les ordonnances des rois de France, et 
notamment par TEdit de Moulins de 1566 (1). 



vont suivre s'^appliqucnt également à la législation forestière de la Lorraine, 
qui a été calquée sur Tordonnance de 1669. Nous traiterons cependant sépa- 
rément les questions relatives à Finaliénabilité du domaine en Lorraine avant 
sa réunion à la France; mais en tant seulement qu'elles résulteraient d'une 
législation spéciale à cet ancien duché. Les conséquences générales qui résul- 
tent du principe de Tinaliénabilité s'appliquent également à la législation des 
deux pays. 

(i) L'ordonnance de Moulins, dit M. Troplong (Traité de la prescription, 
n«184), qui résumait les grands principes épars jusqu'alors dans les ordon* 
nances diverses, porta le nom à^ordonnance du domaine. Souvent contrariée 
dans son exécution par les troubles de la France, souvent violée par les iutri- 
gaes des hommes puissants et par la faiblesse des rois, elle survécut cepen* 
daat à tous les échecs ; Colbert en poursuivit Tapplication avec fermeté, par 
Téditdu mois d'avril 1667. Sous Louis XV, les détenteurs de domaines enga- 
gés furent recherchés et soumis à des taxes et des finances ; Louis XVI pour- 
suivit cet œuvre de réparation, et l'arrêt du conseil du 19 janvier 1781 , vou- 
lant concilier les intérêts des détenteurs avec les droits de l'Etat, maintint les 
possessions précaires de ceux-là, en les assujettissant à pa^er des rent«s ou 
suppléments de renies d'engagement. Néanmoins , les dilapidations conti- 
nuaient à démembrer le domaine de la couronne, malgré les efforts d'une ad- 
ministration vigilante, mais paralysée et détestée par les gens de cour. Les plus 
belles terres de la couronne étaient livrées à faviditédes favoris, sur de taux 
exposés, sur des mensonges officiels qui trompaient le souverain, et lui arra- 
chaient de funestes concessions. Mais, plus la loi était éludée, plus Ton res- 
sentait la nécessité de ce principe d'înaliénabilité, si national et si juste, frein 
satlutaire opposé à Tinsatiable avidité des courtisans, et coiUrepoids indispen- 
sable pour rappeler à Téconomie une royauté enivrée de son pouvoir absolu, 
^'avouequeje n'ai jamais compris que des esprits graves et impartiaux aient 
jugé avec sévérité celte législation domaniale, conçue tout entière dans Tin- 
^rèt du pauvre peuple, comme on disait alors. Quoique je reconnaisse autant 
qne qui que ce soit l'utilité et les immenses avauiages de la prescription, cette 
patronne du genre humain, je pense que l'intérêt public imposait ici Tobliga- 
tion de n*y avoir aucun égard ; c'était le seul moyen de sauver des dissipa- 
lions la dot de la couronne, et de conserver la fortune publique dilapidée par 
one cour vénale. 

I, 6 
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Lorsque le pouvoir législatif et TadmiDistralion du domaine na- 
liooal étaient concentrés dans la personne du souverain, on peut 
se^demander si le prince, dans la plénitude de sa puissance légis- 
lative, ne pouvait pas abroger les dispositions des lois émanées de 
lui ou de ses prédécesseurs. En supposant la question résolue par 
Taffirmative, il en résulterait que les ordonnances portant conces- 
sions de droits d^usage faites par le prince et enregistrées par les 
parlements, malgré les défenses de Tordonnance de 1669, seraient 
des dérogations partielles, mais valables et susceptibles de conférer 
des droits perpétuels à ceux qui les auraient obtenues. 

Nous croyons devoir adopter une solution contraire. Sans'doule 
nous nuirons pas, comme certains publicistes, contester aux princes 
absolus le droit d^abroger leurs propres lois et celles de leurs 
prédécesseurs (1). L^histoire est là pour répondre ; il est certain 
que ce droit a été souvent exercé. Il faut remarquer cependant, 
et ici encore l'histoire nous vient en aide, que dans les monarchies 
même les plus absolues, on a toujours établi une distinction entre 
les lois ordinaires et celles qui étaient considérées comme fonda- 
mentales de TElat. 

Ainsi, par exemple, quel roi de France aurait osé toucher au 
principe qui prend sa source dans la loi salique? Ce principe n'é- 
lait-il pas plus fort que sa volonté souveraine? Aurait-il seulement 
tenté de faire monter, lui vivant, sa fille sur le trône, ou de Tas- 
socier à la puissance royale ? Quel est le prince de la troisième 
race qui, portant la main sur le domaine de la couronne, aurait pu 
déclarer qu^il entendait en disposer comme de sa propre chose et 
Téparpiller dans de folles dissipations? Aucun assurément. Sans 
doute on a pu quelquefois violer partiellement le principe de Tin- 
aliénabilité ; on a pu môme, à des époques reculées, reconnaître 
que le temps avait consacré certaines concessions malgré Tillégi- 
timité de leur origine. Cela pouvait arriver, lorsque le principe 
n^était pas encore considéré comme essentiel, conservateur et con- 
stitutif delà monarchie. On a pu même, sous Pempire des lois con- 
stitutionnelles, reconnaître et régler le sort de ces aliénations illé-* 
gales du domaine de la couronne; mais il a fallu des lois pour les 
légitimer. Ces principes ont été formellement reconnus lors de la 
discussion des lois relatives aux domaines engagés. Mais lorsque 



(1) Discours de M. d'Ârgout à la chambre des pairs, séance du 15 mai 1827. 
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le prince, voulant se mettre en garde contre sa propre faiblesse, 
a proclamé si hautement le principe de rinaliënabilité,qu^il a pré- 
sumé que toutes concessions semblables ne pourraient lui être ar- 
rachées que par importunité ou autrement, il faut reconnaître 
quMl avait entendu créer un obstacle infranchissable et étemel con- 
tre toute aliénation du domaine de la couronne. Ainsi, tant que la 
monarchie absolue a duré, le principe a dû être respecté comme 
loi fondamentale de TËtat, et toute concession qui a violé cette 
loi, peut être considérée comme non avenue (I). 

Nous pensons donc que tout droit d'usage en bois concédé de- 
puis Tordonnance d'^août 1669 peut être supprimé^ bien que Y ex- 
ercice en ait été continué par tolérance jusqu'à ce jour (2). 



(1) Cette opinion a été forinelIeiBent exprimée par M. Roy, qui disait dans 
la discussion sur Tarticle 58 à la chambre des pairs (séance du 17 mai 1827) : 
Les lois qui prohibaient Taiiénation du domaine n'étaient pas seulement des 
lois générales ; elles étaient encore des lois politiques, fondamentales et d'oV" 
dre publie ; et il est du moins bien certain qu'il ne pouvait être dérogé à do 
telles lois par des lois spéciales ou d'intérêt privé. C'est par cette raison que 
des aliénations du domaine de l'Etat, qui auraient même été faites par lettres 
patentes enregistrées dans les cours, n'auraient pas transmis aux concession- 
naîres des droits incommutables, et ne cesseraient pas d^être révocables. 

(2) Les mêmes principes sont énoncés dans un mémoire remarquable rédigé 
à l'occasion de plusieurs instances domaniales, sur la question indiquée infrà 
no 69, etdont je dois la communication à l'obligeance de Fauteur, M. Mau- 
d'heux, avocat à Ëpinat et membre du conseil général des Vosges. Voici com- 
ment s'exprime ce jurisconsulte : . « Les gouvernements les plus absolus ont 
toujours ressenti Tindispensable nécessité de quelques règles souveraines , 
supérieures même à la volonté des princes, et qui, enfreintes par l'un d'eux, 
pussent être remises en vigueur par celui de ses successeurs qui jugerait utile 
de le faire. Le domaine du prince, aux temps anciens de la monarchie fran- 
çaise, constituait la principale ressource de TEtat ; il ne fallait pas que la pro- 
digalité d'unmonarqne, l'impérieuse exigence de circonstances malheureuses, 
et surtout l'active et incessante avidité des courtisans, habiles à s'enrichir de 
toutes les faiblesses d'un maître, vinssent irrévocablement altérer oucompro- 
mettie , en peu d'années, le domaine du noonarque, qui constituait en même 
temps la seule fortune publique. De là, l'introduction dans notre ancien droit 
public français, comme dans le droit public de la plupart des états absolus, du 
principe de l'inaliénabilité du domaine du prince. Ceprincipe, vérilabUgaran^ 
lie consUlulionnelle , assurée à la nation en même temps quau monarque, 
pouvait bien, sous un règne ou sous un autre, être méconnu en fait ; mais il 
subsistait en droit ; et, au jour où un autre prince en prescrivait de nouveau 
l'application, toutes les aliénations consenties en infraction à ce principe tom- 
baient et se trouvaient révoquées. 

V 11 suffît de lire l'édit de Moulins de février 1566, enregistré le 14 mai 
suivant, pour reconnaître quMl n'a fait que réunir et coordonner des règles 
préexistantes et constamment appliquées dans les temps antérieurs. 11 a con- 
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57. - En est-il de fDémé à Tégard du pàturag^e? 

Sous un cerlaîn poinl de vue, on peut dire que le pâturage était 
soumis à une législation moins sévère que Pusage en bois. L^or- 
donnanee de 1669 ne supprimait que les chauffages \ elle laissait 
subsister le pâturage ; elle en réglementait l'exercice. On ne trou- 
ve, à regard des droits de pacage, panage, glandée, etc., aucune 
disposition analogue à celle de Tarticle 1 1 du titre xx, spéciale aux 
attributions de chauffages. 

Le motif du silence de Tordonnance de 1669 à Tégard des droits 
de pâturage peut facilement s^ expliquer. 

L^exercice de ces droits était considéré (bien à tort sans doute) 
comme moins dommageable aux forêts que le droit d^usage en bois. 
Le pâturage n^affecte pas profondément le fonds; les produits 
quMl donne sont peu utiles au propriétaire de la forêt ; les abus 
pouvaient être facilement réprimés au moyen d^une bonne loi de 
police, et dés lors il était sans danger ; on le croyait du moins. 
L^expérience n^avait pas encore démontré que le pied des bestiaux 
est souvent plus dangereux que leur dent , et Ton ne connaissait 
pas toute rétendue des désastres produits, dans certains pays, par 
rintroduction dans les forêts, des animaux broutants. On supposait 
alors que le pâturage, restreint aux cantons défensables, et exercé 
suivant Tétat et la possibilité des forêts, était sans aucun inconvé- 
nient. D^ailleurs, etc^est là la raison principale du silence de Tor- 
donnance de 1669, on considérait la faculté d'introduire des bes- 
tiaux dans les bois de la couronne comme une concession gratuite, 
essentiellement révocable à la volonté du souverain, et, par con- 
séquent, comme pouvant être établie ou supprimée à volonté (l). 
£n principe, le droit de pâturage dans les forêts domaniales était 
donc révocable ad nutum. Par conséquent, on pouvait, à volonté. 



stitué le premier Code de la législation domaniale ; mais il n*a ni créé ni fondé 
cette législation. Il a servi de base néanmoins à toutes les mesures qui ont été 
prises dans la suite, et qui n'ont plus été en réalité que la mise en pratique des 
règles que cetédil avait posées. » 

(1) C*est ce qu*atteste très-expressément Pecquet. Après avoir dit que les 
forêts du Roy étaient inondées de droits de pâturage ; qu*il n'y avait quasi 
personne un peu voisin des forêts qui n'y fût usager, le même auteur ajoute : 
« Ce droit est gratuit dans les bois du Roy, comme on peut le juger par ce 
que nous venons de dire ; en sorte que, selon le droit commun, le Roy peut, 
sans injustice, le supprimer (<i*est ce qu'on appelle fermer les forêts) ou le di- 
minuer, si Tétat de ses forêts Texige. » Loix forestières, t. i, p. 506 et 507. 



Digitized by VjOOQIC 



DANS LES BOIS DB l'eTAT. 77 

edmme le dit Pecquet, fermer les forêts domaniales. Il était donc 
inutile d^interdire la concession d'^un droit qui n^était qu^une sim- 
ple tolérance. Proudhon lui-même, ordinairement si favorable aux 
usagers, considère le pâturage comme étant fondé sur la tolérance 
et la familiarité, d''oû il conclut que son exercice, quelque long 
qu^il ait été, ne peut jamais conférer un droit susceptible d'être 
acquis par prescription (1). 

Toutefois, il faut reconnaître que le temps et un long exercice 
ont constitué, au profit des usagers au pâturage qui jouissaient 
avant 1669, des droits véritables reconnus parle Gode forestier 
lui-même, et restreints seulement â Tétat et à la possibilité des 
forêts. Cest à ces droits que s^applique larticle 64 du Code fores- 
tier, suivant lequel ils doivent être rachetés en argent et non pas 
supprimés. Ces droits peuvent même être déclarés non racheta- 
bles, si leur exercice est d^one absolue nécessité pour les usagers 
(art. 64). 

Quant aux droits constitués postérieurement à Tordonnance de 
1669, il faut remarquer que Pesprit de cette ordonnance était de 
restreindre tous les usages, et d^en prohiber Taccroissement. 

L^article 5 du titre xix ordonnait que ces droits seraient réduits 
aux fie& et maisons usagéres seulement, suivant les états faits ou 
à faire par les commissaires réformateurs. Il est donc bien certain 
que cette ordonnance s^opposait à ce que le nombre des usagers 
au pâturage dans les bois fût augmenté, et dés lors on doit consi- 
dérer comme de pure tolérance, et par conséquent révocables, les 
droits concédés postérieurement à cette ordonnance, et qui n'^au- 
raient pas été compris dans les états dressés par les commissaires 
réformateurs. 

^S« - En admettant que tous les usages constitués postérieure- 
ment à Tordonnancede 1669 soient révocables, il se présente enco- 
re la question de savoir si la révocation peut être prononcée hic et 
ni/»^ par les tribunaux, ou bien si Pexercice du droit doit être conti- 
nué jusqu^à ce qu''une loi vienne Tinterdire. 

On peut, dans le sens de la nécessité de Tintervention de la loi, 
tirer argument des dispositions du Code forestier (article 58 et sui- 
vants), qui ont révoqué législativement les affectations concédées 
en violation du principe d^inaliénabilité. Donc, peut-on dire, il 



(1) Traité des droits d'usage, qo 516. 
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faut également une loi pour faire cesser Texerci ce des droits dV 
sage. 

Ce raisonnement manque d^exactitude. Les droits d^usage et tes 
affectations ont été placés parle Code dans des positions différentes 
qu^il importe de ne pas confondre. 

Le premier projet du Code supprimait toutes les affectations, 
parce quMl les supposait coqcédées contrairement aux lois qui 
déclaraient le domaine inaliénable. Sans doute, il n^était pas be- 
soin, pour faire prononcer cette suppression, de dispositions lé- 
gislatives spéciales. La loi existait; il ne s^agissait que de la faire 
exécuter. Mais il faut bien remarquer que, dans les quatre projets 
successivement rédigés par le gouvernement, on prolongeait, pen- 
dant cinq, dix, vingt et trente ans, la tolérance des affectations sup- 
posées vicieuses, suivant qu'elles étaient à terme ou sans terme. 
Dans le quatrième projet seulement, on établissait une distinc- 
tion entre les concessionnaires qui, ayant plaidé contre TËtat pour 
faire reconnaître leurs droits irrévocables, auraient succombé dans 
leurs prétentions ; et ceux qui auraient accepté sans discussion 
la faveur d^une prolongation de jouissance décennale (i). Ce pro- 
jet fut modifié par la chambre, et il fut décidé que même ceux||qui 
auraient plaidé et succombé jouiraient de la prolongation de jou- 
issance. Il fallait nécessairement une loi pour régler ces détails. 
Sans cela Fadministration aurait pu voir s^élever contre elle, Tac- 
cusation de distribuer arbitrairement, et selon son caprice, des 
prolongations de jouissance. Il s^agissait de faire peser sur les forêts, 
pendant un certain nombre d^années, une charge dont, selon la 
rigueur du droit, TEtat devait être affranchi ] après avoir reconnu 
le principe de Pinaliénabilité du domaine, on le violait en prolon- 
geant, par une mesure exceptionnelle et toute de faveur, la jouis- 
sance des affectataires; il fallait donc qu^une loi intervint (2). 



(1) Yoy. ces différents projets, Comment, de Baudrillart, 2** éd., p. 102 et 
sniv. 

(2) Si Ton n*avait pas traité avec faveur les affectataires, il est évident 
qae la loi n*eût pas eu besoin d'intervenir. Cette conséquence a été for- 
mellement reconnue par M. de Martignac, qui, comme on Je sait, a été le 
préparateur du projet de Code et le commissaire du gouvernement devant les 
deux chambres. Voici comment cet orateur s'exprimait devant la cham- 
bre des pairs : « Lorsqu'il s'est agi de rédiger le projet de Code forestier, 
ceux qui étaient chargés de ce travail ont eu à discuter et ont discuté avec 
soin la question de savoir si la loi devait s'occuper des affectations ou de 
laisser à la jurisprudence le soin de décider les questions auxquelles elles 
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Quant aux droits d^usage^il n^en a pas été ainsi. 

Le premier projet de TartideOl du Code forestier portait : < Ne 
seront admis à exercer un droit d^usage quelconque dans les bois 
de ]^Etat, que ceux dont les droits auront été, au jour de la pro- 
mulgation delà présente loi, reconnus fondés, soit par des actes du 
gouvernement, soit par des jugements ou arrêts définitifs, ou se-^ 
ront reconnus tels par suite d^nstances administratives ou judi- 
ciaires actuellement engagées, lesquelles seront jugées conformé' 
ment aux dispositions de l'ordonnance ^^1669 et des lois des 19 
mars \ 803 (28 ventôse an xi), et 4 mars 1804 {iU-ventôse an xi), 

La commission dé la chambre des députés fil observer avec rai-* 
son qu^il était inutile d^indiquer aux tribunaux les lois à appliquer; 
que les magistrats étaient censés les connaître. D^ailleurs, Tarticle 
218 du Gode contenant une disposition expresse relativement aux 
droits acquis sous Tempire de Tordonnancede 1669,il était superflu 
de parler de cette ordonnance. Quant aux lois de yentôse an xi et 
anxii,leur application rigoureuse a été modifiée par la commission, 
au moyen d'un amendement spécial. Cet amendement créa une 
troisième classe d'usagers qui ont été formellement relevés de la 
déchéance dont on aurait pu se prévaloir contre eux en vertu 
des lois de ventôse an xi et an xii. 

Si donc on a modifié l'effet de ces dernières lois, il est certain 
qa'on n'a pas entendu toucher le moins du monde au principe de 
rinaliénabilité du domaine, ni à la prohibition contenue dans l'or- 
donnance de 1669 relativement aux concessions d'usage dans les 
forêls.C'est, du reste, ce que M.Favard deLanglade a formellement 
reconnu dans son rapport à la chambre des députés, en déclarant 
que : < Les lois dont la commission proposait de supprimer l'indi- 
cation n'en conservent pas moins tout leur effet,-» 

Ces indications fournies par la discussion du projet rédigé par 
la chambre des députés, suffisent pour faire tomber l'argument tiré 
de l'analogie prétendue entre les affectations et les droits d'usage. 
Une disposition législative était nécessaire pour régler le sort des 
titulaires d'affectations à cause de la position qui leur était faite 



pondaient donner lieu. Le parti le plus facile et le plus commode était sans 
doute de s'abstenir d*en parler ; mais il a semblé plus juste et plus régulier 
que la loi posât les principes dans une matière qui de tout temps avait été 
réglée par la législation générale. 11 fut donc arrêté que le projet contien- 
drait une disposition générale sur les affectations... » (Discussion à la chambre 
des pairs sur Tari. 58). 
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soil par les différents projets, soit par la rédaction définitive de 
Tarticle 58. Quant aux droits d^usage, on n^a fait aux concession- 
naires d^autre faveur que de les relever de la déchéance^mais sans 
déroger aucunement aux lois prohibitives de Taliënation du dor 
maine. Ces lois existent, il ne s'agit que de les appliquer. 

Les usagers ne pourraient jamais se prévaloir de leur posses- 
sion, quelque longue qu'elle ail été ; car, d'un c6té, jouissant en 
vertu d'un titre vicieux, ils n'ont pu prescrire contre leur titre, et, 
d'autre part, il est de principe que les droits d'usage ne peuvent 
jamais s'établir sans litre dans les forêts domaniales. 

On pourrait dire peut-être avec plus de fondement que les alié- 
nations du domaine et les révocations de ces libéralités consti^ 
tuaient, à titre égal, des actes de la puissance absolue ; que, mal- 
gré la défense de l'ordonnance de 1669, on n'a pas d'exemple que 
des parlements aient tenté de révoquer par arrêt, et avant toutç 
décision du prince, aucune aliénation domaniale. Dés Ioi*s, dans 
le droit ancien, les aliénations du domaine ne seraient pas abso* 
lument sans valeur; il fallait un acte du pouvoir souverain pour 
les révoquer, de même qu'il avait fallu un acte de ce pouvoir pour 
les constituer. La puissance souveraine pouvait seule poser des 
limites à la révocation, et un prince absolu n'a jamais pu engager 
ses successeurs, aussi absolus que lui, au point de rendre radica- 
lement nuls les actes qu'ils pourraient faire dans l'administration 
intérieure du royaume. Aujourd'hui donc que le pouvoir législatif 
est constitué sur des bases différentes, il doit intervenir avec ses 
formes nouvelles pour révoquer les concessions faites par un pou-* 
voir qui ne relevait que de lui seul (1). 

Ce sont peut-être ces considérations qui ont porté les diverses 
administrations qui se sont succédé depuis la révolution, à lais- 
ser continuer la jouissance de certains droits d'usage précaires et 
révocables, dont l'ancien .'duché de Lorraine offre de nombreux 
exemples. 

Néanmoins, et malgré ces raisonnements, dont nous sommes loin 
de méconnaître la gravité, nous croyons que la distinction ci-des- 
sus établie entre les lois ordinaires et révocables, et les lois fon- 
damentales de l'Etal, auxquelles le prince absolu ne pouvait pas 
toucher, doit être conservée. Sans doute, nulle puissance ne pou*- 



(1) Cette théorie est celle qui est soutenue par M. Maud'heux dans le mémoire 
remarquable dont nousavoos déjà cité un fragment page 75, eo note« 
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vail détruire ces concessions maintenues par la volonté du prince, 
tantquMI vivait. Netait-il pas libre, d^aîUeurs, de &ire participer, 
comme bon lui semblait, un certain nombre de ses sujets aux pro- 
duits des forêts affectées au soutien de Téclat de sa couronne? Mais, 
après lui, quel serait donc le motif de maintenir ces conces- 
sions? Le prince était-il autre chose qu^un usufruitier, qui pouvait 
dissiper les fruits à sa volonté, mais qui ne pouvait aliéner le 
fonds ? Lors donc que des concessions d^usage étaient faites dans 
les pays où Tinaliénabilité du domaine était reconnue comme un 
principe de droit public, ces concessions étaient nécessairement 
limitées à la durée de Texistence du souverain qui les octroyait. 
Je ne puis m^accoutumer à Tidée de concessions rendues perpétu- 
elles par UQ usufruitier, quelque haut placé qu^il soit (1). 

Comme on le voit, la question est grave, et elle appelle Fatten- 
tion sérieuse du gouvernement. Nous allons voir qu^elle intéresse 
au plus haut degré une grande partie des communes des Vosges, 
et qu^elle donne, au moment où nous écrivons, naissance à une 
quantité considérable de procès qui seront sans doute suivis de 
beaucoup d^autres , jusqu'à ce que la jurisprudence se soit défini- 
tivement fixée, ou que le pouvoir législatif ait prononcé. Dans tous 
les cas, soit qu^on admette, soit qu^on repousse la nécessité de 
rintervention du pouvoir législatif, la faculté de faire cesser Texer- 
cice des droits illégitimes n^en est pas moins incontestable. 

Pour bien comprendre Timportance et la gravité de la question 
en ce qui concerne la Lorraine , quelques développements sont 



59. - Les droits d^usage concédés par les anciens ducs de Lor- 
raine sont soumis, quant au principe de Tinaliénabilité, à une lé- 
gislation particulière. 

Cesl principalement dans les Etats des ducs deLorraine, que des. 
affectations ont été concédées pour favoriser rétablissement des: 
iDdustries où le bois était employé comme matière principale. La^ 
plupart de ces affectations ont été déclarées révocables, parce 
qu^elles avaient été constituées en violation du principe de l'ina- 
liénabilité du domaine ducal.Il a donc été reconnu législativement,. 
par Tarlicle 58 du Code forestier, que le domaine des ducs deLorr 



(I) Sur le caractère d'usufruit des aliénations domaniales, F. infrà, no67,. 
et les notes. 
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raine était inaliénable. Lors de la discussion de cet article , les 
orateurs du gouvernement et les membres des deux ebambres^ 
qui ont pris part aux débats, ont tous reconnu le principe de Tina- 
lîénabilité. Pas une voix ne sVst élevée dans la cbambre des dépu- 
tés pour protester contre rétablissement de ce point historique ; 
et cependant elle comptait alors parmi ses membres de hauts fono- 
tionnaires lorrains, dontplusieurs faisaient partie delà commission 
chargée d'examiner le projet de Code forestier. Nous citerons no- 
tamment M. Saladin, procureur général ptés la cour deNancy, mem- 
bre de la commission, qui, tout en défendant, dans les bureaux et 
â la tribune, les droits des afiectataires, n'a cependant pas cher- 
ché à nier le principe de rinaliériabililé du domaine ducal (!)• 

Dans le cours de la discussion, on a dit: «Le domaine royal était 
inaliénable en France, et Pordonnance de 1566 contenait à ce su- 
jet la disposition la plus expresse. — Le même principe était éta- 
bli en Lorraine ; il était consacré dans les termes les plus formels 
parTËdit du 21 décembre 1446 et par plusieurs Ëdits postérieurs. 
' — Les affectations actuellement existantes ne peuvent donc être 
valables si on les considère comme accordées à perpétuité. Dans 
ce cas, leur nullité serait évidente, car elles auraient été con- 
cédées en violation des dispositions prohibitives qui formaient le 
droit commun. Elles ne peuvent avoir de validité et d^'effet que si 
Ton reconnaît que le souverain, en les accordant, sans en déter- 
miner la durée, se réservait le droit d'en fixer le terme et d'en 
modifier les conditions. :;> (2) — « En France, le domaine de l'Etat 
était incontestablement inaliénable; et toutes les aliénations du 
domaine de TEtat, en quelques formes qu'elles fussent faites, lors* 
que c'était en violationde ces principes conservateurs, étaient en- 
tachées de nullité. Nous avions ajouté qu'en Lorraine les disposi- 



(1) A la chambre des pairs, M. d'Argout est le seul orateur qui ait contesté 
le principe de rinaliénabilité du domaine ducal en Lorraine. Le noble pair 
allait même jusqu'à refuser aux affectalions et aux droits d*usage le caractère 
essentiel de l'aliénation (Séance du 18 mai 1827). — M. Pasquier paraissait 
partager, à cet égard, Topinion de M. d'Argout. — Ces observations n'ont pas 
été accueillies. On sait en effet que le projet de Gode forestier est sorti de la 
discussion à la cbambre des pairs tel qu'il avait été adopté par la chambre des 
députés. L'argumentation de MM. d'Argout et Pasquier a d'ailleurs été ré- 
futée victorieusement, séance tenante, par M. le rapporteur de la commission, 
et par M. le commissaire du gouvernement qui ont fait voter l'adoption pure et 
simple du projet. 

(2) M. de Martignac, rapport à la cbambre des députés. 



Digitized by VjOOQIC 



bahs lbs bois db i.^£Tat. 83 

tiofis législative» étaienlles mêmes; et nous aurions pu citer douze 
£dits, rendus depuis le 35 septembre 1575 jusqu^au 16 septembre 
1756, dans lesquels ce principe était également établi.» (1) 

cil est constant que les ducs de Lorraine ont, comme les rois dir 
France, reconnu et déclaré qu^ils étaient dems fheureuae im- 
puissance d'aliéner leur domaine, et révoqué comme eux toutes 
aliénations et concessions de terres, bois,, et droits immobiliers 
dépendant de leurs domaines. --' C^est ce qui résulte et de For- 
donnance de Léopold et de i?£dit du duc François-Etienne, en da- 
te des 18 mars 1722 et 9 juillet 1729, lesquels déclarèrent que, par 
les loi* anciennes et fondamentales des duchés de Lorraine et de 
Bar, dont la date y est rappelée, le domaine de ces duchés est ina- 
liénable.» (23 

« Le domaine de PEtat en Lorraine avait été déclaré inaliéna- 
ble par un Edît de 1446 ; mais, en supposant que cet Edit, émané 
dusonverain qui régnait alors, ne pût être révoqué par ses succes- 
seurs, et que ses dispositions pussent s^appliquer aux contrats 
d^affectation et aux droits d^usage dans les forêts du domaine, en- 
core faudrait-il examiner si, dans Texécution de ces lois, il n*y a 
pas eu des exceptions; ce qui parait résulter des régies et des me- 
sures prescrites, et par la coutume de Lorraine et par Tordonnan- 
cèdes eaux et forêts de 1707, relativement aux usagers. — On 
voit d^aîlleurs que, notamment en 1729, des commissions avaient 
été établies par le souverain pour vérifier les contrats d^aliénation 
et d^acensement ; leurs décisions, les arrêts de maintenue de ces 
actes devraient encore être respectés.:^ (5) 

Ces citations ne peuvent laisser aucun doute sur le sens et la 
portée de Tarticle 58 du Code forestier, dont le principe est appli- 
cable aux usages aussi bien qu^aux affectations. Il en résulte, de la 
manière la plus positive, que Ton a entendu consacrer législalive- 
ment le principe de Tinaliénabililé du domaine ducal en Lorraine. 
Cependant on a réservé aux tribunaux le droit dMnterpréler les ac- 
tes, ainsi que la faculté d'apprécier, soit les circonstances particu- 



(i) M. de Martignac, discussion sur Farticle £S8 à lachatnbredes députés. 

(2) Discours de M. de Cbaotereine (discussion sur Fart. 58). 

(3) Discours de M. Saladin. — Il ne faut pas oublier que Torateur est tout 
favorable aux afieciaiaires et aux usagers : on voitquMlnenie pas le principe de 
linaliénabilité; mais il soutient, ce qtii est vrai, que ce principe ne doit pa& 
^tre appliqué sans exceptions. On verra plus bas qu^il n'a jamais été mis ei^ 
vigueur antérieurement à l'année i600. 
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liércs qui avaient accompagné les concessions, soit Tépoque de 
leur constitution, et de décider, diaprés cet examen, si le principe 
de rinaliénabilité du domaine devait être appliqué rigoureuse- 
ment (1). 

Sans recourir aux documents législatifs émanés des ducs de Lor- 
raine antérieurement au xv® siècle, on trouve un Edit de René I*', 
en date du 21 décembre 1446(2), dans lequel on lit ce qui suit : 
< Avons révoqué, révoquons, annulons et abolissons tous dons, 
transports, gagiéres, et autres aliénations quelconques par nous et 
nos prsedécesseurs faites jusques à présent pour quelque cause ou 
couleur que ce soit, et sous quelque forme que nous et nos prae- 
décesseurs puissions avoir baillé lettres d^anciennes seigneuries..., 
pensions ou censives, etc. Et voulons, et dés à présent déclarons, 
que, si au temps à venir, nous ou l-un âe nous, par inadvertence, 
importunité des requérants ou autrement,,., vendons, donnons 
ou aliénons aucunes choses du domaine de nosdits duchez de Bar 
et de Lorraine...., que tout soit nul et de nul effet...; et que, pour 
quelqu'autre clause que puissions faire mettre ez lettres de telles 
aliénations préjudiciables à ces présentes,ne puisse faire préjudi- 
ce, si de mot à mot ces présentes n^y étaient incorporées.» (3). 



(1) Voy. M. Roy, rapport à la chambre des pairs, et discours prononcés dans 
la discussion, séances des 17 et 18 mai 1827. 

Sa) Cette date est celle qui a été attribuée à cet Edit lors de la discussion du 
le; la date véritable serait celle du 29 décembre; d'après la copie manuscrite 
qui se trouve dans la bibliothèque de M. Noël , et sur laquelle a été imprimé 
le texte donné par lui dans les pièces justificatives de sa brochure intitulée : 
Des domaines et de TEtat constitutionnel de la Lorraine, Nancy, 1830. — M. 
Troplong, Prescription, n» 186, donne également à cet Edit, la date du 29 
décembre. — Yoy. aussi le Recueil de François de Neufchâteau, p. 5, en note, 

(3) Ce texte est celui donné par M. Noél dans la brochure indiquée note 
précédente , et dans laquelle l'auteur a mis vainement à proflt les ressources 
ci*une vaste érudition, pour établir qu'en Lorraine le domaine des ducs était 
aliénable et prescriptible. Aucune des déductions de l'auteur n'a été admise 
par la jurisprudence. 

Voici comment M. Troplong s'exprime (Traité de la prescription, n» 185) 
sur la question de l'inaliénabilité du domaine en Lorraine : ce L'illustre maison 
de Lorraine régnait dans les duchés de Lorraine et de Bar avec les attributs de 
la souveraineté, et possédait d'immenses richesses territoriales quMl avait fallu 
mettre à l'abri de 1 avidité des courtisans. Le principe d'inaliénabilité et d'im- 
prescriptibilité y était aussi constitutionnel et aussi fondamental qu'en France ; 
il y reposait sur les mêmes besoins et sur les mêmes raisons. C'est ce qu'a 
jugé la cour de Nancy par un grand nombre d'arrêts (a) . Cette cour l'a même 

(a) Voj. l'arrêt U'Hoffvlize du a8 mars i833, rapporté k la note suitante, et surtout celai du 1 1 fé« 
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Toutefois il £aiut remarquer que cet Edit est daté d^ Angers; que 
René ne résidait pas dans ses Etats de Lorraine, et que le prin- 
cipe de rinaliénabilité du domaine n^a pas été plus sévèrement ap- 
pliqué sous ce prince que sous ses prédécesseurs. Néanmoins il en 
résulte la preuve évidente que ce principe était une loi fondamen- 
tale de r£tat ; et la longueur démesurée du préambule qui devait 
être inséré de moi à mot dans les concessions ultérieures prouve 
qu^on y attachait une certaine importance. 

60. - Quoi qu^il en soit, on ne connaît pas d^exemple d^une ap- 
plication rigoureuse de ce principe antérieurement à Tannée 1600. 
On n^a retrouvé aucun acte de la cour des comptes, ou de Tancien 
conseil de Lorraine, duquel on pût induire que les délenteurs de 
biens domaniaux, en vertu de titres antérieurs à 1600, aient ja- 
mais été recherchés ni inquiétés. En conséquence, la cour de Nan- 
cy, dont la jurisprudence est confirmée par celle de la cour de 
cassation, juge constamment que les titres antérieurs à 1600 doi^ 
vent être considérés comme inattaquables, et que le principe de 
rinaliénabilité doit seulement être appliqué aux titres postérieurs 
à cette époque (1). 



aÎDsî décidé pour les domaines situés dans la partie du Barrois appeléeBarroîi 
mow)(uU, parce qne les ducs de Lorraine y étaient vassaux du roi de France , 
et prêtaient foi et honomage lige à ce prince. Mais des traités formels, passés 
entre le monarque français et les ducs de Lorraine, et ratifiés lors de la paix 
de Riswick , avaient reconnu à la maison de Lorraine le pouvoir législatif le 
plus entier sur ce fief, comme sur les autres parties de leur souveraineté , et 
il était constant que les dues avaient fait des lois toujours suivies, reconnues 
et pratiquées , pour soumettre à rinaliénabilité leurs domaines du Barrois 
mouvant. Chargé de porter la parole, comme avocat générai, sur cette ques- 
tion, j'ai développé mon opinion dans un réquisitoire conforme à Farrêt, et 
qui a été imprimé sous le titre suivant : De la souveraineté des ducs de JLor- 
ratne sur le Barrois mouvant , et de l'imprescriplibilité de leurs domaines- 
dans cette partie de leurs Etals, Ce petit écrit contient des détails que je me 
suis efforcé de rendre intéressants pour ceux qui s'occupent de Thistoire lo- 
cale de nos provinces et du droit féodal. » — C'est en effet par ce travail , 
première publication de M. Troplong, que s'est révélé Técrivain et le juriscon- 
sulte qui devait plus tard offrir à la magistrature et au barreau le Droit civil 
^pUqué. Cet écrit, qui ne contient pas moins de 216 pages in S^ d'une impres- 
sion fine et serrée , met dans toute son évidence le principe de rinaliénabilité 
du domaine en Lorraine , et cette matière est traitée avec la supériorité et l'é- 
rudition profonde qui caractérisent tout ce qui est sorti de la plume de Fau- 
leur. 

(1) Plusieurs arrêts de la cour de Nancy, contre lesquels le domaine s'est 

yitt, néme année, renda soos la présidence de M. Troplong, et rédigé par lui ; cet arrêt fait partie 
«e la note de la pa^ 90. 
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vainement pourvu, out consacré juridiquement ce point historique. Nous rap- 
porterons textuellement deux de ces arrêts, et deux arrêts de cassation, qui 
sont la meilleure réfutation des principes émis par M. Noël. 

1r«BSPlscE. Arrêt du 28 mari 1833; alfaired'Holfeîize. Considérant qu'en 
1612, le domaine de la couronne éiait inaliénable en Lorraine , et que les 
\cntes qui en étaient consenties étaient réputées simples engagements toujours 
révocables à bon plaisir; que Tordonnancc de 14^6 avait établi sur ce point 
des principes certains et fondamentaux^ qui par la suite sont devenus la règle 
■de tous les ducs, et ont été observés comme loi de TEtat et constitution iné- 
branlable, dont les princes juraient Tobservalion à leur avènement au trône; 
qu''on oppose en vain, sur le fondement de quelques opinions modernes, que 
cette ordonnance est restée inconnue pendant longtemps; qu'il est au contraire 
ie fait, que sa notoriété a été générale et constante, car elle est rappelée dans 
tous les édi'ts domaniaux des 16, 17 et 1^® siècles, et dans les arrêts régle- 
mentaires de la cour souveraine ; que les Etats de Lorraine eux-mêmes, en 
1S45, 1619 et 1626. ont réclamé Tapplication vigilante des principes qu'elle 
consacrait ; — ... Considérant qu'on ne saurait se placer en dehors de leur 
autorité, en soutenant que les lois des ducs de Lorraine n'ont remis tout au. 
plus en question que le droit des aliénataires postérieurs à 1697 ; qu'il suffît 
de jeter un coup d'œil sur leurs édits, pour se convaincre que c'est à partir 
de Tannée 1600 , qu'ils ont voulu limiter l'application du principe de l'inalié- 
nabilité, renonçant pour des temps plus anciens à des recherches qui pour- 
raient alarmer trop d'intérêts; qu'en effet/l'édit de Léopold du 31 décem- 
bre 1 690 ordonne la recherche de tous les domaines engagés , vendus ou 
concédés depuis le l'^janv. 1600; que l'édit du même prince, du 18 mars 
1722, réduisant les aliénations sous certaines classes, permet aux détenteurs 
4es biens aliénés depuis le 1^' janvier 1600 jusqu'au mois d'octobre 1697, de 
se conserver leur jouissance, en payant la moiiic du 5e faisant le prh de leur 
contrat; qu'il impose ensuite une taxe du tiers des aliénations aux détenteurs 
depuis 1697 ; qu'une déclaration du 16 mars 1712 confirme cette mesure , 
et qu'un arrêt du conseil du 15 sept. 1722 ordonne la réunion immédiate de 
lous les domaines engagés dont les possesseurs n'auront pas payé la taxe; — 
Que Tédilduduc François, du 14 juillet 1729, après avoir révoqué etannulé, 
par l'art. 1^', toutes les aliénations depuis 1697, maintient, par son art. 6 , la 
taxe imposée par Léopold aux possesseurs de domaines sortis des mains du 
prince depuis 1600, ordonne la réunion des droits domaniaux détenus par des 
individus qui ne payeront point celte taxe dans le délai d'un mois, et se ré- 
serve, quant aux autres, la revendication ù bon plaisir des biens dépendant de 
sa couronne, dont l'acquittement de la taxe leur a conservé la jouissance ac- 
tuelle ; — Que celte suite d'édits , déclarations et arrêts forme la loi qui, 
pour employer l'expression dont se sert l'art. 2 de la loi de ventôse an 7 , était 
en usage dans l'ancienne Lorraine, lorsqu'elle a été incorporée à la France, et 
la réunion opérée ; que, notamment, l'auteur des intimés a soldé la linance de 
moitié de son prix , afin de se faire maintenir dans la possession précaire ; 
qù'aiusi, rien n'est plus évident en ce qui concerne les aliénations faites depuis 
1600; — Considérant que la faculté de révoquer à bon plaisir les aliéna- 
tions depuis 1600, stipulée d'une manière si solennelle par l'édit de 1729, est 
passée au roi de France, lorsque la Lorraine est devenue partie intégrante de 
la France ; que l'art. 23 4e la loi do 1<' décembre 1790 a de nouveau pro- 
damé cette faculté, en renvoyant les aliénations aux lois alors en usage lors 



Digitized by VjOOQIC 



DANS LBS BOIS DE L^ETAT. 87 



delà rëanîon ; que bientôt la loi du 3 sept. 1792 a révoqué toutes les aliéna- 
tioDS déclarées révocables par la loi du 1«' décembre i790, et conséquem- 
meot les aliénations qui, en Lorraine, étaient passibles de révocation ; que la 
lui du 14 ventôse an vu a admis un tempéramment fort éiiuitable; qu*elle ac- 
corde aux aliénataires la faculté de se faire reconnaître propriétaires iucom- 
mutables, (n payant le quart de la valeur estimative des biens domaniaux qu'ils 
détiennent ; qu*ainsi, elle a substitué une taxe à la révocation prononcée par 
la loi de 1792; que, d'après Fart. 15, cette taxe doit être acquittée par les 
engasistes qui ne sont maintenus par aucun des articles qui précèdent ; — 
Qu ainsi, le bois de Xiroux ne peut devenir une propriété incommulable dans 
les mains de ceux qui le possèdent , qu'en purgeant le vice de domanialiié 
dont il est entaché, et en accomplissant les conditions déterminées par Ja loi 
du 14 vent, an th. » 

Pourvoi en cassation par les sieurs d'Hoflelize. L'arrêt de la cour de cas- 
sation indique suffisamment les moyens présentés à fapfiui du pourvoi. 

La cour ; — Considérant que Parrêt attaqué a décidé, en fuit, que le bois de 
Xiroux faisait partie du domaine ducal de Lorraine , à Tépoque de la vente 
qui en a été consentie le 15 avril 1612, par le duc Henry, aux sieurs Ber- 
trand, Rollet et Philippe; que la domaniatité de ce bien a été reconnue, tant 
par la déclaration fournie par César HolTelize des biens qu'il possédait , et qui 
provenaient du domaine ducal, dans laquelle il a compris le bois de Xiroux 
comme ayant celte origine , que par le payement qu'il a effectué du supplé- 
ment de prix imposé aux acquéreurs de biens domaniaux par Fédit du 18 
mars 1722; — Considérant que cette aliénation de 1612 doit être réglée 
suivant les lois en usage dans la Lorraine lors de sa réunion à la France ; que 
les art. 37 de la loi du 1»' décembre 1790 et 2 de celle du 14 ventôse an vu, 
disposent à Pégard des aliénations domaniales qui n'étaient pas révoquées 
avant la proniulgalion de ces lois , et qui étaient seulement susceptibles de 
révocation d'après la législation observée lors de la réunion ; qu*ain$i, les de- 
mandeurs ne peuvent opposer le défaut de révocation opérée avant le traité de 
1756; — Considérant que le principe de Tinaliénabilité du domaine public 
était admis et consacré en Lorraine par plusieurs dispositions législatives an- 
térieures à la réunion de ce pays à la France , et même à la vente de 1612 , 
notamment par les ordonnances , édits et déclarations des 21 déc. 1446, 2 
sept. 1661, 28 déc. 1714, 31 déc. 1719. 18 mars 1722 et 14 juillet 1729; — 
Considérant que Texislence de l'ordonnance de 1446 ne peut être révoquée 
en doute, puisqu'elle est éuoncée dans tous les actes législatifs postérieurs , 
et que l'objet principal de ses dispositions, l'inaliénabilité du domaine, y est 
rappelé; que les lois postérieures à 1612, qui ont proclamé ce principe, n'ont 
pas introduit une règle nouvelle, mai» ont seulement maintenu cellt^ qui était 
établie par le droit public de la Lorraine et des autres nations ; — Considé- 
rant que les ducs de Lorraine jouissaient de tous les droits qui caractérisent 
la souveraineté, et ont pu déclarer le domaine de leur Etat inaliénable ; que 
le concours des Etats n'était exigé par aucun statut pour imprimer à leurs dis- 
positions législatives le caractère et l'autorité de lois ; qu'on ne voit Tinter- 
vention des Etats dans aucune disposition qui n'avait pas pour objet la création 
d'un nouvel impôt; — Que l'enregistrement par les corps judiciaires des ac- 
tes législatifs n'était pas observé en Lorraine, à la date de 1446, ni pendant le 
15» siècle; — Considérant que la coutume qui avait admis la prescription con- 
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Crc le prioce, ne pouvait alleindre que les biens qui étaient sa propriété , et 
non pas ceux qui appartenaient à V État ; qu^elle n''a pas dérogé au droit spé- 
cial établi par des dispositions expresses pour régir le domaine public ; que 
cette dérogation n'aurait pu résulter que d*un article formel qui aurait soumis 
ce domaine à la prescription ; que F ordonnance de 1661, qui, en reproduisant 
la règle de Tinaliénabilité , a annulé les aliénations consenties depuis 1561 , 
Atteste, par cette annulation, qui remonte à une époque antérieure à la rédac- 
tion de la coutume de 1594, que la disposition de cette coutume n'avait pas 
dérogé au droit spécial de rinaiiénabililé ; — Considérant enfin , que les lois 
«n vigueur en Lorraine à Tépoque de sa réunion à la France, avaient fixé la 
date du 1«' janvier 1600, comme étant celle à partir de laquelle les aliénations 
pourraient être révoquées; qu'ainsi, Tarrèt attaqué, en décidant que Taliéna- 
iion du bois de Xiroux était soumise aux conditions imposées par la loi du 14 
ventôse an vu, a fait une juste ^plication de cette loi ; — Rbjettb, etc. — 
Du 6 novembre 1834 (S. V. t. 35, 1" partie, p. 448). 

^ BSPfecB. Arrêt du 25 mars 1838 ; affaire de la commune de Lou^Moni" 
zey : — Considérant que si le principe de Tinaliénabilité du domaine de FE- 
4at a été admis en Lorraine, dès les temps les plus reculés, et se trouve rap- 
pelé dans les édits et ordonnances de 1373, 1446, 1561 et 1661 , il n'en est 
pas moins constant que ces ordonnances furent plutôt des protestations en 
faveur d'un principe auquel l'intérêt de TEtat ne permettait pas de renoncer, 
que l'application défait et la mise en exercice d'une législation en pleine vi- 
gueur ; que ce fut seulement dans les premières années du xviii® siècle que 
le duc Léopold, et, après lui, le duc François, donnèrent au principe de l'ina- 
liénabilité une exécution sérieuse , et tinrent la main à ce que les mesures 
qu'ils prirent à cet effet ne fussent plus de vaines menaces; que, cependant, 
ces princes comprirent qu'en donnant aux mesures rétroactives qu'ils adop- 
taient une étendue qu'aucune époque n'eût bornée, trop d'intérêts s'en trouve- 
raient blessés; qu'il fallait tenir compte à certains détenteurs de biens du do- 
maine de leur antique possession , et prendre aussi en considération ces 
temps où le droit était si difQcile à établir , quand les faits le contrarieraient 
sans cesse ; que si l'intérêt de l'Etal demandait que des moyens fussent essayés 
pour restituer au domaine de la couronne une notable partie des biens que la 
faveur et la nécessité en avaient tour à tour détachés, Tintérêt de l'Etat pres- 
crivait aussi de ne pas dépasser certaines limites et de ne pas occasionner une 
.perturbation générale par des révocations qu*aucune époque n'eût arrêtées ; 
^- Que ce fut donc d'après d'aussi puissantes considérations que les ducs Léo- 
pold et François fixèrent à l'année 1600 l'époque jusqu'à laquelle les poursui- 
tes du domaine pourraient remonter, et affranchirent les temps antérieurs de 
toute mesure révocatoire ; que ces ordonnances, loin d'être, pour la loi du 14 
-ventôse au tu, de nouvelles violations du principe de l'inaliéuabilité quant aux 
temps antérieurs à l'année 1600, trouvent, au contraire, dans cette même loi, 
la pleine approbation de la limite qu'elles avaient posées; — Qu'en répétant, 
•d'après la loi du 2i novembre 1790, que le sort des aliénations serait réglé , 
dans les pays réunis, d'après les lois lors en usage, la loi de ventôse a voulu 
'que les délenteurs de ces pays pussent jouir, le cas échéant, d'une position en- 
core plus favorable que les détenteurs de l'ancienne France, lorsque la légis- 
lation locale le permettait); — Que les motifs qui ont fait adopter^ pour l'an- 
<cîen territoire du royaume , une époque au delà de laquelle le principe de 
l'inaliéuabilité dût cesser de rélroagir, celle de 1 556, cesl parce que , dit le 



Digitized by VjOOQIC 



DANS LES BOIS DB l'BTAT. S9 

La jurisprudence reconnatt également que les concessions 
de droits d'^usage violaient le principe de rinaliénabililé ; que, 
bien qu'il s^agisse, dans ces sortes de concessions, non d^une 
aliénation de propriété foncière, mais dune diminution de jouis- 
sance , les ducs de Lorraine n^avaient pas eu le droit de faire 
des concessions de ce genre â perpétuité, parce quePabandon per- 
pétuel d^une portion des fruits d^un domaine est une grave altéra- 
tion de la propriété (1). 



préambalé de la loi de 1790 , ce principe , exéeuU d'une manière trop rigow 
reuse, pourrait avoir de grands inconvénietUs dans l'ordre civil, et causer une 
infinité de maux partiels qui influent toujours plus ou moins sur la somme 
du bien général ; qu'il fallait chercher à concilier l'inléiét gérerai avec l'in^ 
térêt privé ; que les ordonnances qui ont fait pour la Lorraine ce que les lois 
de 1790 et de Tan tu ont fait pour la France rentreot donc parfaitement dans 
Fesprit de ces dernières et trouvent dans leur texte la consécration formelle 
de la haute mesure de justice et de prudence qui , puisée dans les circonstan* 
ces particulières de la Lorraine, a pris Tannée 1000 comme point de départ 
pour les Té\ocations domaniales, et a couvert le passé d*une manière irrévoca- 
ble... etc. (R. F., t. 6, p. 580.) 

3«BSPkcB. Arrêt de la cour de cassation du 1 4 ;um 1842, affaire d'Hen- 
nezel : — Attendu que, du rapprochement et de la combinaison des disposi- 
tions contenues dans les Edits et déclarations des ducs de Lorraine , depuis 
et compris TEditdu 51 décembre 1690, jusqucs et y compris celui du 14 juil- 
let 1729, il résulte que Tapplication du principe de rinaliénabililé du domaine 
public a été limitée aux aliénations postérieures au 1*' janvier 1600; — At- 
tendu que, en soumettant les détenteurs de biens aliénés depuis le 1«' jan- 
vier 1600 à remplir certaines formalités prescrites par FEdit du 28 décembre 
1714 , la déclaration du 51 décembre 1719 impose les mêmes obligations à 
tous les détenteurs desdits biens , soit qu'ils les possèdent et en jouissent à 
titre de cens, vente, échange, donation ou autrement, et ne remonte pas plus 
au delà de 1600, à Tégard des censitaires, qu''à Tégard des possesseurs à tout 
autre litre ; — Attendu que, si des déclarations des 18 mars et 10 mai 1722, 
et de Farrêt du conseil du 15 septembre de la même année, il résulte que les 
possesseurs de domaines aliénés depuis le 1*' janvier 1600, à prix d*argent 
ou valeur une fois payée, ont seuls été assujettis à une taxe, sous peine de 
révocation des aliénations, tandis que les censitaires y ont été soumis, soit que 
les cens eussent été constitués avant ou depuis 1600; cette mesure fiscale n*a 
pu porter atteinte au principe, précédemment consacré, de Tirrévocabilité des 
aliénations antérieures à 1600, à quelque titre qu'elles eusseut été faites; — 
Attendu que, de tout ce qui a été dit ci-dessus, il résulte qu'en confirmant le 
jugement qui avait déclaré irrévocablement acquis aux défendeurs en cas- 
sation le droit d'affectation à eux concédé par lettres patentes du 17 décembre 
lîfcS, pour l'exploitation de la verrerie de Francogney, dans la forél du Ban- 
d'Harol, et qui les avait maintenus dans la propriété et possession de ce droit, 
l'arrêt attaaué n'a violé ni l'article 58 du Code forestier, ni les autres lois in- 
voquées à rappui du pourvoi : — Rbjbttb (R. F., t. 6, p. 581 et 582). 
(1) Arrêt de Metz du 12 avril 1856 (S. V., t. 37, l-^* partie, p. 740 ; cet 
T. I. 7 
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arrêt se trouve rapporté a?ec celui rendu par la cour, de cassation le 31 mai 
i837); — Voy. aussi tous les arrêts ies cours de Metz et de Nancy, con- 
firmés par la cour de cassation, qui ont déclaré certaines affectations révocables 
comme constituées en violation du principe de rinaltéoabîiité du domaine da« 
cal en Lorraine. — F. in/rà, note du n<> 69. 

Parmi ces arrêts, nous citerons surtout celui rendu par la cour de Nancy, 
ie ii février 1835, sous la présidence de M. Troplong, et dont la rédaction 
appartient à la plume de cet illustre jurisconsulte. Nous extrayons de cet arrêt 

les passages suivants, qui traitent la question dont nous nous occupons : 

Considérant que c'était un principe de droit public, fondamental en Lorraine, 
que le domaine ducal était, à l'époque de la concession, inaliénable et impres- 
criptible , et qu^il formait entre les mains du prince an fîdéicommîs perpétuel, 
ei dont chaque souverain devait rendre le dépôt intact à ses successeurs; que, 
par suite, toutes les aliénations faites en violation de cette loi constitution- 
Belle et nationale, étaient toujours révocables à bon plaisir, et que les alié- 
nataires n'avaient qne des droits précaires , résolubles et infestés d'un vice 
que le plus long espace de temps ne pouvait purger ; — Que, ceci étant ad- 
mis , il ne s'agit plus que de savoir si cette règle conservatrice devait se res- 
treindre, comme l'ont décidé les premiers juges, aux aliénations de terres et 
fonds domaniaux, ou si elle doit être étendue aux aliénations de fruits faites 
à perpétuité ; — Considérant que cette difficulté laissée, à dessein, intacte 
par le Code forestier, pour les pays réunis à la France, postérieurement au 
XTi« siècle, doit se décider par les lois spéciales de la Lorraine. [ Ici se trouve 
dans l'arrêt une savante distinction entre le droit d'aifectation et le droit d'u- 
sage ] . , . 

Considérant qu'en arrivant à examiner la portée des lois lorraines relatives 
au domaine du prince , et sans se laisser influencer par les opinions de pure 
doctrine qui ont été émises dans la discussion du Code forestier (a), et qui 
laissent aux tribunaux toute liberté d'interprétation, on acquiert la conviction 
qu'il a été dans la pensée de ces lois de n'attribuer qu'un caractère purement 
provisoire aux aliénations de fruits excédant les bornes de la jouissance d'un 
usufruitier, et grevant les propriétés domaniales de droits qui entament pour 
un temps indéfini la liberté du fonds ; que l'ordonnance du 20 décembre 1446, 
promulguée par le roi René, après avoir parié dans son préambule des revenus 
domaniaux, comme de choses inséparablement annexées aux rois et aux prin^ 
ces, tellement que le prince ne les puisse abdiquer de soi, et que telles aliê" 
nations soient nulles quand elles sont énormes ; déclare dans le dispositif r^o- 
quer, annuler et abolir tous dons et aliénations quelconques, et prohibe pour 
l'avenir toute aliénation (J'auconb chose du domaine : que cette disposition 
fondamentale, qui s'étend aux fruits et revenus comme au fonds, serait, en 



(a) Ceci fait Traisemblablement allusion à ropinion émisa dans la discussion da Code forestier par 
M* Saladin» membre de la chambre des députés et procureur général près la cour de Nancy. Ce magis- 
trat député, sans méconnaître le principe de l'iualiénabilité du domaine, soutenait que les droits d'u- 
sage avaient pu s'acquérir par la prescription, parce que les art. t et i du titre xvni de la Cootuina 
de Lorraine admettaient la prescription de trente ans pour acquérir, avec on sans titre, entre absents 
oo présents, contre U prince ou vassal t\ tout autre, quel qu'il soit, la propriété d'un héritage et pleia 
droit en la chose mobilière ou immobilière. — Cette conséquence n'a pas été admise par la jurispru» 
dence- En Lorraine comme en France, le petit domaine seul était inaliénable. Sur la question de sarotr 
quels sont les biens qui composaient le petit domaine? Voy. M. Troplong, Traité de la prescription, no 
t84> -~ Sur les biens oui composaient le domaine particulier des princes lorrains ou le petit oomaiDe» 
Voy. arrêt da Naney du s3 août 1819, S. V. coll. nouv., t« 7, \"> partie, p, »9i. 
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temps <pie de besoia, éclairée par le préambule, qui lui prêterait sa force et 
soQ étendue, d'après cette maxime des docteurs, prœfaUo kgU dai itUelUc" 
fum ioUB legi et prœslal lumen disponlïoni ; qu'il est dans son esprit de qua- 
lifier d'énormes, et, par conséquent, de préjudiciables au domaine , des cou* 
cessions de fruits perpétuelles; car tout acte qui'coulient un excès de pou* 
voir est pour cela même énorme, et le prince qui engage au àeX^ de sa vie les 
fruits d'une chose qui appartient à l'Etat, usurpe le droit de ses successeurs , 
et dépasse la limite assignée à son pouvoir d'usufruitier et d'administrateur 
viager; — Que l'ordonnance de Léopold, d« 28 décembre 1714, d'accord 
avec i'édit de i446, embrasse indistinctement tous les possesseurs des biens et 
dmiU du domaine, \k quelque titre que ce soit ; — Que la déclaration du même 
prince, du 18 mars 1722, porte dans son préambule « que le prince est en 
» droit de révoquer absolument toutes les aliénations du domaine, à quelque 
» titre de vente, engagement, ou autre, de quelque espèce de biens que ce 
,1» puisse être, comme seigneuries , justices, bois, terres, prés, étangs, riviè* 
» res, usines et tous autres héritages ou droits immobiliers; en quelque temps 
N qu'elles aient été faites ; » que, bien que ces termes ne se trouvent pas rap- 
pelés aussi explicitement dans le dispositif, on n'y rencontre pas moins le 
vœa du législateur, d'après l'argument tiré de k loi 154, § 1«', Dig, {de verb, 
fiblig,)^ vœu absolument conforme i^ PEdit primordial de 1446; — Qu'enfin 
l'arrêt du conseil, du 15 septembre 1722, rendu en forme de règlement, or- 
donne que tous les donmnes, droits immobiliers, usines, bois, usages , affoua- 
ges, et terrains aliénés depuis le !•' janvier 1600, dont les détenteurs n'au- 
raient pas payé les taxes, seront réunis au domaine de la couronne ; qu*il est 
impossible de résister à l'énergie d'expressions si compréhensives, et qui sont 
le résumé de toutes les lois domaniales antérieures ; que, loin de les aggraver, 
comiLC l'ont dit les premiers juges, elles n'ont fait que les mettre en lumière; 
qu'à la vérité, cet arrêt de règlement suppose à tort que les Edils précédents 
avaient imposé à tous les possesseurs de droits immobiliers quelconques, l'o- 
bligation de payer une taxe, car cette obligation ne s'étendait qu'aux seuls 
censitaires et engagistes ; mais que cette erreur elle-même prouve combien 
était profonde, dans la conviction du conseil du prince, cette idée que la pro- 
hibition d'aliéner les propriétés de TEtat englobait , ainsi que Favait pro- 
clamé redit de 1446, tous droits quelconques imnM>biliers, tels qu'usages, 
affouages, exercés sur les biens du domaine ; -^ Considérant quec'està tort que 
rinlimé a cru apercevoir une antinomie entre ces dispositions législatives , si 
bien liées dans leur ensemble, et l'ordonnance de Léopold, de 1707, sur le 
fait des eaux et forêts ; que les articles 26 du titre i , 17 du titre iy, 13 du 
titre v, 13 du titre vi, n'admettent à l'exercice de leurs droits que les usa- 
gers qui auront litre ou possession immémoriale; que, par le mot titre , Tor- 
doonance, interprétée parle rapprochement de ces différents articles, ne veut 
désigner que des titres valables, c'est-à-dire, des titres antérieurs aux pro- 
hibitions portées par les Edits domaniaux ; ou bien des titres plus récents, 
mais récognitifs des droits acquis avant ces mêmes prohibitions; que, par ces 
roots possession immémoriale, l'ordonnance, dévoilant toute sa pensée, fait 
clairement comprendre que tout ce qui porte l'empreinte d'un état moderne 
«si rejeté par elle comme insuffisant , mais qu'il faut des actes de jouissance, 
dont l'origine inconnue ne puisse pas être réputée postérieure à la promulga- 
tion de l'inaliénabilité du domaine ; que c'est dans le même sens que toutes 
les ordonnances antérieures avaient disposé, et particulièrement l'ordonnance 
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Celle jurisprudence est fondée sur les Edils du duc Léopold, 
qui ne laissenl pas de doule sur ce poinl. 

L'ordonnance du 28 décembre 1714 révoque formellement toute 
aliénation de droils immobiliers. La déclaralion du 10 mai 1722, 
interprétative de celle du 18 mars précédent, et particulièrement 
Tarrôt du conseil du 13 septembre 1 722 , sont encore plus expli- 
cites et ne peuvent laisser aucune incerlilude à cet égard (i). 



du duc Henri, du 25 mars 1616» qui voulait que , dès celle époque, les usa- 
sers dans les bois domaniaux justifiassent de leurs titres, chartes ou possession 
immémoriale, pour y être appor/^^èfif/imime ;-- Qu'il ne faut pas donner 
une inlerprélalion différente à la déclaration du 13 juin 1724 et a la coutume 
de Lorraine, que ce serait se mettre en contradiction avec les lois les plus 
certaines sur la matière, que de vouloir que tous titres quelconques, même 
ceux qui auraient violé le principe de rinaliénabilité du domaine, dussent 
être respectés; que le prince, en exigeant, de siècle en siècle, que les ayants 
droit représeptassent devant se» commissaires leurs titres, et fissent preuve 
de leur possession pour y être ensuite pourvu, se réservait implicitement un 
droit d^examen, et par conséquent le pouvoir de rejeter, parmi le droit d'u- 
sace les concessions onéreuses pour le domaine et contraires à ses privilè- 
ges -'quil devait d'autant moins se croire les mains liées, que le droit d'usage 
étant de nature à se convertir en un cantonnement, entraînait le démembre- 
ment des propriétés de TEiat, et conduisait à Taliénation du fonds; que même 
le simple aménagement pouvait grever les forêts du prince de droits perpétuels 
de superficie ou d'usufruit, incompatibles avec Tinaliénabilité du domaine; 
qu'enfin, il est constant que, par suite de ces mesures, certains usages ont été 
réduits, que d'autres ont été abolis; et que ceux qui n'ont été l'objet d'au- 
cune décision, soit confirmative, soit restrictive, ne trouvent pas de garantie 
d'inviolabilité dans des ordonnances qui laissent tout à fait en question leur 

(1) C'est ce que déclare formellement un arrêt de Metz, du 12 avril 1836 
(affectation de Moutershausen) contre lequel on s'est vainement pourvu (arrêt 
de rejet du 31 mai 1837. -S. V., t. 37, Impartie, p. 740). 

On peut encore consulter avec fruit • . . 

l© L'Edit d'août 1701, qui institue les commissaires réformateurs des eaux 

et forêts. , . . . , . i. . 

20 L'Edit du 15 mai 1702, qui impose aux usagers lorrains des obligations 
analogues à ceUes qui résultent des lois de ventôse an xi et an xii, pour les 
usagers français.— Le préambule de cet Edil est particulièrement remarqua- 
ble 

3« L'Edit du 4 mars 1703, qui crée une chambre des commissaires réfor- 
mateurs des eaux et forêts. ..j . . ,., i 

4o La déclaration du 31 décembre 1719, au sujet des domaines abénés 

depuis 1600. * M-ra<& 

5o Les déclarations des 18 mars et 10 mai 1722. 

6o La déclaration du 31 janvier 1724, servant de supplément au règlement 
général des eaux et forêts, et surtout l'article 8 du titre ii ainsi que l'article 5 
du titre m. 
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De plus, TEdit de 1714 et la déclaration du 51 décembre i719 
ordonnent de faire entériner aux chambres des comptes les litres 
des usagers. 

Ainsi ces Edits ont créé, pour la Lorraine, Tordre de choses qi^e 
Tordonnance de 1669 avait établi pour la France. 

£n Lorraine, comme en France, les commissaires réformateurs 
ont procédé à la vérification des titres des usagers. 

En Lorraine, comme en France, le conseil du prince rendit un 
grand nombre de décisions en matière d^usage. 

Ces conséquences doivent paraître naturelles, lorsqu^on voit le 
duc de Lorraine s'approprier, par les édits de 1707 et de 1724, 
les principales dispositions de police établies par Tordonnance 
de 1669. 

61.- Cependant il faut remarquer que le principe de Tinalié- 
Habilité du domaine n^a été réellement en vigueur qu^Â partir de - 
Tannée 1600, et qu^il fut généralement appliqué d*une manière 
moins rigoureuse en Lorraine qu^en France. 

Ainsi le prince même qui Tavait rappelé, et Tavait, un des pre- 
miers, mis sévèrement à exécution, le viola cependant, en quel- 
que sorte, par des concessions nombreuses faites dans les forêts du 
domaine ducal (1}. 

Néanmoins, le but de ces concessions, leurs termes, le désir 
évident de maintenir intact le domaine ducal, repoussent généra- 
lement la pensée que ces concessions aient pu être perpétuelles ; 
aussi presque toutes ne sont-elles faites que jusgiCà bon plai- 
sir. 



7«La déclaration da 15 juin, même année, qui apporte quelques modifica- 
tions à la déclaration du 5i janvier. 

SoL'Edit du 14 juillet 1729. 

9« Les déclaralîoûs des 16 septembre et 50 décembre 1729. 

(i) On lit sur ce point dans le mémoire cité ci*dessus de M. Maud*beux : 
« La «agesse des ducs de Lorraine, lorsque la paix de Riswick leur rendit 
jears Etats, ruinés et dépeuplés par les guerres, dont, pendant cinquante ans, 
ils avaient été le tbéâtre, comprit que, loin de réduire les ressources des po- 
pulations, il fallait au contraire les augmenter et les étendre. Aussi de 1697 
jusqu^en 1754, si quelques mesures furent adoptées pour réprimer les abus, 
Ja main des ducs s*ouvrît-elle plus libérale que jamais. En même temps, tou- 
tefois, le respect des principes de rinaliénabillté fut proclamé plus solennelle- 
jnent encore, tant par les ordonnances qui statuèrent à cet égard, que par 
insertion de la clause de bon plaisir dans tous les actes constitutifs de con- 
cessions nouvelles, ou confirmatifs des concessions antérieures et de nature 
revocable, u 
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62* - On conçoit qu^il devait en élre ainsi. Comment supposer 
en effet que le prinee qai s^appropriait les dispositions sévères de 
î^ordonnance del669)qui déclarait solennellement rinaliénabililé 
du domaine, qui ordonnait la révision des aliénations, qui institu- 
ait des chambres de réformation des usages, ait eu la pensée de 
grever les forêts domaniales de servitudes nouvelles et irrévoca- 
bles? 11 est évident que ces concessions étaient puremei^t tempo- 
raires, qu^eltcs pourvoyaient, dans des pajs ruinés pendant prés 
d^un siècle par une guerre désastreuse, à des besoins impérieux, à 
des nécessités qui n^existent plus aujourd'hui. C^est done à tort 
que Ton a voulu considérer la clause de bon plaisir, insérée dans 
les titres comme une clause couriisanesque , sans valeur ni 
portée» Sans doute, cette clause a pu se glisser dans certains actes 
où elle n^aurait pas dû se rencontrer : c^est ce quVnt jugé souve- 
rainement la cour de Metz et la cour de cassation (1). Mais, saaf 
de rares exceptions, où des arrêts du conseil ont appliqué cette 
formule à la réformation ou à la reconstitution de droits d^usage 
établis à une époque où le domaine était aliénable, il est géné- 
ralement vrai de dire que la clause de bon plaisir marquait d^un 
signe de révocabilité les titres des droits d'usage dans lesquels elle 
se trouvait insérée. 

63. ^ Toutefois il faut distinguer entre les usages nouveaux, 
eoncédès avec ou sans clause de bon plaisir, postérieurement à 
1600, et ceux qu^ont reconnus les arrêts rendus par le conseil 
des ducs de Lorraine et la chambre des comptes.Les premiers, da* 
tant d^une époque où le principe prohibitif de Taliénation a dû être 
appliqué, sont révocables, el la cessation de leur exercice pourra 
toujours être prononcée par les tribunaux. Quant aux seconds, 
les arrêts qui en autorisent la continuation , ne sont pas constitu- 
tifs, mais simplement récognitifs. Ainsi , il est souvent arrivé que 
des usagers qui avaient droit, par leur titre, à des délivrances in- 
déterminées, selon leurs besoins, sur certaines essences de bois, 
ont vu leurs droits transformés en délivrances fixes par les arrêts 
du conseil des anciens ducs lorrains. Tels villages, dont les habi- 
tants avaient droit au bois mort et au mort-bois, ont été réduits, 
pour ravenir,â la délivrance du taillis sur un demi-^rpefit par ha- 
bitant. La plupart de ces arrêts portent la clause de bon plaisir^ 



(i) Suprà, no 42. 
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On doit en conclure q«e la transformation de Texercice du droit 
n^était qu^une mesure de police susceptible d'être modifiée à vo- 
lonté par le souverain, d'od il suit que les usagers pouvaient tou- 
jours être replacés dans les limites de leurs anciens titres. Quel- 
quefois cependant on a attribué à ces décisions Tautorité de la 
chose jugée (1). II est impossible d'établir des régies fixes à cet 
égard; tout dépend des titres et des circonstances. 

Il faut remarquer que les arrêts, qui ont attribué le caractère de 
chose jugée aux décisions de Fancien conseil de Lorraine, ont été 
rendus dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. Généra- 
lement, ces décisions, en ce qui concerne les droits d*usage, même 
é regard de ceux concédés postérieurement à Tannée 1600, n'ont 
d'autre caractère que celui de tolérer la continuation de Texerdce 
du droit; mais elles témoignent, par l'insertion de la clause de bon 
plaisir, que cette tolérance peut être révoquée à volonté. 

Ce ne sont donc pas précisément ces titres qu'on doit consul- 
ter pour savoir si les droits qu'ils reconnaissent sont, ou non, at- 
teints par le principe de Tinaliénabilîté ; c'est la date même de la 
concession originaire du droit. Si cette concession est antérieure à 
1600, et qu'elle ne contienne pas la clause de èon plaisir, le droit 
sera irrévocable; si elle est postérieure à cette époque, elle pourra 
toujours être révoquée. 

64. - Il n'y a rien à conclure, contre le système précédemment 
exposé, de la distinction qui parait établie par un arrêt de la cour 
de cassation du 4 août 1835 ; c'est un arrêt d'espèce plutôt que de 
principe, et qui d'ailleurs semble confondre le droit d'afieclation 
avec celui d'usage. Cet arrêt est intervenu dans les circonstances 
suivantes : 

Les habitants de Hambach étaient en possession, depuis un 
terres immémorial, de droits d'usage assez étendus dans les forêts 
situées sur le territoire de cette commune. Ces droits furent con- 
testés en 1709 par Léopold. Lé 24 juin de la même année, un ar- 
rêt du conseil maintint la commune dans sa jouissance, mais scu- 



i(l} Cass., 2 avril 183S (S. V., t. 55, 1" partie, p. S21) ; et 31 mai «837 
S. V., t. 57, 1'" partie, p. 740). 11 faut remarquer toulefoîs : !<> que ces 
léoisions étaient ioler?enues sur la demande des concessionnaires, et qu'au- 
cune d'elles ne portait la clause de bon plaisir; S» que ces décisions poruient 
sur des questions de propriété^ et non de simple jouissance. Yoy. à cet égard, 
note d'un arrêt du 2 août 1837, S.V., t. 37, 833, — Voy. infràn<> 69, xi. 
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lement j'usçu au don plaisir da prince, et sous la condtiion de 
payer certaines redevances. Les habitants furent de nouTeau trou- 
blés dans leur jouissance, et, le S février 1749, intervint un arrêt 
du conseil de Stanislas, qui convertit les droits d^usage contestés 
en une concession de 15 arpents de bois taillis et de bois de maro- 
nage, et un droit de grasse et vaine pâture ; le tout moyennant 
une redevance.En 1 753, un troisième arrêt réduisit, mais sans ti- 
rer à conséquence (ce sont les termes textuels) la redevance impo- 
sée aux habitants. 

La commune de Hambach est restée en possession jusqu^à la pu- 
blication du Gode forestier. A cette époque,elle crut devoir se pla- 
cer dans la troisième classe des usagers établie par Farticle 61, et 
forma contre le domaine sa demande en maintenue. 

Cette demande, repoussée par le tribunal de Sarreguemines, 
fut accueillie par la cour de Metz le 7 février 1835. Cet arrêt est 
fondé sur ce que : i** avant les arrêts intervenus dans le xviir siè- 
cle, la commune de Hambach jouissait, depuis un temps immé- 
morial, du droit de chauffage, maronage, et de celui de vaine et 
grasse pâture dans les forêts situées sur son territoire ; 2<» les droits 
transformés par les arrêts n^étaient pas des affectations, mais bien 
des droits d^usage dans les forêts de TEtal; qu'ainsi la commune 
de Hambach devait être admise à continuer de les exercer, d''a- 
prés Farticle 61 du Code forestier, puisque, au moment de la pro- 
mulgation de cette loi, ses droits avaient été reconnus fondés par 
lesdits actes du gouvernement de 1709 et 1749. Par conséquent 
la cour de Metz reconnaissait que la commune de Hambach faisait 
partie des usagers compris dans la première classe déterminée par 
Farticle 61, et que dés lors les droits de chauffage, maronage, 
de grasse et vaine pâture, conférés par Farrêl du 8 février \ 749, 
devaient continuer à être exercés à perpétuité. 

Sur le pourvoi dirigé contre cet arrêt par M. le préfetde la Mo- 
selle, la cour de cassation a rendu, le 4 août 1855, un arrêt 
ainsi conçu : 

« Vu Farticle 58 du Code forestier ; — Attendu que Farrêt du 
conseil de Lorraine de 1709 ne concédait les droits y mention- 
nés ^aQ jusqu'à bon plaisir du souverain; — Attendu que Farrél 
de 1749 contient deux sortes de concessions : Fune, la délivrance 
annuelle de 15 arpents de bois taillis, pour être convertis en bois 
de corde pour leur servir d^affouage; qu^une telle concession était 
contraire à tous les principes admis en Lorraine et même en Fran- 



Digitized by VjOOQIC 



DANS LES BOIS DB L^BTAT. 97 

ce; qu^elle congtiiuaU une yérilable affectation, et que rarréi atta- 
qué, en la maintenant au delà du 1^' septembre 1837, a violé l'art. 
58 du Code forestier et tous les principes surTinaliénabilité du do- 
maine dePEtat; Tautre concession, comprise dans rarrétdel749, 
est relative au bois de maronage, bois pour constriiclion et répa- 
ration, vaine pâture et grasse pâture ; — Attendu que * la cour de 
Metz a pu Toir, dans Tarrét de 1749, que le droit de la commune 
avait été reconnu par cet acte du gouvernement, et le maintenir 
aux ternies de Tarticle 61 du Code forestier, à la charge de payer 
les redevances correspondantes à ces droits, redevances conser- 
vées par Tarrét attaqué, puisqu^il a justement déclaré nul Tarrét 
du conseil de Lorraine de 1753 qui en avait fait remise. Par ces 
motifs, Casse.. eto {i) 

Quel que soit le respect qui s^attache à une décision de la cour 
sQprème, on ne peut s^empècher de remarquer (ce qui est évident 
pour quiconque est familiarisé avec les questions d^usage dans 
les forêts domaniales) que cet arrêt est fondé sur une confusion 
manifeste entre taffectation et Tubage. Le droit réelamé par la 
commune de Hambach n^avait aucun des caractères de Taffecta- 
tioD. C^est ce qui a été très-bien reconnu et déclaré par Tarrêt de 
la cour de Metz, et cVst aussi ce que la cour de cassation elle-mê- 
me a reconnu implicitement dans un arrêt du 24 janvier i 837 (2). Il 
s^agissait d^un droit de chauffage pur et simple, possédé depuis im 
temps immémorial, dont r exercice était constaté par des paye- 
ments de redevances, et qui n^avait pas été constitué pour la fon- 
dation et Fentretien d^un établissement industriel, caractère essen- 
tiel et spécial des affectations. L^article 58 du Code forestier était 
donc complètement inapplicable ; on ne voit même pas,dans Tana- 
lyse des arrêtistes, que le préfet eût motivé son pourvoi sur la vio- 
lation de cet article. Tout devait donc se décider par Tapplication 
deTarlicle 61, et du principe de Tinaliénabilité du domaine ducal. 
Or, si la cour suprême a décidé qu^il appartenait â la cour de Metz 
de déclarer que, aux termes de Farrêt de 1749, les droits de maro- 
nage et de pâturage avaient été réconnus par le gouvernement, 
on ne comprend pas pourquoi il n^aurait pas été aussi bien dans 



, (^) Voy. aussi, dans un sens analogne, arrêt du 10 mars 1835 (c<mmw/ko 
de Satirt-Lottw), S V., t. 35, 1" part., p. 724. 
(2) Journal du palais, t. 1 •', 1857, p. 525. 
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les altributioDS souveraioes de la cour royale de reconnaître la 
même conséquence à Tégard des bois de chauffage. Sans doute, 
Parrét, dans toutes ses dispositions, pouvait être critiqué comme 
contraire à la législation domaniale de la Lorraine ; on pouvait 
décider que Tarrét de 1749, en transformant le droit des usagers 
en délivrances fixes, avait violé rinaliénabilité du domaine; mais 
était-ce donc un n^otif pour supprimer le droit préexistant à cet 
arrêt ? N^élait-ce pas plutôt le cas de renvoyer les usagers à Tex- 
écution de leur ancien titre,c^est-à-dire, à Tarrêt de i 709, ou mê- 
me à les renfermer dans Iqs limites de leur ancienne possession 
constatée par des payements de redevance ? Il est clair quHl y a eu 
ici fausse application des principes. 

65. - Cet arrêt parait établir une distinction entre le chauffîi- 
ge, qui serait une concession contraire au principe d^inalîénabiiité, 
et les droits de maronage et de pâturage, qui seraient au contraire 
des concessions licites et légitimes. Si cette dislinelio» était établie 
en régie générale, il faudrait en conclure que les atiénatioBS con- 
senties, même postérieurement à Tannée 16(V0, et qui porte- 
raient seulement sur des droits de maronage et de pâturage, se- 
raient irrévocables. 

66.- M. Troplong tfa pas examiné la question dans ces ter- 
mes,mais il cite, n° 186 de son savant Traité de la prescription,un 
arrêt de la cour de Nancy, rendu sous sa présidence, le 19 décem- 
bre 1 833, et dont il est le rédacteur. Il résulterait des termes de 
cet arrêf, tel quMl est rapporté par M. Troplong, qu'on pouvaitac- 
quérir par prescription une servitude sur les forêts de Tancien do- 
maine des ducs de Lorraine ; or, comme les droits d'usage sont 
des servitudes, on pourrait en conclure qu'ils ont pu être consti- 
tués sans violer le principe de Finaliénabilité du domaine du- 
cal. 

Il suffit de lire cet arrêt pour comprendre combien il est loin 
d'avoir cette portée. Dans l'espèce sur laquelle il est intervenu, il 
s'agissait d'une ser^tude de passage, et la cour a décidé que cette 
servitude avait pu être acquise par prescription, nonobstant le 
principe d'inaliénabilité, et elle l'a décidé par un motif tiré de 
l'article 23 du titre xiv de la Coutume de Lorraine, article tout â 
fait inapplicable aux droits d'usage (1). 



(i) Voici les motifs de cet arrêt tels qu'ils sont rapportés p. 285 du 



Digitized by VjOOQIC 



DAKS LES BOIS DK l'eTAT. 99 



Recneii des arrèLs de la cour de Nancy : Gonsidéraot que Jean-Pierre Viallet 
des LianneSy ne demande pas le chemin qui fait Tobjet actuel du procès, en 
sa qualité d^babitant delà commune ; qu*en se reportant à l'exploit inlroduc- 
tif d'iostance, on voit qu'il réclame ce passage comme ayant un droit indi« 
viduel, et qu'il n'excipe en aucune manière de l'intérêt communal ; — En ce 
qui touche l'exception d'imprescriptibilité du domaine de l'Etat ; —^ Considé- 
rant que, d'après les termes de Tédit de René, du 29 décembre 1446, les 
lois qui ont prohibé en Lorraine le démembrement .et la diminution du patri- 
moine de TEtat, ne doiTcnt s'entendre que des aliéfuUions énormes portant 
engagement de domaineit seigneuries, biens, terres ei^evenus, ou, pour em- 
ployer les expressions de l'Edit du 26 juin 1561, de ces aliénations qui m- 
pèchent le prince de soutenir ses titres, honneurs, noms et dignités, et dimi- 
nuent ses grandeurs et revenus ; — Considérant que les édils postérieurs et 
l'ensemble de la législation expliquent par leur portée le sens que l'on doit 
entendre par aliénations énormes, et ne pevÉnettent de ranger dans cette 
classe que les engagements de fonds et d'^actîons représentant un immeuble, 
ou les aliénations de fruits qui dépassent les bornes de la jouissance d'un usu« 
fruitier ; mais qu'il est évident qu'on ne saurait y comprendre les simples 
servitudes, qui peuvent tout au plus gêner la liberté de l'héritage domanial, 
mais qui n'en altèrent pas essentiellement Témoloment et la valeur, et ne 
portent aucune atteinte exorbitante à la richesse publique ; que si le légis<f 
lateur a cru devoir opposer un frein à des distractions de terres, actions 
immobilières, ou revenus arrachés à la faiblesse du prince, par importunité 
et suggestion, il n'a pas dû en être ainsi des services fonciers qui puisent 
leur origine dans les besoins réciproques des propriétés limitrophes et dans 
des relalioas nécessaires de voisinage ; — Que si l'on consulte l'usage, qui, 
dans ces matières est le meilleur interprète des lois, ou ne trouve nulle part, 
ni en Lorraine, ni en France, que le souverain ait songé à restituer le do- 
maine de r£tat, contre les servitudes assises sur ses immeubles; que jamais, 
à aucune époque, ceux qui jouissaient de ces droits n'ont été inquiétés, tan- 
disque les détenteurs des domaines engagés et les concessionnaires de fruits 
ont été, suivant les cas, ou recherchés ou troublés, ou frappés de taxe et de 
dépossessioo ; que le long respect pour les simples servitudes, le contraste 
entre les services fonciers toujours maintenus, et les autres droits toujours 
meuacés ou poursuivis dans leur existence, démontrent quel a été l'esprit 
des lois domaniales et placent entre ces divers démembrements de la pro^ 
priété, une ligne de démarcation que l'on ne saurait franchir ; — Que vaine- 
ment on oppose quelques expressions empruntées aux Edits de Léopold et à 
l'arrêt du conseil du 15 septembre 1722, et qui sembleraient comprendra 
dans les lois prohibitives de l'aliénation du domaine lot» droits immobiliers 
quelconques sans exception ; mais que ces énonciations doivent être combi«^ 
nées avec l'Edit primordial de 1446, dont ces actes législatifs ne sont que- 
Tapplication; qu'ils font évidemment allusion aux seuls droits immobiliers don^ 
raiiénation était de nature à donner lieu à la restitution en entier par les mo- 
tifs énoncés ci-dessus ; — Considérant qu'il résulte de ceci que la cause doit: 
être envisagée non pas sous l'influence des dispositions exceptionnelles- 
créées en faveur du domaine, mais par le texte de la Coutume de Lorraine, 
eipression du droit commun. — Au fond, — Considérant que, d'après^rarti-» 
ele 25 du litre 14, la prescription trentenaire suffit pour acquérir droit do 



Digitized by VjOOQIC 



100 DBS DROITS D^USAGE 

Le principe même sur lequel repose cet arrêt, parait fort con- 
testable. Il exagère singulièrement Fimportance des expressions 
aliénations énormes ({m se trouvent en effet dans \e préambule de 
FEdit de René (1446). Sans doute, ce prince avait pour but de 
prévenir et de réprimer les abus énormes qui avaient fait une 
brèche considérable au domaine ducal ; mais sMl se plaint, dans 
le préambule, de Ténormité de ces aliénations, le dispositif de 
TËdit n^établit aucune distinction. Le prince supprime des pen- 
sions ou censives qui ne sont pas nécessairement des aliénations 
énormes. La généralité de la prohibition ressort surtout delà dé- 
fense de faire à Pavenir aucune aliénation quelconque : c Et vou- 
lons.. . que, si au temps à venir nous ou Tun de nous,;7â'r inadver- 
tance... et pour quelque cause que ce soit, vendons^ donnons ou 
aliénons aucunes choses du domaine de nos duchez de Bar et de 
Lorraine... ces ventes, donations, etc., Soient nulles et de nul ef* 
fet.,..i II est impossible de trouver une disposition plus géné- 
rale. 

Lorsque ensuite on rapproche les dispositions de cet Edit, qu^on 
sait avoir été considéré comme lettre morte jusqu^au dix-septième 
siècle, de celles de Tarrèt du conseil du 15 septembre 1722, cité 
par M. Troplong lui-même, lequel arrêt comprend dans la prohi- 
bition d^aliéner le domaine tous droits immobiliers qui en dépen- 
draient^ on hésiter^ sans doute à créer une distinction que rien 
ne justifie. 

67. Quoi qu'il en soit, et alors même qtfon pourrait établir 
une distinction entre les servitudes qui affectent profondément la 
valeur du fonds en diminuant la jouissance, et celles qui peuvent 
tout au plus gêner la liberté de Théritage domanial, il est évident 
que les droits d'usage de quelque nature qu^ils soient, doivent 



passage sur le fonds d''autrui, lorsque ce fonds est en garde ou défense, 
qu'un bois est par sa nature même en état de défense continuelle, et que le 
voisin qui exerce pendant 50 ans des actes de passage, doit dès lors jouir de 
la servitude comme d'un droit acquis ; que Jean-Pierre Yiallet des Liannes, 
offrant de prouver qu'avant la publication du Code civil, il avait une possession 
conforme à la coutume et de nature à arriver à la prescription, doit donc être 
admis à la preuve des faits qu'il allègue et qui sont tous pertinents et admis- 
sibles. — Qu'à la vérité, il a été objecté de la part de Duhoux, comte de 
Gornhey, que Jean-Pierre Yiallet des Liannes avait bien moins pratiqué les 
actes de passage dont il excipe dans le bois même que sur des chaussées 
ouvertes et non en garde qui les traversent jusqu'au chemin vicinal de Lenon* 
court à Cercueil etSéchamp, etc. 
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èlre rangés dans la première de ces catégoriel. Cedt" ce' cfoiè re- 
connaît formellement la cour de Nancy, dans Tarrét précité, ren- 
du sous la présidence de M. Troplong, et sous ce rapport il est 
entièrement favorable à la doctrine que nous soutenons être la 
seule applicable aux droits d^usage. Cet arrêt admet la possibilité 
de rétablissement par prescription d^une servitude de passage qui 
n'^afifecte pas gravement la forêt *, mais il reconnaît qu^il existe une 
différence essentielle entre cette servitude et celles dont Texercice 
entraine des aliénations de fruits qui dépassent les bornes de la 
jouissance d'un usufruitier. < Ces dernières, dit Tarrél, altèrent 
essentiellement Témolument et la valeur de rhéritage domanial.» 
Or les droits de pâturage, ces servitudes dévorantes, comme les 
appelle si énergiquement M. de Martignac, ont certainement pour 
effet d^affecter profondément la forêt sur laquelle elles s^exer- 
cent. Dans un grand nombre de circonstances, et notamment dans 
Fespèce de la commune deHambach, rapportée ci-dessus, la vaine 
et grasse pâture exercée par les habitants de cette commune, qui 
compte plus de 1500 habitants, est plus préjudicable à la forêt que 
la délivrance annuelle de 15 arpents de bois taillis, que la cour de 
cassation a cependant considérée comme constituant une violation 
de rinaliénabilité du domaine. Les concessions de cette nature 
qui seraient faites par un usufruitier s^éteindraient certainement 
avec lui. Or les princes, relativement au domaine qu^ils détiennent 
pour soutenir Téclat de leur couronne, ne sont-ils pas de vérita- 
bles usufruitiers ?(1) 

Cette assimilation du prince à un usufruitier nVst pas nouvelle, 
on la trouve jusque dans les écrits des juristes contemporains des 
grandes ordonnances domaniales. Papon ne mettait pas en doute 
que les usages ne fussent des aliénations prohibées du domaine. Il 
cite un arrêt dul^'' juillet 1549, qui le décide ainsi,parce que sem- 
blable donation est alienatio patrimonii; car, dit-il : usus sicut 



(1) UiDduclion que nous tirons des termes de Tarrêt de Nancy, rapporté 
par M. Troplong, se trouve d'ailleurs pleinement confirmée par uo autre arrêt 
de la même cour du 11 février 1855, rédigé également par cet illustre ma- 
gistrat et que nous avons rapporté «uprà, p. 90, en note. H est impossible 
d'établir avec plus de force et de logique que le principe de Tinaliénabilité du 
domaine ducal est applicable, sans distinction, à tous les droits d'usage. — 
Le principe que les princes lorrains n'étaient qu'usufruitiers du domaine du- 
cal est encore consacré par un arrêt de Nancy, du 25 août 1819, aff. Gadel. 
Cet arrêt est rapporté S. F., Coll. nouv.,t. 7, l^o partie, p. 290, aveccelui de 
cass. du 15 juillet 1825, qui rejette le pourvoi. 
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usùsfrucfus (juodammodà pars £/omt.ntïv2éf^/t<r(i). Dans ses com- 
paraisons naïves, le même auteur présente les biens du domaine 
comme la dot que la république (r£tat) apporte au roi en ma- 
riage ; d^où il conclut que le souverain ne peut avoir sur ces biens 
dotaux plus de droits qu^un mari sur ceux de sa femme {^). Ainsi, 
à cette époque, le roi n^était considéré, à Tégard des biens doma- 
niaux, que comme un mari ou un usufruitier. Serions-nous donc 
aujourd'hui plus jaloux de maintenir les prérogatives de lamonar- 
chie absolue, nous, jurisconsultes du xix*" siècle, que ne Tétaient 
les légistes du xvi»? 

Nous persistons donc à penser, ainsi que nous Tavons établi ci- 
dessus, qu^on ne doit faire aucune distinction entre les droits d^u- 
sage, et que leur constitution, opérée à une époque où le principe 
de rinaliénabilité du domaine était appliqué, viole à titre égal les 
lois domaniales qui ont établi ce principe ou qui ont rappelé à son 
exécution. 

68. - Quelques communes de laLorraine, qui jouissent de droits 
d^usage, concédés à une époque où le principe de rinaliénabilHé 
était en vigueur, ont été considérées comme engagistes dans le 
sens de la loi du 14 ventôse an vu, et le domaine a cru devoir di- 
riger contre elles une demande en payement du quart de la valeur 
des bois soumis à Tusage. Cette demande a été très-justement re- 
poussée par la cour de Metz. 

La commune, dont Tinstance avec le domaine, sur la question 
désengagement, était bien antérieure à la promulgation du Code fo- 
restier, ne crut pas devoir introduire, conformément à Farticle 61 
du Code, une demande en maintenue des droits dont elle était tou- 
jours en jouissance. £n conséquence, cette jouissance lui fut reti- 
rée. Vainement elle invoqua Tarrêt intervenu sur la question d^en- 



(1) Arrêts notables, liv. v, lit. x, arrêt 9. 

(2) Voici ce qu'on lit. Arrêts notables, liv. v, tît. x, arrêt l*»" : — « Le do- 
maine du Roy est la vraye dot, que la république apporte au Roy son espou\ 
en mariage politic. Ledit domaine est le principal fleuron de la couronne, 
qui ne peut souffrir cession, aliénation, ou diuision, comme dit Bald, in 
Âulh, hoc amplius... Les domaines de la couronne et du Royaume sont la 
vraye dot de la république, qui n'a autre mary que le Roy, lequel porte les 
charges, défense, tutelle et entretenement de la république son espouse... 
Les Roysne peuvent librement contracter, comme de chose portant aliéna- 
tion dudit domaine duquel ils sont seigneurs : mait c'est tout ainsi quvn ma" 
rydela dot de sa femme, n 
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gagement. Tainement aussi la cour de Metz décida queTinstance, 
liée à cet égard, dispensait la commune d^introduire une demande 
en reconnaissance de ses droits dans les deux années du Code fo- 
restier, et que d'^ailleurs il y avait chose jugée ; la cour de cassa- 
tion décida, par arrêt du 22 mars 1836, qu^il n^y avait pas chose 
jugée entre les parties, et que la maintenue en possession ne fai- 
sait pas. obstacle à Texercice du droit de révocation de la part de 
TElat (1). 

69.- Ces difficultés et d^autres semblables, qui toutes se rat- 
tachent à la question de Tinaliénabilité du domaine des ducs lor- 
rains, peuvent encore se présenter assez fréquemment. 

Des instances ont été introduites par les communes qui préten- 
dent faire considérer leurs titres comme constituant à leur profit 
des droits irrévocables, bien qu^ils portent la clause de bon plat- 
sir (2). Les mêmes contestations peuvent surgir à Foccasion des 
cantonnements qui se préparent en ce moment et qui provoqueront 
UQ nouvel examen des titres des usagers (5), 



(1) Cel arrêt est rapporté, S. V., l. 36, i" partie, p. 584. 

(2) 11 existe en ce moment sept instances pendantes devant les tribunaui de 
Saint-Dié et d^Epinal. Ces instances ont été introduites par quarante commu* 
ses usagëres, qui ont assigné le domaine pour voir dire que les droits d'usage, 
dont elles jouissent, sont perpétuels et irrévocables, nonobstant la clause de 
bon plaisir insérée dans les titres de reconnaissance ou de confirmation. 
Plusieurs communes du département des Vosges sont dans la même position, 
le tiens ces renseignements de M. Maud'heux, a\vocat à Epinal, chargé de 
soutenir les intérêts du domaine dans les sept instances actuellement enga- 
gées. 

(5) Afin de faciliter les recherches des jurisconsultes qui auraient à s*oceu- 
per de ces questions, dont plusieurs n'ont qu'un rapport indirect avec le sujet 
que nous traitons, nous croyons devoir présenter ici le résumé de la juris- 
prudence relative aux difficultés qui naissent de l'application du principe de 
rÎDatiénabilité du domaine ducal en Lorraine. 

I. iNALiifeNABiLiTÉ. — Le domaine de l'Etat était inaliénable en Lorraine, 
avant comme depuis la réunion de cette province à la France. Cass., 51 mai 
i837 ; Rejet, Metz, S. V., 57, i, 740. F. infrà no IIL 

II. 1d. — Coutume. — Les Edits qui consacraient cette inaliénabilité, émanés 
des ducs souverains de ce pays, avaient force de loi, bien qu'ils dérogeassent, 
en ce point, aux dispositions de la coutume. Cass., 22 novembre 1856, Rejet, 
Metz, S. V., 57, 1. 62i ; R. F.,3, 441. 

III. 1d, — En conséquence, toutes les aliénations de ce domaine se trou- 
vaient susceptibles de révocation d'après les lois existantes à l'époque de la 
réuuion. Voy. sur toutes ces questions connexes les arrêts de cassation sui- 
^anu : 7 mai 1854,Rejet,Nancy,S. V.,55,45; 6 novembre i854, Rejet.Nancy, 
S. V., 35, 447 (F. infrà n» IV) ; 10 mars 1855, Cass., Nancy, S. V., 55, 
"24; 8 février 1856, Rejet, Metz, S. V., 56, 507 (très-motivé et rapporté 
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avec développements, R. F., t. 5, p. 425); 11 avril 1836, Cass,, Melz, S. V.» 
36, 473; 22 novembre 1836, Rejet, Melz, S. V., 37. 521; 6 décembre 1836, 
Cass., Nancy, S, V., 37, 61 ; 18 novembre 1840, Dall.,4i, 14. 

IV. Concessions antérieures a 1600. — Cependant le principe de Tina- 
liénabîlité, quoique posé dans différentes ordonnances antérieures à Tannée 
1600, n^aété mis en exercice et n*a reçu d'application de fait qu^à partir de 
celte époque. Nancy, 28 mars 1833 (très-motivé) ; Cass. 6 nov. 1834 (rejet 
du pourvoi contre Tarrêt précédent) ; Nancy, 23 mars 1838 (très-motivé; la 
cour a rendu dans le courant de la même année trois autres arrêts semblables); 
Cass. ,14 juin 1842,Rejet, Nancy; tous ces arrêts sont textuellement rapportés 
supràf p. 86 et suiv. ad nolam. 

V. JPossESSiON isiMéMORiALE. — Lc principe de Tinaliénabilité du damaine 
ducal, n'ayant pas toujours été admis en Lorraine, ne peut être appliqué à 
des terrains situés dans cette province, et que revendique le domaine de 
TElat, à moins que le domaine de TElat ne prouve que ces terrains faisaient 
partie du domaine ducal avant Tépoque où le principe de Finaliénabilité a été 
introduit en Lorraine. En conséquence, la commune qui est en possession im- 
mémoriale de ces terrains ne peut en être dépouillée que par la représenta- 
tion du titre originaire qui serait postérieur à Tépoque où le principe de Ti- 
naliénabilité du domaine ducal a été appliqué en Lorraine. Cass., 26 décembre 
1833 ; Rejet, Nancy (Comw. de Bresse), S. Y., 34, 720. 

VI. m. — En supposant que les domaines des ducs de Lorraine fussent aliéna* 
bleset prescriptibles dans le tiarrois mouvant ; la réunion de la Lorraine à 
la France (en 1766) a rendu inaliénables, comme domaines de TEtat, suivant 
Ta loi française de cette époque, les biens qui appartenaient aux ducs de Lor- 
raine; dès lors, cette réunion a eu pour effet d*inlerrompre et non pas seule- 
ment de suspendre la prescription commencée relativement à ces biecs. — 
Dès lors, le temps qui s'était écoulé au moment de la réunion, ne peut être 
joint à celui qui s'est écoulé depuis la loi du 22 nov., — 1" déc. 1790 
qui a déclaré prescriptible le domaine de l'FItat. Cass. 6 juillet 1837, S. V., 
38, 328. — C'est même une très-grave question que celle de savoir si, depuis 
la loi de 1790, aucun droit a pu être acquis par prescription sur les forêts 
domaniales d'une contenance supérieure à ISO hectares. — Voy. à cet égard 
ma dissertation insérée Annales forestières, t. 3, p. 88, et tn/rà comment, des 
art. 62 et 63. 

VU. Domaine priyé oo petit dovainb. — Le domaine privé des ducs de 
Lorraine était aliénable. 

Des terres en friche, échues par déshérence aux anciens ducs de Lorraine, 
avant la réunion de cette province à la France, tombaient dans leur domaine 
privé aliénable et non dans le domaine de l'Etat, t- D'après les règles du droit 
public ancien, les terres échues au prince par déshérence tombaient dans son 
domaine privé aliénable, et non pas dans le domaine de l'Etat inaliénable. 
Cass.,lS juillet 1823, S. V., Coll. nouv.,t. 7, p. 290. Voy. surtout l'arrêt de 
Nancy du 23 août 1819, qui précède celui delà cour de cass.,et contre lequel 
on s'est vainement pourvu. 

VIH. Sertitudb — PRESCRIPTION. — Oo pouvait acquérir par prescription 
une servitude de passage sur les fonds domaniaux, môme en Lorraine où le 
domaine était inaliénable et imprescriptible, Nancy, 19 décembre 1833, S. 
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V., 55, 2" partie, p. 428. — V. suprà, n» 66. la discussion snr la doctrine 
émise par cet arrêt. 

11. MAROif AGE ET PATURAGE. — Si le pnDcIpe de rinalidDabilité du do* 
maine ducal s'opposait aux concessions de chauffages, qui avaient le caractère 
d'affectations, il n en était pas ainsi de la simple concession de droits de 
maronage^ de vaine et grasse pâture, Cass., Metz, 4 aoftt 1855. Cet arrôt 
est rapporté «uprà n» 64, où la doctrine qu'il consacre est discotée. 

X. Clause de bon plaisir. — La clause de bon plaisir est ordinairement 
le signe de la révocabilité du droit d*usage. Voy. Cass., 10 mars 1855, et la 
plupart des arrêts indiqués ncprd, n® 111. — F. tn/rà, n» XVI. 

XI. iD. — Cependant ces expressions n'entraînent pas toujours et néces- 
sairement la suppression du droit. Cass., 22 décembre 1855 et 18 juin 1858; 
Journal du palais, t. 27, p. 820, et t. 2, de 1858, p. 22. F. suprà, n» 42. 

XII. Edit de 1729. — L^exception apportée par Fart. 5 de TEdit du 14 
juillet 1729, au principe de Tinaliénabilité du domaine ducal en lorraine, 
relativement aux acenscraents de portions de terres vagues, fnclies et crues 
en bois, pour les défricher et mettre en valeur, n'est pas applicable à l'acen- 
sement de terrains faisant partie d'une forêt, alors que l'acte d'acensement 
ne déclare pas expressément que les terrains acensés rentrent dans cette 
exception. Cass. 6 décembre 1856, Cass., Nancy, S.V., 57, 61 ; 2 août 1857 
Cass., Nancy, S.V., 57, 855 et la note. 

XIII. iD. — Jugé au contraire que la décision par laquelle les commissaî- 
res nommés, en exécution de l'Edit du duc de Lorraine du 14 juillet 1729, 
pour statuer sur les réclamations des détenteurs de biens domaniaux, aliénés 
ou acensés depuis 1697, ont maintenu l'un de ces détenteurs dans la posses- 
skm et jouissance de terrains qu'il possédait à titre d'acensement, sous la con- 
dition de payer un cens annuel, a le caractère de jugement ayant pour effet 
de mettre Faliénation à l'abri de la révocation prononcée par la loi de veni^^se 
an Tii. Metz, 7 décembre 1857, S. V., 58, !'« partie, p. 811. Cet arrêta été 
rendu par suite du renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 2 août 1857, 
analysé n® précédent. Un nouveau pourvoi a été dirigé contre cet arrêt, mais 
il a été rejeté par des motifs autres que ceux tirés de l'exécution de l'Edit 
de 1729. l/arrêt de rejet est du 21 août 1858, S. V., 58, 811. La question 
se présentait alors devant la cour sous une face toute nouvelle, de sorte 
qu'elle a été résolue par la cour de Metz seulement dans les termes ci«des- 
sus indiqués. 

XIV. ARRÊTS DD CONSEIL. — Chose jdgiéb. — Les aliénations domaniales en 
Lorraine sont à l'abri de la révocation , si elles se trouvaient ' protégées par 
une exception légale telle que l'autorité de la chose jugée. — Les arrêts du 
conseil d'Etat de Lorraine, rendus en exécution de l'Edit du 14 juillet 1729, 
sur la demande de concessionnaires de bois domaniaux, et après expertise, 
ontreifet delà chose jugée ; de telle sorte que les concessions maintenues 
par de tels arrêts (antérieurs à l'incorporation de la Lorraine à la France) 
sont aujourd'hui à l'abri des lois révocatoires des aliénations du domaine de 
l'Eut. Cass., 2avril 1855. Rejet, Nancy., S. V., 55, 521; 51 mai 1857, S. 
y -y 57, 740. — Voy. aussi la note du Rec. de S. V., t. 57, p. 855. 

XV. Acte législatif. — 11 en est de même lorsque la concession, bien 
que faite à une époque où le domaine était inaliénable, a été légitimée par un 
Mte législatif intervenu sous l'empire (Je la loi du 1" décembre 1790, qui 

I. 8 
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APPENDICE AU COMMENTAIRE DE L^RTICLB 61. 

De la prescription des droits d'usage dans les forêts de l*Etat» 

SOMMAIRE. 

70. Indication des malières traitées dans cet appendice. 

71. L& droits d^usage peuvent-ils s^acquérir par prescription? 

72. Quid avant le Code civil? 

75. Effet de la prescription sur retendue de Pusage ou le mode de son 
eiLercice, alors que Texistence du titre constitutif n^est pas contestée^ 

74. Quid de la perte du titre par force majeure constatée? 

75. Transition. 

76. Les droits d^usage peuvent ê'.re éteints par la prescription. 

77. La prescription trentenaire est seule opposable. 

78. Le droit de maronage peut-il être prescrit par le non usage pen- 
dant trente ans? — Distinction faite par Proudhon. — Jurispru- 
dence de la cour de cassation. 

79. L^exércice du droit d^usage sur une seule partie de la forêt le con- 
serve sur toutes les autres parties. 

80. Mais il faut que la forêt appartienne au même propriétaire. 

81. Cependant cette condition n'est pas absolue. — Distinction. 

82. Suite. — 1" hypothèse ; — forêt indime. 

83. Suite. — 2*^ hypothèse ; — forêt partagée ou vendue par parties, 

84. La prescription peut être opposée aux usagers des trois classes éta- 
blies par Parti cle 61 du Code forestier. 

85. La prescription du droit d''usage est suspendue pendant tout le temps 
que les droits d^usagese trouvent confondus dans la même main avec 
les droits du propriétaire. 

S6. L^article 2 du titre m de la loi du 20 août 1792 est-il applicable aux 

droits d^usage dans les forêts? 
87. Le dépôt des titres effectué conformément aux lois de ventôse an xi 

et an XII peut-il être considéré comme interniptifdela prescription? 



avait abrogé le principe d'inaliénabilité. Cass. Rejet,Metz, 26 décembre 1856, 
S. V., 57, 129. 

XVI. Aliénation DB propriétés domaniales ; effet de la clause de 
BON PLAISIR INVOQUÉE PAR l'acqdéiieur. — Lc droît de révocatioQ est in- 
béreat à la souveraineté ; il ne peut être transmis par le prince, ou par TEtat 
qui le représente, à une personne privée. En conséquence, la clause de bon 
plaisir cesse d'avoir effet, du moment où le bien auquel elle s'appliquait 
cesse d'être domanial. Nancy, 50 janvier 1840; Dali., t. 40, 2» partie, p. 
94. 
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68. La remise, enlre les mains du préfet, du mémoire qui doit précéder 
toute inslance dirigée contre TEtat interrompt ia prescription. 

89. Quid de l'autorisation de plaider donnée par le conseil de préfec- 
ture à une commune? 

90. La prescription a été interrompue par les arrêtés des conseils de 
préfecture et autres actes administratifs intervenus par suite du dé- 
pôt des titres^ lorsque ces actes ont reconnu les droits d'usage et en 
ont autorisé Fexercice. 

91. Il n'en est pas de même lorsque Tautorité administrative a rejeté 
la demande de Pusager. 

92. Les faits de possession doivent être des faits de communiuité et non 
des faits de particuliers, 

95. Cependant la reconnaissance de certains droits d^'usagé faite par le 
propriétaire envers un ou plusieurs particuliers, en leur qualité d'Aa- 
bitants, profite à la communauté. — Il en est de même des payements 
de redevances faits isolément par quelques habitants. 

94. Les actes de propriété exercés par la commune usagère interrompent 

la prescription. 
95.Cependant les usagers ne pourraient prescrire la propriété du fonds. 

96. Les délivrances faites aux usagers par les adjudicataires, en vertu 
des ordres du propriétaire, suffisent pour interrompre la prescrip- 
tion, alors même qu^elles sont seulement constatées par les registres 
de ces adjudicataires. 

97. Lorsque Tusager, fondé en titre, est en possession, c'est au proprié- 
taire de la forêt à établir que, enlre la date du titre et la possession 
actuelle, l'usager a été pendant trente ans sans faire aucun acte pos - 
sessoire. 

98. Au contraire, Tusager qui ne joint pas la possession au titre doit 
prouver les faits interruptifs de la prescription qu^un lui oppose. 

99. Mais cette preuve peut-elle être faite par témoins?~Dinicullé delà 
question. 

iOO. Suite. — Double système de Merlin. 

101. Suite. — Système de Proudhon. 

102. Suite, — Système de M. Troplong. 

103. 5tteï^. — Système de M. Dupin. —Réquisitoire dans Taffairc des 
onze communes d''Âlsace. 

104. Suite. — Système de M. Curasson. 

105. Suite. — Système de M. Carou. 

i06. Suite. — Jurisprudence. — Cour de cassation; divergence entre la 
chambre civile et la chambre des requêtes. 

107. Suite. — Jurisprudence de la chambre des requêtes. 

108. Suite. — Jurisprudence de la chambre civile. 

109. 5mï^. — Sens de Farrêt solennel de la cour de cassation du 23 mars 

1842. 
110. Suite. — Jurisprudence actuelle de la cour de cassation. 
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111. Suite. — Jurisprudence des cours royales. 

112. Suite. —Résumé général. 

113. Suite, — Exposé de Topinion personnelle à Tauteur. 
114 Suite, — Réponse à une objection de M. Loiseau. 

115. Suite. — Dernières considérations. 

116. En admettant la nécessité d'un commencement de preuve par écrit , 
les actes même annulés de l'aulorité administrative, qui portent re- 
connaissance formelle ou implicite du droit d''usage , suffisent pour 
rendre admissible la preufe testimoniale. 

117. Les babltants de la commune usagère peuvent-ils être entendus 
comme témoins pour établir les faits possessoires? 

118. ()utd de leurs parents, héritiers, domestiques, ete.? 

119. Les tribunaux jouissent k cet égard d^un pouvoir discrétionnaire. 

70. -- L^'objet de cet appendice est d^examîner, d'une part, si 
les droits d^usage peuvent s^acquérir par prescription, et, d^autre 
part, comment les usagers compris dans les trois catégories de 
rarticle 61 peuvent perdre leurs droits d^usage par la prescrip* 
tioD. 

L^examen de cette seconde partie rentrant seule dans le com- 
mentaire de Tarticle 61 dii Gode forestier, on se contentera d^in- 
diquer, sur le premier point, les opinions des auteurs et ia juris^ 
prudence ; la seconde partie fera la matière d'aune discussion plus 
détaillée. 

7 1. - La question de savoir si les droits d'usage dans les forêts 
peuvent s^acquérir par prescription a été savamment débattue en- 
tre MM« Merlin, Prôudhon et Troplong. Chacun d'eux présente 
un système différent. Uexamen de cette question est sans intérêt 
à regard des droits d'usage dans les forêts de TEtat, qui doivent 
toujours aujourd'hui être fondés sur un titre (1). 



(1) Les droits d'usage dans les bois domaniaux ont toujours dû être prou- 
vés par titres. Voici la raison qu'en donne Pecquet, Loix forestières, t. 1^ p. 
.^35 : « Les droits d'usage devaient se prouver par titres, plus encore dans les 
forêts du Roi que dans les autres bois, parce qu'ils n'étaient point à titre 
onéreux ; en ce dernier cas, la redevance vaut titre, étant jointe avec la 
jouissance. Comme n'étant point à titre onéreux, c'est une espèce de droit 
de servitude ; il est conforme à tous les principes, qu'il se prouve par pro- 
duction de titre. Nous avons une ordonnance du mois de mars 1597, par 
laquelle il est défendu au parlement de Toulouse, d'admetire les usagers à 
preuve par témoins de leur jouissance et de la perte de leur titres. Un arrêt 
do parlement, du 28 juillet 1711, condamna les habitants de Moussi, faute 
d'avoir litres. La possession ne suffit donc pas, surtout vis-à-vis du Roi, et 
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lorsque nos rois ont confirmé à quelques-uns des droits pareils, ç*a été corn* 
me ils en ont joui ou dû jouir... » — Voy. le résumé de la jurisprudence 
ancienne, sviprà, n** 25. 

Toutefois, comme la question de savoir si les droits d'usage sout suscep- 
tibles de s'acquérir par prescription peut encore se présenter, à Tégard des 
bois particuliers, nous croyons utile d'indiquer les opinions très-divergentes 
des auteurs qui s'en sont occupés, et les solutions diverses que présente la 
jurisprudence. 

Merlin pense que les droits d^usage sont de véritables servitudes discon- 
tinues et que, par conséquent, elles n*ont jamais pu s'acquérir par prescrip- 
tion, ni sous le CSode civil, ni sous les coutumes auxquelles l'article 691 de 
ce Code est emprunté. Voyez Questions de droit, V^ Usage (droit d*), section 
V\ n» 6. 

Sic Henrion de Pansey, Compétence des juges de paix, cbap. 45, $ 8 ; 
Favard de Langlade, Rép., F^ Usage ; Aulaguier, Traité des actions posses- 
soires, n** 1 Sa, pages 136 et suivantes; Garnier, Traité des actions possessoi- 
res, pages 525 et 326; Carou, Traité des actions possessoires, 2* édition, n« 
241 ; Foucher, notes sur Carré (Compétence], t. 6, p. 127 ; Curasson, sur 
Proudbon, n» 519à 326; le même auteur a professé une semblable opinioâ dans 
ses Traités de la compétence des juges de paix et des actions possessoires , 
et dans sou Code forestier, t. 2, p. 268 et suivantes. Tous les arrêts de la 
cour de cassation qui décident que les droits d'usage sont des servi- 
tudes discontinues, viennent nécessairement à l'appui de ce système. On 
peut encore citer, comme corroborant l'opinion de Merlin, la plupart des 
arrêts rendus par la cour suprême, qui ont refusé d'admettre les usagers à la 
preuve testimoniale des faits par eux articulés pour repousser la prescrip- 
tion qui leur était opposée par le propriétaire de la forêt ; F. tn/rà, n»* 107 
et suivants. Il faut remarquer cependant que, dans les espèces de ces derniers 
arrêts, il s'agissait de la prescription eœlinclivef tandis qu'il s'agit ici de la 
prescription acquisilive, fondée sur la possession. 

Proudhon pense au contraire que le droit d'usage constitue un droit im« 
mobilier, qu'il est un inmieuble dans le domaine de l'usager pour lequel il 
aeeompUt les fùnclions d'un véritable héritage qui produit des fruits pour 
Alt, que dès lors il faut nécessairement reconnaître dans ce droit un^ parti-» 
dpaUm à la propriété foncière , puisqu'il en à les attributs et les effets. L'au- 
teur fait toutefois une distinction importante. 11 considère comme impres- 
criptibles et de pure tolérance l'usage au pâturage et l'usage aux feuilles 
mortes, à la glandéeet à la falnée. Quant aux autres droits, ils affectent telle- 
ment le fonds sur lequel ils s'exercent qu'on ne peut jamais les attribuer à la 
tolérance ou à la familiarité, mais à la reconnaissance tacite d'un droit sus- 
ceptible d'être acquis par prescription. L'illustre doyen de la faculté de Di- 
jon a consacré, dans son Traité des droits d'usage, plus de 200 pages à l'éta- 
blissement de ce système. 11 passe en revue tous les textes, discute toutes les 
autorités, examine tous les monuments de jurisprudence antérieurs à la pu- 
blication de son. ouvrage, combat l'opinion de Merlin, et met à profit, pour la 
solotion de cette difficulté, tous les trésors de sa vaste érudition. — Voy. 
Traité des droits d'usage, 2« édition, n»" 274 à 318. — M. Curasson, dans 
les annotations dont il fait suivre le travail de son savant maître, discute et 
réfute sa doctrine, pour adopter celle de Merlin; Voy. n«» 319 à 3?8. 
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Proudhon invoque, à Tappui de son système, deux arrêts de cassation des 
24 avril 1810 et 19 août 1829. 

Ce dernier arrêt va même plus loin que la doctrine de Proudhon ; pni»* 
que, non-seulement il refuse au droit de pacage le caractère de servitude 
discontinue; mais en outre qu'il décide que ce droitde pacage a pu être acquis 
par une possession suffisante pour prescrire. Proudhon ne trouve dans Texercice 
d*un acte semblable que le caractère de la tolérance et de la familiarité (Voy^ 
Droits d'usage,n(» 515 et 316). Cependant il admet que le pacage, comme tome 
servitude discontinue(no* 212 et 516), est prescriptible à die conlradicUonis. 

On peut voir, dans la brochure de M. d'Avannes, intitulée D«« droits d'usa- 
ge, une dissertation approfondie dans laquelle les systèmes de Merlin et de 
Proudhon sont mis en présence. L'auteur se prononce pour le système de 
vMerlin. — On trouve à la page 85 une excellente réfutation de Tarrêt de cas- 
sation du 1 9 août 1 829. 

Carré, dans son Traité de la compétence, est, à ma connaissance, le seul 
jurisconsulte qui ait adopté Topinion de Proudhon sur cette question. Yoy. 
l'édition donnée par M. Victor Foucher, t. 6, p. 118, question n"* 411, et p. 127^ 
les observations de Tannotateur^ 

M. Troplong adopte un système qui n*est ni celui de Merlin, ni celui de 
Proudhon. II reconnaît, avec le premier de ces jurisconsultes, que les droits 
d'usage sont des servitudes discontinues, et ilsoutient, avec.M. Yazeille, con- 
tre l'opinion de plusieurs auteurs (MM. Malleville, Delvincourt, Touiller, 
Duranton, etc.)» que, sous l'empire du Code civil, les servitudes discontinues 
ne peuvent être acquises par prescription. Toutefois, en ce qui concerne la 
servitude d'usage, M. Troplong prétend que Merlin et Proudhon ont égale- 
ment tort, par Texagération à laquelle ils se laissent entraîner dans leurs 
systèmes contraires. Il soutient (n»» 115 et 395)que^si Ton prescrit après 
eontradiction, alors commence un droit entièrement nouveau ; que dès \ots, 
si l'usager offre de prouver que pendant trente ans le propriétaire a consenti à des 
délivrances annuelles et continues, une telle possession* équivaudra à une 
convention, et sera par conséquent acquisitive du droit d'usage. Il repousse 
k distinction établie par Proudhon, entre le pâturage et les autres droits 
d'usage. Voy. Traité de la prescription n®» 558 et 594 à 408. — L'opinion de 
M. Troplong se rapproche cependant de celle de Proudhon (Traité des droits 
d'usage, n°" 212 et 1026), en ce que tous les deux reconnaissent que, malgré 
les termes de l'art. 691 du Code civil, la possession utile pour prescrire com- 
mence à die contradiclionis. Cette opinion est vivement combattue par M. 
Curasson (notes sur Proudhon, n''1051, et Traité des actions possessoires, p. 
527 et suiv.) ; elle se trouve formellement repoussée par un arrêt de cassation 
du 8 août 1857 (Dalloz, 57, l'e partie, p. 452). 

Dans tous les cas, le système de M. Troplong ne serait pas applicable aux 
bois domaniaux dans lesquels il n'y a plus aujourd'hui d'usage légitime, sans 
un titre qui fasse rentrer l'usager dans l'une des trois classes indiquées par 
l'article 61 du Code forestier. 

Nous terminerons cette note par l'indication des arrêts rendus par la cour 
de cassation, en matière de prescription acquisitive. Ces arrêts se rappro- 
chent plus ou moins de l'opinion de Merlin; tous repoussent le système de 
Proudhon ; en voici les dates : 6 mai 1817 ; 19 janvier, 4 février, et 22 
avril 1855 (ces quatre arrêts se trouvent dans le Journal du palais suivant 
leur ordre chronologique); 10 juillet 1857,S.V., 57, l""** part. p. 900; 10 janvier 
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M. Troplong; fait observer avec raison que celle question est 
plus importante pour la théorie que pour la pratique. «En effet, 
dit~il, avec la valeur que les forêls ont aujourd'hui acquise, avec 
le sentiment de jalousie qui préside à leur conservation, il nVst 
pas à craindre qu'on trouve, en France, des propriétaires assez 
peu soigneux, pour supporter pendant trente années consécutives 
Texercice de prises de bois, qui sont, pour cette nature de pro- 
priété, un véritable fléau; le tempsdela<*onstitution des droits d'u- 
sage est passé pour longtemps ; nous ne sommes plus dans ces mo- 
ments d'enfance de la civilisation où ils ont été créés pour 
donner une valeur à des propriétés improductives et oné- 
reuses.» 

72* -. On décide, en général, que, dans les bois possédés par des 
particuliers, et même dans les forêts de l'Etat, la possession anté» 
rieure au Code civil a pu valablement fonder des droits d'usage 
dans les pays où les servitudes discontinues pouvaient s'acquérir 
par prescription (1 ). 



4858, Journal da palais, t. l«s 1858 p. 164; lOaTril 1859, Journal dupalais,t. 
1«, 1840, p. 565 ; 15 avril «840, Journal du palais, t. 1", 1840, p. 695 ; 
ce dernier arrêt, qui est plutôt un arrêt d'espèce que de principe^ décide que 
la preuve testimoniale a pu être admise, parce qu'il existait dans la cause un 
commencement de preuve par écrit ; une décision semblable a été rendue 
par la cour de Colmar, le 20 décembre 1855(Journal des arrêts de cette cour, 
t. 51, p. 521) ; du reste, en l'absence de commencement de preuve par 
écrit, cette cour reconnaît que les droits d'usage sont des servitudes discon- 
âoues qui ne peuvent s'acquérir par prescription. Arrêt du 16 janvier 1859 
(Journal des arrêts, année 1859). Il existe encore, dans le même sens, un 
arrêt inédit de la cour de Nancy, en date du 18 décembre 1845. 

(1) Voyez en ce sens : cass., 5 floréal an su; 25 mai 1852; 24 juin 1855 (ces 
trois arrêts sont rapportés à leur date dans le Journal du palais) ; cass., 31 
mai 1857, Journal du palais, t. 2, 1857, p. 211; 15 avril 1840, Journal du 
palais, t. l»*", 1840, p. 695. — Adde arrêts des cour» suivantes : Colmar, 25 
août 1809, 26 novembre 1836, 16 janvier 1859 (Journal des arrêts de cette 
cour); Âgen, 8 décembre 1828, Journal du palais, t. 22, p. 1589; Grenoble, 
2 décembre 1841 , Journal du palais, t, 1, 1845, p. 591 ; Angers, 18 août 
1845, Bulletin des annales forest., art. 168. — Junge Curasson, Code fores- 
tier, t. 2, p. 281, et Carou, Traité des actions possessoires, 2^ édit., n° 242. 
— L'arrêt du 24 juin 1855, ci-dessus cité, est ainsi conçu : — La cour 
(après délibération en la chambre du conseil) ; — Attendu que, pour mainte- 
nir les communes d'Aiguetebia et de Santo dans la faculté de lignerago pour 
les besoins de leurs habitants, Tarrêt attaqué s'est fondé sur la possession im- 
mémoriale qu'elles ont eues desdits droits jusqu'à Tépoquc à laquelle le do- 
maine a mis obstacle à leur exercice ; — Attendu qu'on ne saurait argumen- 
ter de ce que ces droits n'auraient pas été compris dans les états prescrits 
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par l'art. 7 du titre xx, wd. 1669, poîsqull est reconna par le domaÎDe que 
cette disposition de Tordonnance n'a pas reçu d'exécution dans rancienne 
province de Roussillon ; — Attendu, d'un autre côté, que les principes sur Tin» 
aliénabiirté et l*imprescrîptibilîté des domaines de l*Ctat ne sont piK appli- 
cables à des droits d'usage, qui ne sont que des servitudes susceptibles d'è« 
ire acquises par la prescription, dans Les pays qui, comme le RcHissiUon ,. 
Tadmettaient en matière de servitude ; — Qu'il suit de là que le motif de 
l'arrêt, fondé sur la possession immémoriale desdites communes, suffit pour 
mettre cet arrêt à l'abri de la cassation : — Par ces motifs et en conséquenee, 
— Rejbttk, etc. » 

Un arrêt de Colmar àa 26 novembre 18^6 (d'Andelao) rceoBoaH auss» 
qu'yen Alsace les servitudes discontinues et non apparentes, telles que Tu- 
sage auibois mort pouvaient s'acquérir par une possession immémoriale t et 
que cette possession devait être établie par des témoins âgés, en 1 804, de 5i 
ans, au moins. Cette solution dérive du principe que, sous Pancienne législa- 
tion, fes témoins produits pour établir une possession immémoriale devaient 
avoir plus de 14 ans pour être admis à déposer des faits dont \Ys avaient use 
connaiêsance personnelle, et que ces faits devaient remonter à plus de 40 ans 
(a). Le même arrêt décide que^ lorsqu'il existe des signes apparents d'une ser- 
vitude de pacage, leîâ que puits et auges destinés à en faciliter et compléter 
rexcrcice, la possession pendant trente années révolues avant le Code civil 
suffît pour faire ac(|uérir la servitude. 

Ces questions offrent maintenant bien peu dlntérêt pour la pratique ; car, 
en supposant le droit constant , les usagers doivent aujourd'hui se trouver 
dans rimpossibililô d'administrer la preuve de faits possessoîres qui remon- 
tent à trente ans et au delà avant la promulgation du Code civil. 

Cependant, si Ton adoptait le système de la cour de Colmar (arrêt du âO 
juillet i836. Journal des arrêts de cette cour), d'après lequel il suffirait que 
Ja prescription, soit trentenaire, soit immémoriale, fût seulement commencée 
et non accomplie avant la promulgation du Code civil, on pourrait encore trou- 
ver des témoins pour établir de semblables faits de possession; mais la juris- 
prudence de la cour de cassation et l'opinion des auteurs sont également con- 
traires à cette doctrine. Voy. cass. , ÎO février 1812 et 3 octobre 1814, 
Journal du palais, t. 1Q et 12 , pages 424 et 110 ; 51 août 1825, Journal du 
palais, t. 19, p. 876 ; 8 août 1857, Journal du palais, t. 2 de 1857, p. 182 
(cet arrêt est le plus motivé); — Agen, 8 janvier 1855, S. V., 55, 2« partie, 
p. 254; Solon, Traité des servitudes réelles, n» 599 ; Carou, Traité des actions 
possessoires, n» 171; Troplong, Traité de la prescription, n» 1088. — La cour 
de Colmar est elle-même revenue sur sa jurisprudence , dont elle a reconnu 
l'erreur par son arrêt déjà cité» du 16 janvier 1859 {commune de Hinsbourg)*^ 

Sur la question de savoir quel âge doivent avoir les témoins appelés pour 
établir une possession immémoriale, voy., d^ns le sens de l'arrêt de Colmar 
ci»dessus cité, du 26 novembre 1856 : Pau, 15 mars 1851, S.V., 54, 2^ partie, 
p. 666 ; Agen, 8 janvier 1855, S. V., ut suprà, La cour de cassation juge 
au contraire qu'il n'est pas indispensable que les témoins aient or. 54 nus en 
i804. Voy. cass., 20 novembre 1857, S. V., 58, l^epanle, p. 272; i^^jmUei 

(a) Voy. , sur les caractères de la prescription iiimiémoriale, M Troplong, Trailé de la pcescJpiptioB 
t. a, p. 3g8 ei la noie. — Voy. au.ssi, dans le sens df l'arrél do Colmar, un arrétd'Afen du 8 janfier 
iJ33, Pal.,t a5, p. ly. 
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Un arrêt de cassation du 24 juin 1855 déclare formellement que 
le principe de rinaliénabilité et de Pimprescriptibilité du domaine 
de TEtat ne fait pas obstacle à l^établissement par prescription d^une 
servitude d^ usage (1). 

Il faut néanmoins bien se garder d^ abuser de ce principe, qui, 
trop étendu, pourrait conduire à de trés-fausses appiicalions. 
D^ailleurs les décisions ci-dessus citées s^appliquent , pour la plu- 
part, à des forêts seigneuriales, et celles qui sont relatives à des 
forêts domaniales sont des arrêts d^espéce plutôt que de principe. 
La doctrine qu'ils consacrent est absolument limitée aux pays 
dans lesquels les servitudes discontinues et non apparentes peuvent 
^'acquérir par prescription. 

On pourrait peut-être contester que, même dans ces pays, les 
servitudes d'usage aient pu être acquises sur des forêts domaniales 
par une possession suffisante à prescrire. L'arrêt du 24 juin 1855, 
déclare surabondamment que Finaliénabilité et Timprescriptibili- 
té du domaine ne seraient pas un obstacle à ce que la possession 
pût servir à rétablissement d^une servitude d'usage. Nous ne pen- 
sons pas que ce principe doive être adopté. Nous croyons, au con- 
traire, que les faits possessoires exercés dans tous les pays depuis 
1560, époque à partir de laquelle Tordonnance de 1669 a révoque 
les concessions qui se fondaient uniquement sur la possession, 
sont sans aucune valeur, à moins qu'ils ne soient étayés, comme 
dansTespèce de l'arrêt de 1835, de décisions des tribunaux fores- 
tiers, ce qui change complètement la question. Il ne faut pas ou- 
blier surtout que le Roussillon et les Pyrénées ont été placés dans 
des positions tout exceptionnelles (2). 

En tout cas, la question ne pourrait plus se présenter de nos 
jours. Tout usager dans les bois de l'Etat, soit qu'il fonde son droit 
sur un titre, soit qu'il s'appuie sur une possession suffisante pour 
prescrire, a dû faire reconnaître ses droits. Il est peu probable que 
les instances de cette nature, dont l'origine remonte, soit aux lois 
de ventôse an xi et an xii, soit aux deux années qui ont suivi la 



1839, S.V.yt. 39, l'« partie, p. 649. Voyez sur ce point très-délicat les 
obsenratioDs de M. De?illeneave dans le sens des arrêts des cours royales. 
(S. V., t. 38, 1" partie, p. 272.) 

(1)Cet arrêt est rapporté note précédente . 

(2) F. $uprà^ note de la p. â8, les extraits de Touvrage de M. Dralet, et 
tn/rè, comment, des art. 62 et 63, où se trouve examinée la question de savoir 
si les forêts domaniales sont souniisQs à la prescription.— Voy. aussi n® 67. 
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promulgalion du Code forestier, ne soient pas anjourd^'hui complè- 
tement terminées ( I ). , 

73. -S'il s'agissait, non pas d'établir Vexistence de la servi- 
tude d'usage sur une forêt, mais d'en apprécier V étendue, la cour 
decassalion juge dans ce cas (malgré les termes de rarticle 691 
du Code civil) que la possession pendant le temps suffisant pour 
prescrire, peut faire acquérir à l'usager une servitude plus éten- 
due que celle dont le litre lui confère l'exercice , et qu'en consé- 
quence, la preuve testimoniale des faits de possession au delà du 
titre est admissible. 

L'arrêt du 29 février 4832, qui décide ainsi cette question (2}, 
est conformée ce principe,que rien n'empêche d'étendre les limites 
de la jouissance à litre de propriétaire, même d'une servitude, et 
par conséquent de posséder plus que ne donne le litre. Jouir au 
delà de son tilre, ce n'est pas prescrire contre son titre (5)., 

Ainsi celui qui n'a qu'un droit de pâturage sur une forêt, pour- 
ra acquérir par prescription le droit de glandée, alors même que 
son titre indiquerait qu'il ne pourra avoir d'autres droits que celui 
de pâturage, il suffira pour cela qu'il ait mené dans les forêts ses 
porcs avec d'autres bestiaux, ou qu'il ait constamment enlevé des 
glands au vu et au su du propriétaire. C'est ce qu'a décidé la cour 
de cassation par arrêt du 9 novembre 1826 (4). 



(1) La cour de Nancy {comm, de Linthal, arrêt inédit) a cependant encore 
eu à statuer le 18 décembre 1845 sur une instance de cette nature, dont elle 
avait été saisie par un renvoi de cassation du 25 juin 1840. 

(2) Cet arrêt est ainsi conçu : Attendu qu'une fois le droit d'usage recon- 
nu, en vertu de titres irrécusables, et ne s'agîssant plus que de fixer les limi- 
tes dans lesquelles devaient se borner ou s'étendre son exercice, à défaut de 
preuves écrites, il fallait avoir recours à la preuve testimoniale sur la ma- 
nière dont s'était exercée la possession de la commune usagère, parceque,une 
fois la servitude établie et incontestée, il ne s'agissait plus que d'une vériC- 
caiion de faits qui ne constituaient ou ne prouvaient pas h servitude, mais 
constataient le mode et l'étendue de son exercice (Dali., 1852, l^e part., p- 
373). 

(5) Troplong, Traité de la prescription, n<> 528. . 

(4) Cet arrêt est ainsi conçu : — « La cour, — Sur la violation prétendue 
de l'art. 2S56, C. civ., — Attendu que cet article n'est applicable qu'à ceux 
qui possèdent pour autrui ; qu'il est constaté que le litige devant la cour 
royale de Pau portait principalement sur l'usage d'un droit de glandée dont 
la commune de Larreule se prétendait propriétaire, et qu'elle prétendait avoir 
possédé pour elle-même, non précairement ni pour autrui : d'où résulte que 
l'art. 2256 invoqué est sans aucune application à la cfisposition de l'arrêt con- 
tre laquelle est dirigée la première ouverture de cassation proposée ; — Sur 
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M. CurassoD, qui rapporte cet arrêt, ainsi que le précédent, se 
prononce pour la doctrine quMls consacrent \ \ L^arrèt du 29 février 
1852 est intervenu à Toccasion d^une réclamation sur Tétendue 
et le mode d^exercice d^nn droit d^usage par une commune, dans 
un bois appartenant à une autre commune, et, par conséqueni, 
soumis au régime forestier. 9n pourrait donc en conclure que le mê- 
me principe est applicable aux droits d'usage exercés dans les fo- 
rêts domaniales. 

Cependant il n^en est rien. La cour de cassation a pu juger, 
ainsi qu'elle Ta fait par son arrêt du 29 février 1852, sans que les 



la prétendue violation de Fart. 22-10, C. civ.» — Attendu que cet article pro- 
hibe, il est vrai, la prescription contre le titre ; mais que la cour royale de 
Pau a rendu hommage à ce principe ; qu'elle a seulement reconnu, et qu'elle 
devait reconnaître que la prescription au delà du titre n'est pas également 
prohibée ; que le litre de 1625, produit par la commune de Larreule, est 
tout à fait étranger au droit litigieux ; que, s'il contient une stipulation re- 
lative au droit de pâturage, il est entièrement muet sur le droit de glandéc, 
lequel ne consiste pas seulement dans la dépaissance des glands par les 
porcs, mais qui comprend aussi le droit de recueillir les produits de la glan- 
déc qui excèdent cette dépaissance ; — Attendu encore que la stipulation de 
ne pouvoir prétendre aucun autre droit que le pâturage, stipulation contenue en 
racle de 1625, ne pouvait, suivant les anciennes règles de droit qu'on re- 
trouve dans l'art. 1220, C. civ., empêcher les effets de la prescription qui 
pouvaient résulter d'une possession ultérieure, puisqu'elle équivalait à la 
clause prohibée d'une renonciation d'avance aux effets d*une prescription ; — 
Attendu que l'arrêt attaqué s'est conformé à ces principes, et n'a porté au- 
cane atteinte âi l'art. 2240, G. civ., en décidant que la commune de Larreule 
avait pu posséder au delà de son titre, et que la preuve par elle offerte de 
sa possession immémoriale était admissible ; — Ëniin, sur la prétendue fausse 
application de l'art. 691, C. civ., — Attendu que cet article conserve, par 
tia disposition fmale, tous les effets de la possession immémoriale à l'égard 
des servitudes discontinues acquises à l'époque de la publication du Code 
civil dans les pays oi"* elles pouvaient s'acquérir de cette manière; qu'il n'est 
pas contesté que la commune de Larreule est située dans un pays où les ser- 
vitudes discontinues pouvaient s'acquérir par la possession immémoriale ; — 
Attendu qu'il appartient aux cours et tribunaux d'appfécier les obstacles que 
peut présenter une preuve de faits qui remontent à des époques aussi éloi- 
fnées, et que les difficultés ne peuvent rétroagir sur la légalité de l'admis- 
sion de cette preuve ; qu'ainsi l'art. 691 a reçu nne juste application, — 
Bejettb, etc. — Le même principe est consacré en matière de servitude- 
de passage par un arrêt de cassation du 9 novembre 1824 (Dali. Alph., t.. 
12, p. 77, no 8). 

(1) Notes sur Proudhon, «<>« 104 et 105 ; Traité des actions possessoires, 
pages 5S1 et 352 , et Code forestier, t. 2, p. 290. — Voy. en sens contraire 
M. Vazeilie, Traité de la prescription, t. !•', n»» 164, 365, 398 et surtout, t. 
2, no 81 3. 
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bois domaniaux puissent en recevoir la moindre alteinte. Ea effet, 
Particle 112 du Code forestier, en rendant applicable aux usages 
exercés dans les bois communaux, les dispositions de la huitième 
section du titre m de ce Code, en excepte formellemeiit Tarlicle 
€t par sa disposition finale. Or, cet article 61 , prescrivant de la 
manière la plus positive qu^aucun droit d^usage quelconque ne 
peut être exercé sans titre dans les forêts de TElat, exclut par ce- 
la même toute idée de possession capable de fonder la prescription, 
c'est-à-dire, d'arriver à Texercice légitime d'un droit d'usage au- 
trement que par un titre. Il est évident que, dans l'espèce proposée 
par l'arrêt de 1826, la prescription aurait pour effet de grever 
d'un nouveau droit de glandée la forêt qui supporte seulement un 
droit de pâturage, et c'est précisément ce que la loi défend en ter- 
mes exprés à l'égard des forêts domaniales (1). 

74. - Quelque impérieuse que soit l'obligation de représenter 
un titre constitutif, ou tout au moins récognitif du droit d'usage^ 
on doit dire que la perte du titre, constatée par un événement de 
force majeure, n'enlraine pas la perte de l'usage, alors surtout 
que les délivrances ont continué depuis la perte du titre, et que 
l'usager est encore en jouissance au moment où on lui conteste 
l'existence de son droit (2). 

75. - On ne s'étendra pas davantage sur les questions qui se 
rattachent à la prescription acquisitive des droits d'usage. C'esl 
la prescription extinctive ou libératoire qui doit principalement 
nous occuper. II importait cependant de signaler les différences es- 
sentielles qui distinguent ces deux espèces de prescription. Nous 
aurons d'ailleurs à envisager sous un nouveau point de vue la 
prescription acquîsitive, lorsque nous traiterons du cantonnement. 



(1) Voy. le résumé de la jurisprudence ancienne, note du n© 25. — 
Voy. aussi tn/rà le comm. de Tari. 63 où Ton traite la question de Tinalié- 
nabiltté des forêts domaniales. 

(2) C*ést ainsi que la cour de cassation a décidé, en rejetant le pourvoi 
formé contre un arrêt de Colmar [comm, de Kintzheim): que la réunion d'un 
village à une commune, par suite d'une investiture seigneuriale qui a duré 
plusieurs siècles, peut être considérée comme un événement de force fMr 
jeure, capable de relever le village de la perte du titre d'usage qu'il possé- 
dait autrefois contre la commune. Par conséquent, si, plus tard, le village 
vient à être séparé de la commune, il peut, pour faire valoir ses droits d'u- 
sage, suppléer à la représentation du titre par de simples présomptions dont 
l'appréciation est laissée k la prudence des juges (Cass., 25 mai 4852, S. V., 
4.32, 1" partie, p. 600). 



Digitized by VjOOQIC 



DAINS LES BOIS DE l'ETAT. 117 

Les questions qui nous restent à examiner, comme se rattachant 
directement au commentaire deParticIe 61 du Code forestier, sont 
donc seulement celles qui se rapportent aux règles et aux condi- 
tions suivant lesquelles on peut opposer la prescription aux usa* 
gers, lorsque Texercice de leurs droits a cessé pendant un temps 
suffisant, pour opérer la libération des forêts qui en sont gre- 
vées. 

76.* Les droits d'usage sont des servitudes, et, comme tels, 
ils peuvent être éteints par le non usage pendant trente ans (1). 

77. -Nous disons, avec MM, Touiller, Pardessus et Curasson, 
que la prescription trentenaire est la seule qui soit opposable. Yai- 
nementle tiers acquéreur d'une forêt grevée d'anciens droits d'usage, 
mais qui aurait été vendue franche et quitte de toute espèce de 
servitudes, viendrait-il opposer la'prescription décennale ou vicen- 
nale; l'article 2265 du Code civil ne peut recevoir d'application en 
matière de servitudes. 

En effet, Tarticle 2264 du Code civil dispose que «les régies de 
la prescription sur d'autres objets que ceux mentionnés dans le 



[i}Code civil, arC. 706; — Merlin, Quest. de droit, V^ Usage, % 9, d» i«r; 
Proudhon, n"" 597 . Cet auteur ajoute : « Si le droit d^usage avait été établi au 
moyeo d'une redevance annuelle, et que Tusager eût continué à l'acquitter , 
il n y aurait pas de prescription à lui opposer, lors même qu'il aurait négligé 
de percevoir effectivement son usage, parce que le propriétaire de la forêt n'au- 
r&it pu recevoir annuellement le payement de la redevance, sans faire par là 
même une reconnaissance annuelle de l'existence du droit. » (Traité des droits 
d'nsage, a° 598.) 

« Dans le cas contraire, où l'usager aurait cesséde payer la redevance, tout 
en continuant de percevoir ou de prendre les émoluments de son usage dans 
la forêt Qsagère, il faudrait dire encore que son droit ne serait pas périmé, 
parce qu'on ne peut pas avoir l'idée d'une prescription qui soit acquise con- 
tre celui qui n'a pas cessé d'être en possession de la chose. » (Traité des 
droits d'usage, d°599.) — Contrat Fréminville, Pratique universelle des droits 
seigneuriaux, t. 5, p. 515, quest. 44;Salvaing, de l'Usage des fiefs, chap. 94, 
cité par M. Curasson, et ce dernier auteur, notes sur Proudhon, n® 60!2). — 
VoY. sur cette question les arrêts cités tn/rà . n» 95, ad wdulam. — M. 
Dnpin, Lois forestières , p. 899, et d'après lui MM. de Vaulx et Fœlix, Code 
forestier, p. 416, citent un arrêt de la cour royale de Paris, du 8 janvier 1822, 
qui aurait décidé que le droit d'usage ne se perd pas par le défaut d'exercice 
pendant trente ans. Cet arrêt ne se trouve imprimé dans aucun recueil ; mais, 
en tout cas , il n'a pas fait jurisprudence. — Cette doctrine est également 
enseignée par Fréminville {loeo cit<Uo, p. 512), qui se fonde, comme l'arrêt 
cité par M. Dopin, sur ce que le droit d'usage peut être regardé comme de 
pure faculté, et comme tel imprescriptible. C'est là une erreur évidente ; mais 
les meilleurs esprits n'en sont pas exempts. 
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présent litre, sont expliqués dans les litres qui leur sont propres.» 
Par conséquent, on ne doit pas sortir du titre relatif aux servitudes 
pour chercher comment est déterminée la durée de la prescription 
exlinctive de ces sortes de droits. Sans cela, l'article 706 du Code 
civil n^aurait pas de sens, ou plutôt il ne serait qu^une superfétaiion 
inutile ; car il ferait un double emploi manifeste avec Farticle 
2262 du même Code, qui déclare toutes les aclions réelles ou per- 
sonnelles prescrites par trente ans(l). 



(l)Voy., dans le même sens, Toullier, t. 5, n* 630 et 688; Solon,Traiié des 
servitudes, do» 397 et 510; Merlin, Additions aux Quest.de droit, F® Usage, 
§ 9, n" 1 ; Favard de Lanjjlade, Rép., V° Servitudes, sect. 3; Coulon, Quest. 
coDlrov., dialog. 53, t. 2, p. 66 ; Garou, Traité des actions possessoires,no i 34. 
[Cet auteur, dool l'opinion est très-raisonnée , professe une doctrine con- 
traire, lorsqu'il s'agit de la prescription acquisitive en matière de servitudes, 
voy. n^ 133; toutefois, comme M. Troplong (no 857) , il n'admet pas l'appli- 
cation de l'art. 2265, lorsqu'il s'agit d'acquérir par prescription des servitu- 
des discontinues, voj. no 132] ; Curasson, Notes sur Proudbon , ii"* 600. Le 
même auteur a exprimé une opinion semblable dans son Traité des actions 
possessoires, p. 342, n» 82 bis, et Code forestier, t. 2, p. 282 et suiv., 296 
et suiv. Voici comment M. Pardessus s'exprime sur cette question : « li nous 
semble conforme aux vrais principes de n'établir aucune distinction. Les ser- 
vitudes suivent les fonds tant activement que passivement, et l'obligation de 
les supporter n^est ni moindre, ni d'une autre nature à l'égard du tiers acqué- 
reur d'un fonds grevé, qu'à l'égard de celui même qui les a constituées. Dans 
la personne de ce dernier, la servitude, quoique provenant d'un contrat, pour 
l'exécution duquel il est tenu personneliement, a tellement le caractère d'un 
droit réel , qu'il n'est plus obligé, dès qu'il n'est plus propriétaire du fonds 
grevé ; elle n'est donc pas à son égard d'une autre nature qu'à l'égard des 
tiers. » (Traité des servitudes, 7* édit., n» 306, p. 459). — Le même prin- 
cipe est consacré p tr quatre arrêts de cassation. Le premier, en date du 10 
décembre 1834, et renda en matière de prescription acquisitive^ est ainsi 
conçu : Attendu que Varlicle 2265 , relatif à la prescription de dix ans 
n'est point applicable aux servitudes, puisque la prescription relative à cette 
matière est réglée positivement par l'aticle 690, et que Tarlicle 2264 dispose 
que les règles de la prescription , sur d'autres objets que ceux mentionnés 
dans le titre xx, livre m (celui où se trouve l'art. 2265), sont expliqués dans 
les titres qui leur sont propres. — Attendu qu'en appliquant l'art. 2265 à 
une prescription de servitude , sans même qu'il y ait aucun acte émané du 
propriétaire du terrain sur lequel on prétendait servitude , Tarrêt attaqué a 
violé les art. 690 et 2264 du Code civil, et faussement appliqué l'art. 2265 du 
même Code. 

Le second arrêt de cassation, en date du 20 décembre 1836, est intervenu 
à l'occasion de la prescription extinctive, qui était opposée à une servitude 
à^mage, consistant dans le droit d'extraire de la marne dans un bois particu- 
lier. La cour a décidé que l'art. 2265 du Code civil n'était pas applicable. 
Cet arrêt est ainsi conçu : Attendu que l'art. 2265, C. civ. , ne statue que 
sur la prescription des biens immeubles , par ceux qui lèsent acquis de bonne 
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foi et par juste titre, et non sur la libération des charges réelles dont ces 
bieos peuvent être grevés; — Qu'aux termes de Fart. 2264, on doit se re- 
porter, pour les règles de la prescriptiou, sur d'autres objets que ceux men- 
tionnés dans le titre xx, livre m, C. civ., aux titres qui leur sont propres ; 
— Que les servitudes sont réglées par le litre iv du livre ii ; que Tart. 706 , 
qui fait partie de ce titre, dispose : La servitude est éteinte par le non^usage 
pendant Irenle ans ; que cette règle est générale et absolue ; qu'elle s'appli- 
que à toutes les servitudes et qu'elle écarte l'application de l'article 2265 ; — 
Attendu que la cour royale, en le décidant ainsi, n'a commis aucune violation 
deVart. 2265, et qu'elle a fait une juste application de l'art. 706. -~ Enfin, 
deux autres arrêts rendus par la cour suprême, les 28 mars 1857 (S. V., t. 
37, 1" partie, p. 506) et 16 avril 1838 (S. V., t. 38, !'• partie, p. 756) , et 
tous deux en matière de prescription exlinctive, repoussent l'application de 
l'art. 2265 du Code civil. 

La même jurisprudence est généralement admise par les cours royales. On 
peut consulter notamment un arrêt de Grenoble du 23 juillet 1832 (Journal 
du palais, t. 24, p. 1319; cet arrêt est rapporté par erreur dans d'autres re- 
cueils , à la date du 25 juillet] ; il s'agissait d'un droit de pâturage auquel 
on opposait la prescription eœlinclive. — Voyez dans le même sens les 
arrêts suivants intervenus sur des espèces diverses, et dans lesquelles il s'agis- 
sait aussi de prescription extinctive : Besançon, 20 juillet 1824, Recueil des 
arrêts de cette cour, t. 4, n" 187 ; Paris, 25 août 1854 (S. V., t. 55, 2* par- 
lie, p. 134) ; Orléans, 31 décembre 1835 (S. V., t. 36, 2^ partie, p. 5) ; Li- 
moges, 15 février 1837 ; Lyon, février 1837 (S. V., t. 57, d" partie, pages 
'M et bOl.ennqte) ; Bordeaux, 29 mai 1838 (S. V., t. 38 , 2« partie , p. 
Ô42] ; Âix, 24 décembre 1840 (Journal du palais, t. 2 de 1841, p. 58). 

Toutefois, Potbier, Prescription, n<> 139; Lalaure , Traité des servitudes; 
Delviueourt (t. 1, p. 582), et MM. Vazeille, Prescription (t. 2, n» 523) ; Du- 
ranioo (t. 5, n© 691) ; Zachariae (t. 2, § 255, note 10) , et Troplong (Prescrip- 
liuD, no> 855 et 856) soutiennent la doctrine contraire. 

L^opiiiiou que le tiers acquéreur peut prescrire la libération de son fonds 
par une possession de 10 ans, sans aucun acte d'exercice de la servitude d*u- 
sage, a été admise par un arrêt de la cour de Colmar, en date du 20 juillet 
i856, rendu sur les conclusions conformes de M. l'avocat général de Vaulx 
(comm. de Bergheim), — Cet arrêt, qui se borne à énoncer, sans discussion 
oioiivée, que l'article 2265 est applicable au tiers détenteur , de bonne foi, 
d'un immeuble grevé de droits d*usage, juge, en outre, des questions qui ne 
sont pas sans intérêt pour la solution de celle qui nous occupe. Ainsi, il décide, 
conformément à la jurisprudence antérieure de la cour, que la prescription ex- 
tinclive devait être de 40 ans , en Alsace, contre les communes ; voy. arrêt 
semblable, du 8 juillet 1838 (comm. d" Orschwiller), — Il résulte de ce 
inême arrêt , que la reconnaissance faite par l'Etat de droits d'usage sur des 
biens séquestrés , a valablement interrompu la prescription. — On peut en- 
core voir, dans le sens de l'acquisition, par prescription décennale d'une ser- 
vitude discontinue, un arrêt de la cour de Colmar du 17 juillet 1811, Journal 
^Q palais, t. 9 , p. 472 et la note. — Enfin un dernier arrêt, rendu par la 
cour de Nancy, le 14 mars 1842 (comm. d'Ainvelle), sur les conclusions con- 
formes de M. Garnier, avocat général, décide, comme l'arrêt de Colmar de 
1856, que le tiers possesseur purge, par la possession de 10 ans, l'immeuble 
acquis de toutes les charges réelles qui le grèvent. Cet arrêt, aussi longue- 
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78. -Parmi les servitudes d^usage qui peuvent être atteintes 
par la prescription, il est une variété de ces sortes de droits à re- 
gard de laquelle il semble, au premier abord, assez difficile de 
fixer le point de départ de la prescription. Nous voulons parler 
du droit connu généralement sous le nom de maronage^ et dans 
quelques localités sous celui de marnage on grand ramage. Ce 
droit consiste à prendre, dans la forêt grevée, les bois de construc- 
tion nécessaires aux réparations, soit de la maison d^un particu- 
lier, soit des maisons appartenant aux habitants d^une commune, 
soit enfin des édifices communaux. Par conséquent, cette servitu- 
de d^usage ne s^exerce qu^aulant que le besoin de réparations se 
fait sentir. Or, il peut arriver que l'usager reste pendant trente an- 
nées sans éprouver le besoin de réparer Timmeuble en faveur du- 
quel Pusage a été constitué. Dés lors, il n^aura fait pendant ce% 
trente années aucun acte de possession. Dans ce cas, le droit est- 
il prescrit? 

L'article 707 du Code civil parait devoir trancher la difficulté. 
Aux termes de cet article , la prescription extinctive commence â 
courir du jour où Von a cessé de jouir de la servitude discontinue. 
Or, les droits d'usage étant, ân'en pas douter, des servitudes dis- 
continues (1); il s'ensuit nécessairement que le droit de maronage 
est prescrit de la môme manière que le serait un droit de passage, 
dont celui qui pouvait s'en prévaloir aurait négligé de se servir 
pendant trente années. Cet article est formel, et n'admet aucune 
distinction. Vainement opposerait-on l'article 2257 du Code civil, 
aux termes duquel la prescription ne court pas, à l'égard des cré- 
ances qui dépendent d'une condition, tant que cette condition 
n*est pas accomplie. Il ne s'agit pas ici d'une créance^ mais d'un 
droit de servitude, et l'on a vu ci-dessus (n<» 77) que , d'après la 
jurisprudence constante de la cour de cassation, les dispositions 
générales relatives à la prescription ne sont pas applicables aux 
servitudes. Yainement encore dirait-on que le droit ne commence 
qu'au moment où le besoin se fait sentir. On peut répondre que 
le droit existe ; que seulement son exercice est soumis â une con- 
dition future mais certaine. Or, le droit peut être considéré indé- 



inenl motivé que celui de la cour de Colmar Test peu, contient tous les raison- 
nements qu*on peut invoquer à Tappui du système qu'il consacre (Dali. 42, 
p. 406). 

(1) Voy. ci-dessus n» 4. 
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feadaniiKieni de son exercice. Il grére le fonds servant, bien que 
la condition ne se produise pas, ou quei^usager ne juge pas à pro- 
pos d'^user de son droit. Dans tous les cas, Tusager a donc la fa- 
culté de (aire les actes conservatoires, qui sont nécessaires pour 
empêcher qu^onne puisse induire de son silence la renonciation & 
Texercice ultérieur de ses droits. 

Quelle est d^ailleurs la condition qui tient en suspens le droit de 
Tusager? S''agit-il ici d'un événement incertain? Evidemment 
non ; Tévéoement est certain / seulement Tépoque de sa réalisa- 
tion est indéterminée. En effet, Tusager doit prévoir qu^'à une épo- 
que quelconque, il aura besoin de bois pour réparer sa maison, qui 
ne peut être éternelle. 

11 doit donc veiller à la conservation de son droit , et faire dans 
ce but tous actes nécessaires. Ainsi il peut, suivant Topinion do 
Pothier et de M. Pardessus , exiger du propriétaire de la forêt un 
titre nouvel après 28 ans, conformément à Tarticle 2263 du Code 
civil (^t ).0n doit donc décider que la prescription commence d cou- 
rir à compter du dernier acte de possession, ou bien de Tacte 
conservatoire, quel qu'il soit, par lequel la prescription aura ët^^in- 
terrompue. 

La jurisprudence de la cour de cassation est invariable sur ce 
point. Elle a constamment décidé que Tusage en bois do construc- 
tion pouvait être déclaré prescrit dans le cas où l'usager n'aurait 
pas Daiit d'actes possessoires pendant les trente dernières an- 
nées (2). 



(1) Contra Troplong, Prescription, n» 844. 

(2) Cass., 2 mars 1836 (Journal du palais, t. 27, p. 1126) ; 6 février 1839 
(S. V., l. 39, l'«, partie, p. 208), et 11 juillet 1838. Ce dernier arrêt est 
inlervena dans les circonstances suivantes : D'anciennes concessions accor- 
daient aux propriétaires des domaines de Romilly, Quincarnou et Sotteviile, 
le droit de prendre dans la forêt de Couches le bois nécessaire pour réparer 
les bâtiments dépendants de ces domaines. — Le 17 juin 1833, M. Duhaliay 
forma, en vertu de ces concessions, une demande contre M. Roy, proprié- 
taire de la forêt de Conches, en délivrance d'une certaine quantité de bois 
dont il prétendait avoir besoin pour diverses réparations. — M. Uuy, en ré- 
ponse à cette demande, opposa la prescription résultant du défaut d'exer<5ice 
pendant plus de quarante ans du droit d'usage réclamé. — M. Duhallay ar- 
ticula alors quelques faits de possession dont il demanda à faire preuve, et 
soutint en outre que, le droit d'usago dont il s'agissait ne pouvant s'exercer 
que dans le cas où des réparations étaient nécessaires, M. Uoy devrait, pour 
être fondé à opposer la prescription, commencer par établir que l'usager 
avait été dans lu nécessité de réparer les bâtiments dépendants de ses domai- 

I. » 



Digitized by VjOOQIC 



i22 DBS DROITS D^USAGK 



nés depuis Tépoque où il avait cessé de réclamer aux propriétaires de la fo- 
rêt de Conciles le bois dont il avait besoin. — Le 11 nov. 1854, jugement 
du tribunal de première instance d*Evreux, qui déclare M. Duballajf non re- 
devable dans la preuve par lui ofïerte, et admet la prescription opposée par 
M. Roy. — Le 11 février 1836, la cour de Rouen rendit un arrêt confîrmatif 
contre lequel M. Duhallay se pourvut en cassation. — On disait dans rinté- 
rêt du demandeur : — Aux termes de Tart. 2257, la prescription ne 
court pas à Tégard des créances qui dépendent d^une condition, tant que 
cette condition ne s'est pas accomplie. Or, l'usager ne peut prendre du bois 
pour réparer ses bâtiments que dans le cas où le besoin de réparations est 
reconnu et constaté : le droit qui lui appartient est donc évidemment con- 
ditionnel, et, par suite, la prescription ne peut commencer à courir que du 
jour de Tacconi plissement de la condition ; tant qu*il n'est pas établi que l'u- 
sager a été dans la nécessité de faire quelques réparations, il est impossible 
de lui reprocher son silence et d'en faire résulter un abandon tacite de ses 
droits, puisque l'événement qui seul en aurait autorisé l'exercice ne s'est 
point réalisé. Vainement prétendrait*on que l'art. 2257 ne parle que des 
jcréances, et que cette expression ne saurait désigner des droits fonciers 
tels qu'un droit d'usage : le mot créance est générique : il comprend toute 
chose due, et les motifs d'équité qui ont fait admettre la disposition de l'art. 
2257, s'appliquent aussi bien au cas où il s'agit de la prescription d'un droit 
fonder qu'à celui où il s'agit de la prescription d'une créance mobilière. 
*— M. Mestadier, conseiller rapporteur, a présenté sur ce pourvoi les obser- 
vations suivantes: — «L'obligation est conditionnelle, dit l'art. 1168 C. 
civ., lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur et incertain. Ici Tobli' 
gation de fournir du bois pour les constructions et réparations des bâtiments, 
est sans doute subordonnée aux besoins des usagers ; mais ces besoins peu- 
¥enl-ils être considérés comme un événement futur et incertain ? L'aléatoire 
est pUitêl dans la quotité que dans la réalité de la chose.; il n'y a pas de 
constructions éternelles, point de bâtiment qui ne soit sujet à des r^ratlons. 
— L'art. 2257 porte que la prescription ne court pas à l'égard d'une créance 
qui dépend d'une condition, jusqu'à ce que la condition arrive; et, malgré 
l'art. 2264, qui porte que les règles de la prescription sur d'autres objets 
<iue eeux mentionnés dans le présent titre, oont expliquées dans les titres qui 
leur sont propres, malgré la jurisprudence qui n'a appliqué aux servitudes 
que les règles consacrées au titre Des servitudes, il serait difficile de ne pas 
appliquer le principe de l'art. 2257 à une servitude subordonnée à une con- 
dition, par exemple à la servitude allitis non tollendi, qui ne peut s'exercer 
et être invoquée que dans le cas de constructions du voisin. — Mais s'agit-il 
réellement dans l'espèce d'une servitude subordonnée à un événement futur 
et incertain, à une condition dans le sens légal ? En général, on entend par 
ces mots un événement qui, soit qu'il dépende de la volonté des contractants, 
comme dans le cas de servitude altius non loUcndiy soit qu'il ne dépende pas 
de leur volonté, comme dans le cas d'un douaire, change entièrement l'état 
des choses cl des personnes. — M. Troplong (Prescrip,, t. 2, n. 789) n'a- 
t-il pas été trop loin en appliquant le caractère et les effets des obligations 
conditionnelles à un droit d'usage pour construction et réparation de bâth- 
inents ? Sans doute l'usager ne peut demander de bois que dans la propor- 
tion de ses besoins, et le propriétaire de la forêt peut même prétendre qu'il 
n'existe aucun besoin ; il peut faire vérifier son exception. Mais l'usager 
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Proudhon fait à cet égard une distinction importante et par- 
bitement fondée : < 11 Caial remarquer, dit-ll , que si la forêt 
«ssigére était encore possédée par Tauteur de la concession du 
droit d^usage ou par ses héritiers, ou même par un tiers acquéreur 
fiar lequel la commune usagère aurait fait reconnaître son droit, 
il budrail raisonner diaprés d^autres principes. Alors on trouve- 



{»eat-n se soitcrtraire aux règles de la prescription en soHtcDant quMl s*est 
écoulé trente et quarante ans, et même plus, sans avoir besoin de faire aucune 
féparadoa?... — Peut-être est-il plus sage^ plus légal, plus rationnel, de 
s*eD tenir en 4^tte matière aux termes fort simples et fort clairs de Tart. 

706, qui porte que la servitude est éteinte par le non usage pendant trente 
aDS, et de Tart. 707, qui fait courir les trente ans du jour où l*en a cessé de 
joair. — L'usager serait probablement admis à obtenir, après vingt-huit ans, 
par înâoctîon de Fart. Sâ63, et par esprit de bonne justice, un titre réco- 
gaitif de la servitude. Cest Ta vis de Pothier sur la coutume d'Orléans ; «c'est 
aussi Tavis de M. Pardessus {Traité des servitudes),..*^ La cour; — Sur 
le premier moyen : — Attendu qu'aui termes de Fart. 706 C. civ., la servi- 
tude est éteinte par le non usage pendant trente ans, et que, d'après Fart. 

707, les trente ans commencent à courir du jour où l'on a cessé d'en jouir, 
w du jour <m il a é^ fait un acte centraHro k la servitude ; — Attendu qu'en 
appliquant aux servitudes la disposition de l'art. 221^7, que la prescription 
ne court point à l'égard d'une créance qui dépend d'une condition jusque 
«e que la condition arrive , on ne doit Tenteodre que d'un événement qui 
«hange l'état des choses ou des personnes, sait qu'il dépende de la volonté 
des contractants, comme dans le cas de la servitude allius non lotlendi, 
soit qu'il ne dépende pas de leur volonté, comme dans le cas d'un douaire ; 

— Attendu que l'usager ne peut, à la vérité, demander du bois que dans la 
proportion de ses besoins ; le propriétaire pevt même prétendre qu'il n'existe 
aucun besoin actuel ; mais la prétention de l'usager qu'il s'est écoulé trente 
et quarante ans sans avoir eu besoin de faire aucune réparation est contraire 
à l'eipérience ; il est visiblement impossible d'appliquer, relativement à la 
presoriptîon, le caractère et les effets des obligations conditionnelles à on 
<boit d'jisage pour construction et réparation de bâtiments; on y retrouve 
an contraire les deux conditions exigées pour la prescription ; abdication 
présumée d'un droit que l'usager a négligé d'exercer, et possession de liber- 
té continue par le pro|Miétaire du fonds servant sur lequel la servitude a cessé 
d'être exercée, etc. — La cour de Nancy juge pareillement que la droit de 
maronage est un droit conditionnel ; qu'en conséquence la prescription par 
le non usage ne peut courir, ni de la date du titre, ni de la date de la der- 
nière délivrance, mais seulement du jour où le propriétaire de la forêt asser- 
vie prouve que l'usager a eu besoin d'une délivrance et ne l'a pas réclamée. 
(Cmm. de Villers-'SouS'Parey contre Collard^wréi inédit du 27 mai 1835). 

— F. infrà n<»» 97 et suiv. — Voy. dans le même sens Proudhon, Traité 
des droits d'usage n«* 618 et 619, et les observations de M, Ciirassou, n** GW; 
d'Avannes, Des droits d'usage, p. S7. — Con^rà, Troplong, Traité de la 
prescription, t. 2, n<> 789 ; Caen, 8 février 1845 (S. V,, t. 43, 2« partie, p. 
242; arrêt irès-molîvé). 
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rait dans lo propriétaire qui avait fait la concession de Tusagfe, ou 
dans ses bériliers^ ou dans le tiers acquéreur qui en aurait reconna 
Texislence, une obligation personnelle de délivrer le bois néces- 
saire à la construction. Et celte obligation ne serait que condition- 
nelle ou à terme, puisqu'elle n'aurait été contractée qu'éventuelle- 
ment, pour le cas où il faudraitréparer la maison, et pour être exi- 
gible seulement à Tépoque où cette réparation serait devenue né- 
cessaire; d'où il résulte qu'en ce cas on devrait appliquer â la 
cause des parties, la disposition de l'article 2257 du Code civil, 
portant que la prescription ne court point à l'égard d'une créance 
qui dépend d'une condition jusqu'à ce que la condition arrive, 
ni à l'égard d'une créance à terme, jusqu'à ce que le terme fixé 
soit arrivé.» 

Il résulte de celte distinction que^ dans le cas proposé par le sa- 
vant professeur de Dijon, la servitude peut être prescrite sans que 
l'obligation personnelle le soit. Alors l'article 2257 est en effet ap- 
plicable; il s'agit d'une créance, dans le sfens général de ce mol; 
le droit réel de servitude s'est évanoui, mais le droit personnel a 
subsisté. 

M. Curasson, qui adopte cette doctrine, fait remarquer qu'elle 
s'applique aux droits de maronage dont jouissent certaines com- 
munes dans les forêts domaniales, en cas d'incendie ou autres cas 
de force majeure seulement. Les communes ne seraient alors 
tenues à aucune diligence pour interrompre la prescription contre 
l'Etat. 

Nous dirons aussi- avec le même auteur que, lorsqu'^une com- 
mune a un droit de maronage, la réclamation de bois de con- 
struction, faîte par quelques habitants, conserve les droits de tous. 
Dans ce cas, il est peu probable que la prescription puisse, jamais 
être invoquée, car on ne peut pas supposer qu'aucune maison de 
la commune n'exigera de réparation pendant trente ans. 

79 . L'usage est une servitude (1 j; or le caractère de la servi- 
tude est tel qu'elle affecte indivisibl^menttout le fonds,... totus 
fundus serviet (2J, et chacune des parties du fonds q^i eu est gre- 
vé, servitus... ita diffusa est ut omnes glebce serviant (3). En un 
mot, on peut appliquer au droit d'usage ce que Dumoulin disait de 



(1) Suprà, no 4. 

(2) Dig., lib. 8, liL 3, de servit, ruslic. prœd., L. 21. 

(3) id. ibid, L. 13, S 1 



«r 



Digitized by VjOOQIC 



DANg LES BOIS DK L^StÂT. i2S 

rbypothéque : Totaesi in toioeê tota in quâlibei parte (1). L^ex- 
ercice du 4i{oit d^usagesur une seule partie de la forêt le conserve 
donc sur toutes les autres parties, el empêche le propriétaire de 
se prévaloir de la prescription à l^égard des portions sur lesquelles 
le droit d^usage n^aurait pas été exercé (2). 

80. « Cest ce que décide la cour de cassation ; mais elle parait 
mettre pour condition indispensable que la forêt soumise au droit 
d^usage appartienne au même propriétaire (5). 



(1) Dumoulin, Extricatio hbyrinlh,, divid, et individ. par8% n* 91, et 
pars 3, no 28. 

(2) ProudhoD, Traité des droits d'usage, n«» 71 et 72. — Bourges, 3 juil- 
let 1928, Pal., t. 22, p. 18 ; Coltnar, 27 avril 1838 (comm. de Grandnilhrs, 
Journal des arrêts de cette cour). Cet arrêt décide que la commune, qui a joui 
de la pâture sur quelques points d*une forêt, n*a pas besoin de prouver qu'elle 
a joui sur les étangs dépendants de celte forêt. 

Hais la même cour a jugé, elavec raison, que la commune qui avait un droit 
de pâturage ne Ta pas conservé en faisant couper ou cueiUirde Therbe.Cest 
là une servitude nouvelle et diOerente. Arrêt du 26 novembre 1836 (Journal 
de celle cour). 

(3) Arrêt du 22 juillet 1835, ainsi conçn: Attendu, relativement au mineur de 
Cbampigny, qu'il est kors de doute que des droits d'usage, existant sur une 
forêt qui appartient à une seule personne, sont conservés par l'exercice de 
ces droits sur une partie quelconque de la forêt, les droits d'usage ne pou- 
vant pas être exercés chaque année sur tous les points de la forêt, que c'est 
seulement en cas de démembrement que l'exercice des droits d'usage sur une 
partie ne pourrait pas être opposé au propriétaire qui aurait joui de sa por- 
tion franche et libre de toute servitude pendant un temps suffisant pour la 
prescription ; mais que la marquise de Champigny , mère du mineur , n'étant 
devenue propriétaire d*une partie de la forêt que le 5 mars 1826, aucune 
prescription n'a pu être accomplie depuis cette époque au profit du mineur 
de Champigny, autrement qu'au profit des autres propriétaires (S. Y., t. 35, 
!'• partie, p. 721). Sic, Curasson, sur Proudhon, n*» 74. — M. Rodière, 
professeur à la faculté de droit de Toulouse, qui a analysé cet drrêt dans la 
Revue de législation et de jurisprudence, t. 4, p. 233, fait à cette occasion 
les réflexions suivantes : 

« C'est moins à la transmission ou communication de la propriété d'une partie 
de la forêt, qu'à sa division matérielle et physique, qu'il faut avoir égard, pour 
«avoir si l'usage exercé sur une partie de la forêt a conservé le droit sur la to- 
talité.— En effet, lorsque aucun signe extérieur n'annonce à l'usager que la forêt 
^été divisée entre plusieurs propriétaires, il serait injuste qu'une transmission 
de propriété, dont il n'aurait pas eu connaissance, pût avoir pour résultat d'at- 
ténuer ses droits; et la présomption est toujours que si, pendant un certain 
temps, il n'a exercé son usage que dans une partie de la forêt, c'est que ses 
besoins ne Tobligealent pas alors à l'exercer dans les autres. — Au contraire, 
i^lors même que la forêt n'a pas cessé d'appartenir en totalité au même pro- 
priétaire, si des ouvrages apparents, tels qu'une clôture, annoncent clairement 
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81. -Il ne faudrait pag induire de cellejurirprudenceque ta 
eondilioB dont nous venons de parler soit générale^ et que^ toutes 
les fois qa^une même forêt est possédée par plusieurs propriétaires, 
)a demande en justice formée contre Tun d^eux^ ou lesfiiitsposses- 
soires valablement étaUis y n^interrompraient pas la prescription 
à regard des autres. 

Il faut distinguer i 

82.-1'* HYPOTHÈSE. Foréi indivise, " Si Ton ne peut douter 
que Pacquéreur d^un canton limité puisse en prescrire la libération 
contre Tusager, qui a négligé d^exercer pendant trente ans son 
droit sur ce canton; il n^en est pas de même lorsque Vindi{>ision 
subsiste entre les copropriétaires de la forêt. Proudfaon décide 
que, dans cette hypotfaése,raction inteiUée par Tusager, en recon> 
naissance de son droit contre Fun des copropriétaires indivis de 
la forêt usagére^ interrompt la prescription à Tégard des autres, 
puisque tous sont des codébiteurs solidaires, et que la loi veut 
(C. civ. 1206) que les poursuites faites contre Tun des débiteurs 
de cette qualité interrompent la prescription à Tégarddetous (1). 
Cette opinion est incontestable. Dans le cas où la forêt tout en- 
tière est possédée indivisément entre plusieurs copropriétaires, 
il est évident que les faits de possession, exercés sur une partie de 
Iaforét,du consenlemenldeTun des propriétaires conservent le droit 
sur toutes les autres parties. En effet, un immeuble indivis n^appar- 
tient privativement à aucun de ses copropriétaires, lesquels sont 
néanmoins tous codébiteurs solidaires des charges réelles qui pè- 
sent sur cet immeuble (2J. 

Ainsi, dans les forêts indivises qui sont soumises au régime fo- 
restier, les délivrances consenties par Tadministration forestière, 
au profit de Tusager, interrompent la prescription à Tégard des 
autres copropriétaires du fonds. 

83,- 2* HYPOTHÈSE. Forêt partagée.- %\^ au contraire, la forêt 



rinteDlion de ce propriétaire d*«n soiii»traire^ aoe partie à Texorcice de Te^ 
sage, les usagers doivent, pour iulerrorapre la prescriplioii, exercer des actes 
possessoires dans cette partie, ou au moins demander en jusUce la suppres- 
sion de tous les ouvrages qui gênent leur possession. » 

(1) Traité des droits d*usage, n» 72. 

(2) Cest ce que Proudhon exprime si justement en disant que, lorsqu'un 
héritage est indivis, il n'est aucun des copropriétaires qui puisse toucher cet 
héritage, même avec le bout de son doigt, et dire que co qu'il touche lui ap*. 
partiennc privativement. Traité des droits d'usage, n^Sl . 
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D'est plus indivise; si elle a été partagée entre ses copropriétaires ^ 
Proadhon décide encore qae chacun des copropriétaires n'en reste 
pas moins codébiteur solidaire de Fiisager, en tant que sa portion 
peut y fournir, parce que Tacle de partage fait entre eu\ n'a pu, 
ni dénaturer le droit de Tusager, ni nuire â ses intérêts (1). 

Cette opinion ne parait pas admissible. Sans doute le partage est, 
à regard de Pusager, res interalios acta (2); mais on pourrait en 
dire aulant de la vente par parties détachées; et cependant, le sau- 
vant doyen de la faculté de Dijon n'ira pas jusqu'à prétendre que, 
dansce cas, chaque propriétaire ne prescrit pas contre l'usager 
pour sa part et portion. La division qui résulte de la vente brise 
tous les liens qui rattachaient la propriété de la forêt à la personne 
du précédent propriétaire.Cela est de toute évidence (3). Or, le co- 
partageaut se trouve ici dans une position identique â celle de l'ac- 
quéreur d^un canton déterminé de la forêt. Le partage, en effet, 
aussi bien que la vente, détruit tout lien de solidarité entre les co- 
propriétaires. Donc chacun de& copartageants peut prescrire la li- 
bération de son lot^ par suite du défaut d'exercice pendant trente 
ans, de la part de l'usager, sur la portion de la forêt qui composait 
ce lot. 

C'est ce principe que la cour de Colmar a très-bien appliqué, en 
décidant que, lorsqu'un propriétaire grevé a vendu une partie de 
ses forêts comme franches et libres, et que la date du contrai est 
assez ancienne pour que l'affranchissement ait pu profiter à l'ac- 
quéreur, le droit d'usage se trouve réduit dans la proportion de ce 
qui reste; mais le propriétaire vendeur doit une indemnité à l'u- 
sager(4). 

84. ^ La prescription trentenaire est opposable aux usagers 
compris dans les trois classes établies par l'article 61 du Code fo- 
restier. 

Ainsi l'usager delà première classe, dont le titre a été reconnu 
par un acte émané, soit de l'autorité judiciaire, soit de l'autorité 



(1) Traité des droits d^Usage, n» 73. 

(2) Sic Gurasson, n» 74, qui réfute eo ce point la doctrine de Proudhon. 

(3) Sic Curasson, n*»" 75, 76 et 77, qui cite, à Tappui de son opinion, Du- 
Dod,Traité des presciptions, p. 297 ;,Dumoulin, de usuris, qusest. 89, n*" 671; 
Gmel, décision 141, n° 11, dont Tavis est conforme à celui de Balde. 

(4) Colmar, Diebold contre Turckem , 21 décembre 1824 ; Journal des 
arrêts de cette cour, t. 22. — V.mpvà, p. 125, note 5, cass, 22 juillet 1835. 
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adminislrative, pourra cependaal perdre ion droit sll a négligé de 
Texercer pendant trente ans. 

]>e même Tusager de la seconde classe^qui^avant la promulgation 
du Code, s^était pourvu adminislrativement pour faire reconnaitre 
son titre, peut voir ce titre éteint par la prescription. Sn efiet, la 
réclamation par lui formée, bien que caractérisant une instance 
administratif, dans le sens de l'article 61 du Code forestier (Yoy» 
ei-dessus n^45), ne serait pas considérée comme ayant interrompu 
la prescription. La demande judicisnre est seule inlerruptive (1). 
Cependant on pourrait, dans locas d^une demande judiciaire, &ire 
déclarer prescrit le droit de Fusager dans la double hypothèse 
d^une instance en reconnaissance du titre sur laquelle il n'aurait 
pas été suivi pendant trente ans , ou bien d^une instance dont la 
péremption aurait été prononcée, sur la demande de TEtal, à une 
époque où il se serait écoulé plus de trente ans depuis le dernier 
acte possessoire exercé par Fusager (C. civ., art. 2247). 

Enfin, Tusager. de la troisième classe, c^est-â-dire, celui qui, 
étant en jouissance au moment du Code, a formé, dans les deux an^ 
nées de la promulgation de ce Code, une demande tendant à faire 
consacrer judiciairement cette jouissance, peut encore se voir re- 
pousser par la prescription (2). 

En effet, sa demande peut être fondée, soit sur un titre, soit sur 
une possession antérieure au Code, et suffisante pour prescrire 
dans les pays où les servitudes discontinues pouvaient s^acquérir 
autrement que par titres (5). 

Dans le premier cas, la prescription sera très-^rarement opposable. 
L^ usager en jouissance, qui réunit la possession au titre, est présu* 



(1) La cour de cassation décide que Tarrètédu conseil de préfecture in- 
terrompt la prescription, mais elle ne reconnaît pas ce caractère à la demande 
administrative ; il faut qu'il y ait eu décision: F. tn/rd, n®» 90 et 9i. 

(2) La première chose à établir de la part de l'usager de la troisième classe 
est de prouver qu'il était en jouissance au moment de la promulgation du 
Code forestier ; sans cela, sa demande est irreccTable. 

La cour de Toulouse (arrêt du 15 janvier 1839) et la cour de cassation (ar- 
rêt de rejet du 31 août 1842), décident que le fait de la jouissance peut ré- 
sulter de la preuve testimoniale, alors surtout qu'il existe un commencement 
de preuve par écrit, et la cour suprême considère comme tel un arrêté dans 
lequel un préfet discute au fond les titres d'aune commune sans contredire 
les faits de possession par elle invoqués. — Voy. BulL des ann. forest., art. 
478, et S, V., i. 43, l^* partie, p. 48. —Voy. surtout dans ce premier recueil 
le rapport de M, le conseiller Miller. 

(3) V.suin^à, n"» 25 et 72. 
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mé^e droit, aux lermes de Tarticle 2234 du Godecivil, avoir possé- 
dé pendant le femps intermédiaire ; sauf la preuve contraire. li fau- 
drait donc que le propriétaire de la forêt pût établir que, pendant 
trente années consécutives depuis l^époque du litre, Tusager n^a 
fait aucun acte de possession ; ce qui est, sinon impossible, au 
moins bien difficile (t). 

Dans le second cas, au contraire, Tusager nVxcipant que de la 
possession actuelle ne peut invoquer en sa faveur aucune présomp- 
tion de jouissance antérieure. La prescription lui sera dope tou- 
jours opposable, et il ne pourra la repousser qu^en prouvant qu^il 
a acquis son droit, antérieurement au Gode civil, et sous Tempire 
des lois qui permettaient d^établir, par la preuve testimoniale, 
Tesercice des servitudes discontinues (2). 

85. -Les régies générales du droit civil, relatives à la suspen- 
sion et à rinterruption de la prescription, sont applicables aux ser- 
vitudes d^usage. Cest en conséquence de ce principe que la cour de . 
cassation a décidé que la prescription des droits d^usage est sus- 
pendue durant le temps pendant lequel les droits d^usage se trou- 
vent confondus avec la propriété dans la même. main. Ainsi la 
prescription n*a pas couru contre les émigrés qui jouissaient d''un 
droit d^usage avant rémigration, et ils ont été dispensés défaire 
le dépôt prescrit par les lois de ventôse an xi et an xii (3}. 

86.-Cest une question beaucoup plu» délicate que celle de 
savoir si la prescription a couru pendant les cinq années durant 
lesquelles, aux termes de la loi du 20 août i 792 (titre m, article 
2) (4), la prescription des droits corporels et incorporels a été 



(1) Voy. M. Tpoplong, Prescription, n»« 424 et 425. 

(2) V. mprà, no» 25 et 72. 

(3) Sic Gass., iS fé?rier 1855 : sur le moyen tiré de la loi du 28 vent, an 
XI, dans son rapport au sieur comte de la Salle. Attendu qu*îl était en émigra- 
Uon depuis n9i,ainsiquele sieur de Saint-Etienne, son auteur,et que, pendant 
tout ce temps, TEtat a coufondu dans sa main les droits de propriétaire et 
d^usager ; que cet état de choses a duré jusqu^à la loi du 5 décembre 1814, 
qni ordonna la restitution des bois aux émigrés ; qu*ainsi le sieur de la Salle, 
ni son auteur, n*ont pu être obligés au dépôt ordonné par la loi de Fan xi : 
qu'ainsi encore la prescription aurait été suspendue en leur faveur, qu'il 
n'est point articulé qu'aucune prescription soit ?enue se joindre au temps 
postérieur à la restitution ; qu'ainsi la prescription ne saurait exister contre 
eux, etc. (Pal., t. 26, p. 4408). — Voy. dans le même sens MM. Vazeille, 
Prescription, t. 1«'. n" 314, etTroplong, Prescription, t. 2, n» 726. 

(i) Les articles 1 et 2 du titre m de cette loi sont ainsi conçus : Art. 1«'. 
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suspendue. La cour de Rouen, bien que bon nombre de ses arrêts 
aient été cassés par la cour suprême, juge toujours raffirmalive. 
Cette cour soutient même, avec une conviction qui parait vivement 
sentie, dans un arrêt du 22 août 1855, quMI existe une contrariété 
de doctrine entre les arrêts de la cour de cassation, qui semblent, 
cependant unanimes pour la négative (1). 



Les arrérages à échoir de cens, redevances, même de rentes foncières ci- 
devant perpétuelles, se prescriront à Favenir par 5 ans, à compter du jour 
de la publication du présent décret, s*il n*ont été conservés par la reconnais- 
sance du redevable, ou par des poursuites judiciaires. — art. 2. Néanmoins, 
la prescription pour les droits corporeU et incorporels appartenant à des par- 
ticuliers, est et demeurera suspendue depuis le 2 novembre 1789, jusqu'au 2 
novembre 1794, sans qu^elle puisse être alléguée pour aucune partie d» 
temps qui se sera écoulé pendant le cours desdites cinq. années, soit pour le 
fond desdits droits, soit pour les arrérages, conformément à ce qui a été 
décrété, à regard des mêmes droits appartenant à la nation, par le décret 
du 1*' juillet 1791. 11 en sera de même des redevables, à T^ard desquels 
la prescription est et demeurera suspendue pendant le même temps. 

(1) On lit sur ce point le passage suivant dans un arrêt de Rouen du 22 
août 1855 : Sur Tinterruption de prescription pendant les cinq ans de 1789 
à 1794 : attendu que les motifs des premiers juges sont puisés dans cens des 
nombreux arrêts de celte cour, maintenus par trois arrêts de la cour de cas- 
sation du 21 mars 1852, dans les affaires des communes de Fidelaire, de 
Ste-Marthe et d'Âulnaj (a) , qui présentaient la même question sur Tinter- 
ruption de prescription pendant les années 1789 à 1794 ; — Attendu que la 
cour de Ilouen, diaprés sa jurisprudence trois fois confirmée, a cru, et avec 
nne plus forte conviction, devoir y persister, ce qu*ont dû faire de leur côté 
les tribunaux du ressort ; — Attendu qu*nne variation de jurisprudence est 
funeste aux justiciables, jette les cours royales dans Tincertitude, et provo- 
que naturellement la réunion des deux chambres, ce qui contribue à ralentir 
Texpédilion des affaires f — Attendu que, par un arrêt du 28 août 1854, la 
cour de cassation, dans Taffaire Buzelin contre MM. Roy et Duval, a cru de- 
voir changer sa propre jurisprudence, en déclarant que la cour de Rouen 
avait fait illégalement résulter la première suspension de cinq ans de Fart. % 
titre III, de la loi du 20 août 1792; que les dispositions de cette loi spéciale 
ne s'appliquaient qu'aux rentes et autres redevances semblables, ce qui ré- 
sultait formellement, lant de Tart. 1" du même titre dont l'art. 5 est le 
complément, que de la rubrique de toutes les dispositions de ce titre ; 
qu'ainsi, ajonte la cour de cassation, cette loi était, sous tous les rapports, 
inapplicable à une servitude consistant en des droits d'usage, et que, qoaot 
à la prescription, cette servitude rentrait dans les termes du droit commun; 
— Attendu que, pour apprécier sainement les motifs de l'arrêt du 28 août 
1854, il faut se reporter à la loi des 1«' et 6 juillet 1791, portant que « la 
prescription contre la nation, pour raison desMroits corporels ou incorporels 
dépendant des biens nationaux, est suspendue depuis le 2 nov. 1789 jusqu'au 
2 nov. 1794, sans qu*elle puisse être alléguée pour aucune partie du temps 

(a) Voy. CM trois arrèu, S. V., t. 3», i« partie, p. 470, 477 «t 479. 
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Oa ne peut que s^associer aax plaioles Beh cour de Rouen et 
gémir des. djËp.lorables variations qai se manifestent Irop souvent 
dans la jurispitKlence de la cour supréme/tOli ferait Un gros livre 
des dédsioiis contradictoires de la cour régulaldce. Quoi quMl en 
soit, il nous semble que, dans cette occasion, ce n^était pas le cas de 
signaler ces divei^ences; car la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion est, au contraire, parfaitement uniforme sur cette question* 
Dans les trois affiiires, que rappelle Tarrét de 1855, la cour de 
Rouen av^it déclaré applicables aux usagers les dispositions de la 
loi de 1793, et les trois arrêts ont été cassés. Sans doute la 
coar suprême n^a pas cassé par un motif tiré de la fausse appK- 
cation delà loi de 1792; les arrêts renfermaient d^autres vices 
qai ont suffi pour les faire annuler ; mais on ne peut induire 
da silence gardé par la cour de cassation, relativement à Tinterpré- 
tation donnée à la loi de 1793, que le système développé à cet 
égard par la cour de Rouen ait été sanctionné par la cour régu- 
latrice. Tout ce qu^on peut en conclure, cVst que la cour suprême 

<PR ae sers ëcoalé pendant le cours desdîles cinq années ; » — Qoe, d'après 
Vm. 2, titre III, de la loi du 20 août 1792 (snit le texte de cet article. Voy. 
note précédentej ; -^Attendu que le décret du 6 juillet 1791 est exclusire- 
ment relatif aux droits eorporth et ineorportli ; qu*il ne parle pas noinina- 
tivement de cens, champarts, rentes et antres redeyances ; qnll s'applîqoe à 
IDQS les droits corporels et incorporels indistinctement ; et qu'il n'en pest 
être autrement de la loi de 1792, qui se réfère, qwM aux particuliers, à la 
loi de 17^, à regard des droits appartenant à la nation, c'est-à-dire, aux 
drwls corporels et incorporels ; -*- Que, qnand une loi est claire, on ne doit 
point, pour l'interpréter, recourir à sa rubrique, qui n'est pas l'œuvre du 
lépsiateur ; que c'est à la loi et à son texte que les magistrats doivent s'ar^ 
rèter ; qu^il reste donc seulement à examiner si le droit d'usage dans une 
forêt, en le considérant même comme une servitude, n'est pas un droit 
corporel ou inœrporel, et, comme tel, renlranldans l'application des lois de 
1791, pour la nation, et de 1792, pour les particuliers ; — Que poser cette 
question, c*est la résoudre; puisque des droits, de quelque nature qu'ils soient, 
^nt ou corporels ou incorporeli, et que des droits d'usage, par cela seul 
qu'ils sont qualifiés droits, ne peuvent être exceptés des dispositions géné-^ 
nies, formas et absolues des lois de 1791 et 1792 ; -~ Que ces lois ont 
été évidemment décrétées dans l'intérêt de la nation et des particuliers, et 
qi'elles ne peuvent être modifiées par l'interprétation, après leur sanction 
ï>endant plusde 40 ans, etc. (S. V., t. 36, 2« partie, p. 166). —Voy. dans le 
même sens arrêt de la même cour du 9 juillet 1828 (S. Y., t. 32,1'« partie, p. 
470). Ce dernier arrêt a été déféré à la cour de cassation : mais la cour su- 
prême a cassé par des motifs autres que ceux tirés de la fausse application 
de la loi de 1792. L'arrêt du 22 août 1855 est le seul contre lequel il n'y ait 
pas en de pourvoi, mais toutes les fois qae la question a été décidée par la 
cour de cassation, elle Ta été contre le système de la cour de Rouen. Voy. la 
aote suivante. 



Digitized by VjOOQIC 



132 DES DBOITS D^CJSAGE 

aévilé déjuger la question,et elle le pouvait faûilemeat,p«iisqu^eUe 
trouvait, dans les autres parties désarrois, des vic^s capables d^en 
entraîner Tannulation^ mais il n^en résulte nullemeni que la 
doctrine exprimée dans des considérants, à Toccasion desquels 
aucune cassation n^a été prononcée, ait ahisi reçu une approbation 
implicite. 

Au surplus, depuis Tarrétde 1835, par lequel la coup de Rouen 
essayait ie combattre les motî& d^un arrêt de cassation du 28 août 
1854, qui prononçait Tannulation de Pun de ses arrêts, cette cour 
royale a constamment persisté dans sa jurisprudence ; jnais ses ar* 
rets ont tous été cassés (1), 

Il est impossible aujourd'hui de ne pas se rendre à Févidence 
des motifs donnés par la cour de cassation dans le dernier de ses 
arrêts. 



(i) Voici les dates des arrêts de cassation : 2 mars 1836 (S. V., t. 36, !'• 
partie, p. 242) ; 9 mai 1837 (S. V., t. 37, 1" partie, p. 1020) ; 6 février 
1839 (S. V., t. 39, 1" partie, p. 208). Les arrêts de 1836 et de 1837 sont 
fondés sur les mêqdes motifs que ceux dont la cour de Rouen avait cr» pou- 
voir se permettre la critique. On lit notamment dans Tarrêt de 4836 : Atten* 
du que la disposition de Tart. 2, titre ui, de la loi du 20 août 1792, ne s'ap- 
plique qu'aux renies et autres redevances semblables, qui se payent à des 
époques déterminées; que c'est ce qui résulte clairement, tant de l'art. 1" 
du même titre, que de la rubrique et de toutes les dispositions de ce titre; 
que cette rubrique est en eÛfet conçue dans les termes suivants : <t De la 
description des redevances fixes à l'avenir ^ et du payement de celles arrw- 
rées,» Que cette loi était, sous tous les rapports, inapplicable à une servitude 
qui consistait dans un droit d'usage, dont la prescription était régie par les 
principes du droit, commun ; etc. 

ï)ans l'arrêt de 1839, la cour de cassation a cru devoir apporter de nou- 
veaux motifs à l'appui de sa décision. On lit dans ce dernier arrêt : Attendu 
que la loi du 20 août 1792 n'a eu pour objet que ceux des droits féodaux 
qui n'avalent pas encore été abolis sans indemnité, et les autres prestations 
foncières qui étaient restées simplement rachelables ; — Que c'est en effet 
ce qui résulte de son préambule et de toutes ses dispositions ; -*- Que la 
suspension de prescription, établie par l'art. 2, titre m, est manifestement 
restreinte dans les limites mêmes de la loi spéciale dont elle fait partie ; — 
Qu'en effet, Tarticle 1®' du même titre se,borne à déclarer que les arrérages 
à échoir de cens, redevances et même de rentes foncièresu. ci-devant perpé» 
tuelîes, se prescriront à l'avenir par cinq ans, s'ils n'ont été conservés par 
la reconnaissance du redevable, ou par des poursuites judiciaires ; — 0"^ 
c'est à la suite de celte disposition, qui introduisait, ou du moins étendait 
d'une manière si notable, une prescription brevi lemporCy que l'art. 2, lié à 
l'art. 1" par l'expression néanmoins, voulant faciliter et modérer la transi- 
tion à un nouveau système, établit pour cinq ans une suspension de pres- 
cription dont le point de départ (2 nov. 1789) indique lui-même Tobjet, eu 
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87. - On a plusieurs fois ag^lé la question de saroir si le dé- 
pôt des litres^ opéré conformément anx lois des 28 ventôse an xi 
et 14 ventôse an xii, ne doit pas être considéré comme un acte in- 
terruptif de la prescription. La cour de cassation, à laquelle celte 
question a souvent été soumise, l'a toujours résolue par la néga- 
tive. L^arrèt solennel, après partage, du 25 avril 1843 (i), qui a 
décidé ^ue le dépôt des titres, effectué en exécution des lois pré- 
citées^ pouvait être considéré comme une iostapce administra- 
tive, dans le sens de Tarticle 6t du Code forestier, n^est nullement 
contraire à celte jurisprudence (2). 

88. - Mais la remise au piéfet du mémoire qui doit précéder 
rintroduction de toute demande, dirigée contre TEtat, à raison de 
son domaine, est interruptive de prescription. Cest donc la date de 



{associant cette snspeneioD à Tépoque où a été ouvert le droit de racheter 
les droits feodanx et censuels doo supprimés ; —- Que cet art. 2 limite lui- 
fflême le sens et la portée des expressions droiU corporels et incorporeli^ 
dont il se sert ; — Qu'en effet, on ne peut les séparer des expressions cor- 
relatives arrérages et redevables, qu'il emploie et qu on retrouve dans Fart, 
i «'comme dans Fart. 3 ; — Que si ledit art. 2 semble assimiler la sus- 
pension de prescription, qu'il prononce à Tégard des particuliers, à celle 
xjuela loi dés !•' - 1$ juillet 17^ avait prononcée pour raison des droits cor- 
porels ou incorporels dépendant des biens nationaux t il n'en résulte pas 
4)Q'on doive faire abstraction des termes limitaiifs que porte Tart. 2 dont 
s'agit, et résoudre une question relative aux «particuliers, par une question 
qui concerne l'Etat et qui n'est pas celle du procès ; — Attendu que faire 
dériver dudit article une suspension générale de la prescription entre par- 
ticttliers pour , tous droits et actions quelconques , «et spécialement pour 
les servitudes, c'est manifestement lui donner une extension abusive.... 
Casse. 

(1) Comm. de Yersigny, suprà, no 45. 

(2) Yoy, les arrêts suivants, qui ont refusé de reconnaître comme ioterrup- 
Ufs de presfcrip^on les dépôts des litres effectués en exécution des lois de 
TCDtôse : 19 janvier et 21 mars 1832 (Dali., t. 32,1" partie, p. 3S0 et 201); 
13 mai et 11 juin 1834 {S. V., t. 34, 1" partie, p. 766 et 613) ; 18 février 
1855 (S. V„ t. 35, 1" partie, p. 721) ; 2 mars et 11 mai 1836 (S. V., t. 36, 
p. 242 et 490) ; Rçuen, 16 juin 1837 (S. V., 39, 2« partie, p. 98). ^Yoy. 
dans le même sens : Troplong, Prescription, t. 2, n» 583, et d'A vannes, Des 
droits d'usage, p. 38. — Con(rà, Curasson sur Proudhon, t. 2, no 617. La 
cour de Toulouse, par arrêt du 15 janvier 1839, et M. le conseiller Miller, 
dans son rapport à la cbambre civile de la cour de cassation, sur le pourvoi 
dirigé contre cet arrêt, ont exprimé l'opinion que le dépôt des titres peut 
être considéré comn^e une reconnaissance tacite de la possession de la com*- 
ffiune usagère, reconnaissance qui équivaut à un acte de délivrance ; mais 
l'arrêt intervenu sur ce rapport ne contient aucune trace de l'approbation de 
cette doctrine (Voy. Bull, desann, forest., n"* 178). 
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la remise du mémoire, fixée par sod enregislrement au secrétariat 
de la préfecture, et par le récépissé délivré par le .secrétaire, qui 
détermioe le jour où la prescription a été interrompue (1). 

La remise de ce mémoire produit ici un effet analogue à celai 
d^une demande en justice, ou de la citation en conciliation 'quMI 
est destiné à remplacer. 

89. -La question de savoir si Fantorisationde plaider, donnée 
par le conseil de préfecture à une commune, dispense cette com- 
mune de la remise préalable d^'un mémoire au préfet, est vi^ssment 
controversée (2). En tout cas, et alors même quW viendrait à dé- 
cider que raulorisalion dispense du mémoire,, cette autorisation 
serait sans effet, quant à la prescription, qui ne peut èJlr|s\.v|dable- 



(1) Loi des 28 octobre — 5 novembre 1790 , tUre m , ar|iç(e 15. 

(2) Deux arrèls, Tun de Paris, du 2 juillet 1826 (S. V.., t. 36 .^'S^partie , 
p. 510), et Tautre de Metz, du 7 février 1835 (S. V., t. 35; !'• partie, p. 
835) , ont décidé que la demande en autorisation de pbider coutre FEtat, 
adressée au conseil de préfecture par une commune, et smvio d'autorisation, 
dispense la commune de préseiiter au préfet le mémoire presprttpar la loi de 
1790. — Quanta la cour de cassation, elle a décidé cfuv le mémoire pouvait 
être suppléé par des équipollents^ ce qui sem,Mer^i^.uQ préjugé -^orabJe aux 
solutions adoptées par les cour&Jb Metz et de Pans't^oy. artèls^sT^I juia 
1852 (S. V., t. 32, 1" partie, p. 679) ; 2 juillet ilSS'tS. V;, uTîS, 4'* par- 
tie, p. 863. — Gel arrêt décide même formelleméat que Pautorisatidn don- 
ué(tà-4a commune par le conseil de préfecture, en présence dm préfet, équi- 

* Vatft à la'remise du mémoire entre les mains de ce magistrat) ; 9 avril 1831 
(S. V., t. 3i, 1" partie, p. 247). Voy. en cesens Colmar, 20 norembre 1835 
(comm. de Licklenberg). Le Journal des arrêts de cette cour rend un compte 
détaillé de cette affaire, où sont analysées les conclusions confornies de M. 
de Vaulz, avocat général. 

Plusieurs cours royales décident, au contraire, que le moyen de nullité ré- 
sultant de IHnobservatiott de la loi de 1790, ne peut-être couvert par Tauto- 
risation;du conseil de préfecture. Voy. Nancy, arrêt du 3 juillet 1828, re«d^ 
sur les conclusions conformes de M. Troplong, alors avocat général (Sirey» 
t. 28, 2« partie, p. 341) ; Nîmes, arrêt du 16 décembre 1830 (S. V., t. 31, 
2« partie, p. 271); Bastia, arrêt do 9 jutn 1854 (S. V.. t. 35, 2^ partie, p. 55). 
— Voici comment M. Foucart s'exprime sur celte question (Droit admin.» *• 
% no 25, 2' édit.) : « Nous pensons qu'on ne peut admettre d'équivalent aa 
Ôpiéihoire, sans violer la lettre etTesprit de la loi : sa lettre, car elle dit formel- 
lèmelit qu*on devra se pourvoir par un mémoire, ce qui indique un acte sp^ 
cial... ; son esprit, car les avantages que doit produire le mémoire qui frappa 
Tatieniion du préfet, et l'oblige à étudier la question d'une manière toute par- 
liculière« disparatirait bien vite, si Ton pouvait s'en passer toutes les fois qne 
le préfet a pu avoir directement ou indirectement connaissance de la demande 
ou de ses motifs; il est évident qne, d'analogie en analogie, l'interprétation 
snéantirait la disposition protectrice de la loi » . 
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menl interrompue que par un acte auquel la loi a formellement 
altnbué ce caractère. 

90. - La cour de cassation décide aue les actes émanés desau* 
torilés administratives, par suite du oépOi des litres d^usage ef- 
fectué conformément aux lois de ventôse an xi et an xii, ont inter- 
rompu la prescription lorsqu'ils ont reconnu Texistence et la légi- 
timité des droits d'usage dont ils ont autorisé Texercice (1). 

Il en est de même des reconnaissances faites par TEtat, pen- 
dant le séquestre sur les biens des princes étrangers. Les actes de 
cette nature sont interruptiis de prescription (2). 

91* - Toutefois la doctrine qui précède ne peut être appliquée, 
qu'autant que les actes de Tautorité administrative ont reconnufes 
droits^des usagers et en ont ainsi légitimé l'exercice. Dans le cas, 
au contraire, où, par suite de l'examen fait par Tautorité admini- 
strative, la demande des usagers aurait été rejetée, la prescription 
ne devrait pas être considérée comme ayant été interrompue (3). 
1 _^ 

[\) Voy. Tarrêl du 18 février 1835, rapporté in[Tà , n» 93. On lit le par-: 
sage suivant dans un aulre arrêt du il mai i856 : Attendu que Farrél atla-'- 
qné a considéré que Tinterruption résultait, non point du-^t^pôt des titres de 
la commune, mais des réclamations dont elle avait accompagné ce dépôt, ré- 
cJamalions soumises au conseil de préfecture, et suivies de' Farrèté adminis- 
Iralif de 1809 : Attendu que cet arrêté a de nouveau constaté It jouissance 
des usagers, en fixant la redevance à laouelle ils seraient assujettis, et qu*ainsi 
Tarrêt attaqué n*a violé aucune loi : Rejette. (S. Y., t. 36, V^ partie, p, 
490.) Du 15 mai 1854, deux arrêts, dans le même sens, an rapport de lî. 
Tripier (S. V., t. 34, Impartie, p. 766). 5icColmar, 27 mai 1835 {eomm. 
àe Saml'-Louis , Journal des arrêts de cette cour). — Conf., CurassOn sur 
Proudhon, n» 616. 

(2) Arrêt de la cour de Colmar, du 20 juillet 183©; ainsi conçu:... Que les 
premiers juges ont réputé la prescription acquise aux intimés (a), en se fon* 
daot sur ce que la reconnaissance des droits d*Usage de la commune de 
Bergheim serait émanée de FEtat, qui détenait à titre de séquestre , et non 
comine propriétaire , les forêts sur lesquelles la servitude devait s'exercer , 
qui n'ont été réunies que plus tard â son domaine ; mais que VÈlskt\ investi 
de la) haute administration des biens séquestrés sur les princes étrangers an 
guerre avec Ja France, établissait déjà, par la natnre de ce séquestre, qu'on 
Desaurait confondre avec le séquestre judiciaire ou conventionnel, une sorte 
^ main-mise nationale, en faisant les fruits siens ; que dès lors il avait qua« 
lilé pour reconnaître et acquitter les charges dont la propriété élaiç,,grevéc, él 
notamment les droits d'usage qui ne pouvaient être ajournés, et pour les déli- 
vrances desquels les ayants droit ne pouvaient s'adresser qu'à lui scuT, etc. In- 
firme sur ce point. . . .' 

(3) (Sic eass.» 2 mars 1856 : — Sur la cause de suspension que Tarrêt «iÎHt 

(«) Il s'apssait de tiers acquéreurs, qui opposaient la prescriptiça aux usagers. 



Digitized by VjOOQIC 



i36 DES DROITS D^CSAGE 

92. - De quelque nature que soient les faits de possession ar^ 
ticulés par les usagers, {Is doivent être des faits de communauté, 
et non des] faits de particuliers. ^ sont nécessairement rejetés, 
s^ils n^ont qu^un caractère d^abus, de délit, ou de voie de fait (!}• 

93. - Cependant la reconnaissance, par le propriétaire, des 
droits d^un usager, non comme ayant un droit personnel et parti;* 
culier, mais comme habitant d^un village, profite à tous les autres 
habitants et conserve leurs droits. 

Il en est de même des redevances payées isolément par quelques 
habitants (2). 



résulier de la pétition présentée par le sieur Postel d'Or?aux au conseil de pré- 
fecture , et de Tarrèté pris sur cette pétition : — Attendu que Tarrèté pris 
par le conseil de préfecture n'était qu'un simple avis, par suite duquel le sieor 
Postel d'Orvaux aurait pu former sa demande en justice, ce qu'il n'a pas fait, 
et qu'alors même qu'il aurait été approuvé par une décision ministérielle, il 
n'aurait pu, aux termes du § 4 de Fart. 2257, G. civ., constituer une interrap- 
tîon de prescription, puisque «a demande avait été rejetée... (S. V., t. 56, 
l^e partie, p. 246). H s'agissait, comme on le voit, dans l'espèce de cet arrêt, 
de la question de savoir si la prescription avait été suspendue. On devrait dé- 
cider de même, dans le cas où Ton prétendrait que l'arrêté du conseil de pré» 
fecture, par lequel la demande de l'usager aurait été rejelée, serait inlerrup- 
tif de la prescription. 

(1) Sic cass.. 6 février 1853 (S. V., t. 33, !'• partie, p. 161). On lit dans 
cet arrêt le passage suivant : Attendu que la cour de Limoges a fait unique- 
ment .résulter la possession des usagers d'une prétendue présomption , résul- 
tant du titre et de quelques faits isolés de simples particuliers de la commune; 
— Attendu que ces faits, qui avaient été considérés comme des délits, et pu- 
nis comme tels par les Iribunaïuc, étaient évidemment insuffisants pour inter- 
rompre la prescription; — Que, par conséquent, en faisant résulter de pareils 
faits la possession de la commune de Gombres , et en n'admettant pas cette 
commune à faire la preuve qui était à sa charge, et qu'elle avait offerte elle 
même, etc., Gassb.F. infrà, n»» i02 et 113. — Contra arrêt de Pau, du 20 
février 1835, S. V., t. 36, 2« partie, p. 24. 

(2) Ainsi jugé.par la cour de cassation dans les deux espèces suivantes. I'» 
espèce. Arrêt du 18 février 1835 : Attendu que les productions du dépôt des 
titres des prétendants ont été suivis d'actes émanés des autorités administra- 
tives, par lesquels leurs droits de jouissance ont été reconnus comme actuel- 
lement existants, et par conséquent non éteints, puisqu'ils étaient maintenus 
dans leur possession; que ces actes ont pour effet incontestable d'interrompre 
la prescription... Attendu que c'est comme habitant deGlavières, et non 
comme ayant un droit personnel et particulier , que le sieur Armand a obtenu 
l'arrêté administratif qui lui reconnaît le droit, et le maintient en possession du 
droit d'usage, par le motif que ce droit appartient à tous les habitants de Cla^ 
viéres; et qu'en cet état de choses, et d'après l'article 2248 du Code civil, la 
cour royale a jugé que ces faits constituaient, en faveur de tous les habitants, 
la possession actuelle de ce droit, n'a point violé la loi... Rbjette. (Journal 
du palais, t. 26, p. 1407.) 
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Le pajernent de ces redevances^conslalé par écrit, suffisait dans 
raDcien droit pour suppléer au titre, parce quMl prouve tout à la 
fois le droite! sou exercice. Lors donc qu^on représente une quil- 



2« 9spèee. Arrêt en 22 juillet i855 : Att^odu, en droit, que si, d'après k 
aatnre et la divisibilité des conventions conditionnelles et alternatives , il est 
possible de prescrire contre son titre, en prescrivant lobligalion qu'il impose* 
sans perdre Tavantage que concède le titre et que Ton n*a pas laissé prescrire, 
ee nefcutètre que dans le cas où le créancier a laissé perdre son droit par 
son silence ; «'est ainsi que le propriétaire qui souffre le droit d'usage, c'est- 
à-dire, l'exercice d'au droit réel, tans rien dire sur la redevance, sans aucune 
parole, sans aucune action, sans aucun fait personnel de sa part, peut rester 
soumis an droit d'usage , et néanmoins perdre la redevance par PeAet de la 
prescription («); tous les droits d'usage ne sont pas d'ailleurs soumis à une re- 
devance. — attendu qu'il n'en est pas de même du payement de la redevance, 
relativement à la conservation du droit d'usage ; l'usager qui paye la redevance, 
fait nécessairement acte conservatoire do droit dont elle est le prix ; c'est de 
sa part un acte positif et formel de propriété du droit d'usage; et, de son côté, 
en recevant la redevance, le propriétaire' de la forêt reconnaît nécessairement 
le droit d'usage ; il agît comme le vendeur à prix fixe, qui, aprèsavoir reçu le 
prix de la chose , prétendrait qu'il peut en conserver la propriété , quoiqu'il 
ne se lût pas écoulé trente ans depuis le payement ; le vendeur ne serait cer- 
laineroeot pas reçu à conserver la chose et le prix. — Attendu que, malgré 
rétablissement de la redevance par feu, malgré Pindividualité forcée de Texer- 
cice du droit d'usage, ce n'est pas cependant un droit personnel et individuel, 
■0 droit que l'habitant de Fauville pût , en abandonnant la commune , exercer 
d'une autre habitation ; c'est un droit commun, un droit de la commune, que 
chaenn exerce comme communiste et conserve pour tous les communistes , 
ce qui peut d'autant moins être contesté dans l'espèce, que c'est la commune 
qui plaide* c'est en faveur de la commune qu^est rendu l'arrêt dénoncé, c'est 
contre la commune qu'est dirigée la demande en cassation ; d'où il résulte 
qu'en considérant le service de la redevance par deux usagers, comme inter- 
niptif de la prescription dans l'intérêt de tous, l'arrêta fait une juste application 
des principes de la matière. — Auendo que le motif résultant du service de 
la redevance, justifiant parfaitement l'arrêt dénoncé, il est inutile de s'occu- 
per des autres motifs donnés à cet arrêt ; — Rbjbttb, etc. (Journal du palais, 
t. 27. p. 483.) — Voy., dans le même sens, cass., 21 mars 1832, S, V., t. 
32, 1" partie, p. 479, 10 f<^vrier 1835 (rapporté infrà, n^ 107) ; et Pau , 20 
février 1835, S. V., t. 36, 2« partie, p. 24. Sic Curasson, sur Proudbon, n» 
613. — Dans l'ancienne jurisprudence, on décidait également que la redevance 
vaut titre lorsqu'elle est jointe à la jouissance ; Pecquet , Loix forestières, 
1. 1•^ p. 535; voy. surtout sur ce point une excellente dissertation de Fré- 
minville. Pratique des terriers, t. 3, p. 293, quest. m. 

(a) L'utét décide ici qoe l'asager peut prescrire contre le propriétaire de la forêt le pajemenl de 
U rederance, tout en coiuervant son droit d'nsage. Celte qnrstion qui n'était pas directement son- 
niw a« jugement de la ooar suprême, dans l'espèce actuelle, n'est pas sans difficulté La cour de 
canatioa la décide cependant toujours dans le sens de l'arrêt ci- dessus (Voy. 7 août i833. S- V., t. 
5î, t^ partie, p. 7a» ; et ti mai i834, S V , t. 34, i""* partie, p. 810). C'est aussi en ce sens que pro- 
«OMoaProndlion , Droits d'usage, n'» 699, et M Troplong, Prescription, t. s, n" S34 — Contrq Cu- 
nsur Pnmdbon, n** 6oa. — Vuy . suprà l'opinion de Proadbon, note du n<' 77. 



T.I. 



10 



Digitized by VjOOQIC 



138 DES DROITS d'usage 

tance qui remonte à moins de trente ans, la prescription ne peut 
plus être opposée. 

94. -Lorsqu'une forêt paratt abandonnée par son propriétai- 
re, et que les usagers, au lieu dexercer leurs droits d'usage, ont 
euK-mémcs agi comme propriétaires ; que ces faits de possession 
sont Justifiés par des actes, la cour de cassation décide, dansée 
cas,. que la prescription du droit d'usage a été valablement inter- 
rompue 'J\ 

95.- Cependant, quelque prolongée qu'ait pu être la posses- 
/sion*des usagers, ils ne pourraient jamais prescrire la propriété de 
la forêt, parce que c'est en qualité d'usagers qu'ils se sont intro- 
duits dans la forêt, en vertu du droit que leur conférait leur li- 
tre, et que nul ne peut prescrire contre son titre (Code civil, art. 
2240) (2). 



(1) Ainsi jugé par arrêt de la chambre civile, du 25 août 1850 , dans l'es- 
pèce suivante : — Les habitants de la commune de Menet ayant des droits d'u- 
sage et de chauffage dans les bois de Cournil, appartenant aux sieurs dcCha- 
Lannes, s'étaient emparésde la forêt, par suite de l'émigralion des propriétaires, 
et avaient fait divers actes de propriété, tels que nominations de gardes, con- 
statées par des délibérations, procès-verbaux de délits suivis de condamna- 
tions au profit de la commune, distributions à chacun des habitants de leurs por- 
tions affouagères, etc. Malgré ces actes , l'héritier des sieurs de Chabaones 
ayant opposé la prescription contre le titre d'usage des habitants, ils furent 
maintenus dans leurs droits par arrêt de la cour de Kiom. Le pourvoi dirigé 
contre cet arrêt a été rejeté par les motifs suivants : — Attendu que rien , dans 
l'arrêt attaqué, ni dans les pièces produites, n'indique que les droits d'usage 
concédés aux habitants aient jamais été prescrits à leur préjudice; qu'au con- 
Iraire, l'arrêt attaqué déclare qu'ils en avaient toujours joui ; que, si cette 

jouissance n'est pas constatée, suivant le vœu de la loi, par des procès-ver- 
baux de délivrance , l'arrêt attaqué déclare encore en fait que, dans les cir- 
constances foules particulières de cette affaire, les habitants avaient été dans 
rimpossibilité de se procurer ces procès-verbaux, et qu'ils y suppléaient par 
des actes publics et authentiques, faits au vu et au su de l'administration, et 
approuvés par elle, ce qui écarte l'application des lois invoquées à Tappui da 
moyen... Rejrtie. 

(2) 5«c Toulouse, 13 avril 1832, et 25 mars 1833 (S. V., t. 32, 2« partie, 
p. 576, et 35, 2« partie, p. 483). — Curasse» , sur Proudhon, Droits d'usage, 
n® 1027. — Junge arrêt (inédit) de Nancy, du 29 juin 1832 , rendu sous la 
présidence de M. Troplong {Préfet de la Même contre comm. de NouHlon' 
PonO- — Autre arrêt {iriédit) du 11 mai 1843 {Préfet des Vosges t^onite com- 
mune de Vagney). 

Voici comment s'exprime sur ce point le président Henrion de Pansey , 
dans son Traité des biens communaux, p. 89 : « Cum apparet lilulus, abeo 
possessiones legem accipiunt : voilà la règle de cette matière. 

M En vain les habitants «"aablirool-ils que, depuis des siècles, ils jouissent 
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96. - La coar de cassation décide encore que la prescription 
est valablement interrompue au moyen des délivrances faites pour 
le compte du propriétaire par les adjudicataires de ses coupes. Les 
registres de ces adjudicataires suffisent pour constater les actes de 
délivrance interruptife de la prescription (1). 

97. -Quel que sottie droit d^usage qu^on prétende être éteint 
par la prescription, si Pusager est porteur d'un titre, et qu^i! éta*- 



et disposent en vrais propriétaires, et cela sous les yeux du seigneur, et sans 
réclamation de sa part; si les titres de la seigneurie prouvent que la com- 
muDauté n*a qu^an simple droit d'vsage sur les bois, pâturages, et marais dn 
territoire, à Tinstant où ces titres paraissent, on s'y réfère ; on regarile le& ac- 
tes possessoires des habitants comme l'effet de l'usurpation, et les reconnais- 
saDces du seigneur comme le résultat de Terreur, de la surprise ; et des siècles 
de jouissance sont comptés pour rien. Cette possession, dit Moruac, e6t*elle 
duré irois siècles, n'est d'aucune considération, parce qu'elle est contraire au 
titre : Si contra iUulum po$8es$um est, etiam per trecentQs annosy dominium 
revoeatur à tali possessore.,, 

> Ainsi la possession de l'usager, quel qu'en soit le caractère, ne prou?e au« 
tre chose qu'une jouissance précaire, c'est-à-dire, Tusage même. S'il a fait des 
actes indicatifs de propriété, on ne les regarde que comme des extensions abu- 
sives de son droit d'usage, à morns qu'il ne prouve l'interversion des anciens 
titres, et la cause du changement de sa possession. 

« Ce principe est consacré par un grand nombre de jugements émanés de 
tODs les tribunaux, et notamment du conseil du roi, où ces soru^s de contesta- 
tions se portaient le plus fréquemment • 

L'auteur cite à l'appui de cette doctrine un grand nombre de monuments 
qui montrent qu'elle était constamment appliquée dans l'ancieniie jurispru- 
dence. On voit notamment un arrêt de 1078 qui, sur la représentation du li-^ 
tre primitif, déboute les jésuites de leur prétention à la propriété d'un bois 
sur lequel ils exerçaient depuis cent ans des actes de propriétaires. 

(1) 5ic Cass., 28 août 1834 : — Attendu qu'il a été reconnu on fiiit, par la 
cour royale de Rouen, que les ducs de Bouillon chargeaient les adjudicatai- 
res de leurs bois de faire la délivrance anx usagers ; — Qu'il a été reconnu 
en deuxième lieu que le garde Marcel Rivière, qui était aussi le commis des 
adjudicataires de bois, avait fait, pendant les années 1786 et 1787, des dé- 
livrances de bois aux propriétaires des domaines des fourneaux ; — ^'il a 
été reconnu en troisième lieu, par ladite cour, que si quelques irrégularités 
se rencontraient dans les registres de Marcel Rivière, elles étaient le fait, 
non des usagers, mais bien des propriétaires de la forêt, et que ces irrégu- 
larités ne pouvaient pas détruire la preuve des faits qui résultaient de ces 
registres ; — Que la cour royale de Rouen a pu décider, sans violer aucune 
loi, par suite dé cette appréciation des actes de la cause et des registres de 
Marcel Rivière, que les ducs de Bouillon, en consentant à un nouvel exer* 
cice de la servitude, fondée sur un ancien titre, avaient renoncé à la prcs* 
cription qui leur aurait été acquise: Rejette ces deux moyens (S. V., t. 
3^, 1" partie, p. 609.) — 'Conf., arrêt de Rouen du 22 août 1835 S. V., t. 
36, 2« partie, p. 166). 
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blisse sa jouissance au moment de la promulgation du Code fores- 
tier, cet usager aura, en sa faveur, une présomption légale de la 
possession intermédiaire. Or, aux termes des art. 1352 et 2234 du 
Code civil, cette présomption légale ne peut être détruite que parla 
preuve contraire. C'est donc au propriétaire de la forêt à faire cette 
preuve, c'est-à-dire, à établir que, pendant trente années écoulées 
entre le titre et la possession, Tusager a cessé d'exercer son droit (1). 
Cette preuve serait fort difficile; elle a cependant été offerte par un 
propriétaire, et accueillie par un arrêt de la cour de Colmar, du 12 
février 1835 ; mais le résultat de Tenquête ayant tourné contre le 
propriétaire, celui-ci prétendit, devant la cour de cassation, que 
c'était à tort que la preuve avait été mise à sa charge.Le pourvoi sur 
ce chef a été rejeté, et Parrêt a été cassé pour d'autres motife(2). 

S'il s'agissait d'un droit d'usage fondé en titre, mais qui, par sa 
nature, s'exerce à de longs intervalles, comme un droit de raaro- 
nage, un droit d'extraction de marne, pierre ou sable; il suffi- 
rait, pour repousser l'action du propriétaire, que l'usager eût exer- 
cé son droit par des actes, qui remonteraient à moins de trente 
ans avant celle action. Dans ce cas encore, la preuve du défaut 
d'exercice pendant les trente années qui auraient précédé le der- 
nier acte possessoire serait à la charge du propriétaire (3). 

98. - Au contraire, et ce cas est le plus fréquent^ lorsque l'usa- 
ger, muni d'un titre, n'est plus en possession, la preuve des faits 
interruptifs de la prescription est nécessairement à sa charge. 

En effet, il n'en est pas de la servitude d'usage comme d'uo im- 
meuble dans lequel on demande à être réintégré par l'action péli- 
toire. Dans ce dernier cas, celui qui oppose un litre de propriété, 
quelle qu'en soit la date, doit évincer le simple possesseur, à moins 
que celui-ci né prouve que sa possjession remonte à plus de trente 
années. La présomption de propriété résultant de la possession 



(4) Sic Cass., 28 août 1834, S. V., 34, 1" partie, p. 609; 15 février 1842 

i Journal du palais, t. 1«^, 1842, p. 503 et la note) ; ce dernier arrêt est très- 
oriement motivé. — Merlin, Quest. de droit, F° (Jsage, $ 9, n» 3 ; Curassoo, 
Gode forestier, t. % p. 298. 

(2) Voy. Cass., I6«iarsl836. — Les faits de celle affaire sont rapportés 
d'une manière tr6s-complète, Journal du palais, t. !27, p. 1171. — Exemple 
de la difficulté de prouver un fait négatif en matière de servitude, Cass., 13 
février 1842 (Journal du palais, t. 1^', 1842, p^ 503 et la note). 

(3) Voy. Cass., 3 avril 1838, S. V., t. 38, 1" partie, p. 340. —Cet arrôl 
est critiqué par M. Carou, Traité des actions possessoires, n*> 174, T éd. 
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s^évanouît toujours au iDomenl de la représentation du titre, à 
moins que le possesseur ne prouve que le litre est prescrit. < C^est 
à celui qui allègue la prescription à la prouver ; demandeur dans 
son exception, les principes le mettent dans l'obligation de la jus- 
tifier.» (1) 

Tout au contraire, lorsqu^il s^agit d''un droit d''usage réclamé, en 
vertu d^un titre ancien, par un usager, quin'^est plus en jouissance, il 
y a présomption de libération du fonds, si le titre remonte à plus 
de trente ans. Cette présomption ne peut être détruite que par la 
preuve des faits de possession, exercés par Tusager depuis moins de 
trente aas,et rétablissement de cette preuve est très-certainement à 
la charge de Tusager. 

D^ailleurs le propriétaire, dont le fonds est actuellement dégre- 
vé de la servitude d^usage, par le défaut de jouissance de lusager, 
n^a rien à prouver ; cV^t k Tusager qui prétend exercer son titre, 
à en établir la validité suivant la régie : Semperneeessiias proàan- 
diincumbii un qui agit (2). 

Quelle est la raison de cette différence ? Pourquoi, lorsqu^il s^a- 
git d^une action pétitoire fondée sur un titre, et ayant pour but la 
revendication de la propriété, le défendeur, bien qu'^ayant la pos- 
session, est-il obligé de prouver que le titre est prescrit? C^est que 
le défendeur, en faisant cette preuve, a pour but dW^t/^îr la pro- 
priété de rimmeuble, et non pas dfe le libérer d^une servitude. La 
preuve de cette acquisition est nécessairement à sachai^e; autre- 
inent,quel serait donc Tavantage du titre? Pourquoi, aucontraire^ 
lorsque Tusager, porteur d'un tilre, demande àTexéculer, le pro- 
priétaire de la forêt qui oppose la prescription n'a-t-il rien à prou- 
ver? Cest que ce propriétaire ne demande pas à acquérir^ il cher- 
che à se libérer; et ici le principe que le fardeau de la preuve in- 
combe au demandeur, reprend tout son empire. Le propriétaire 
de la forêt est alors dans la même position que le débiteur d'une 
rente^ auquel le rentier demande son payement. Or, la loi (C. 
civ., 2265) suppose nécessairement que, dans ce cas, le débi- 
teur de la rente pourrait opposer la prescription sans être tenu à 
aucune preuve ; puisqu'elle donne au rentier la faculté de se pré- 
munir contre cette éventualité, en demandant un titre nouvel. On 
doit donc décider, par identité de raison, que la même faculté ap- 



(1) Troplofig, Prescription, no 824. 
^)Dig,, de regulis jtiris, />. 128. 
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parlient à celui doat la forêt est grevée d^ine servitude d^usage. 
Comment d^ailleurs voudrait-on qu^on pût administrer la preuve 
d^un fait négatif, d'^un défaut de jouissance? Mi le débiteur de la 
rente, ni le propriétaire de la forêt, ne peuvent prouver Fabsence 
du payement de la rente, non plus que le non-exercice du droH 
d^usage. Mettre cette preuve à leur cbarge. ce serait dire que la 
prescription serait dans leurs mains une arme iautiie. Cest ce que 
la loi n^a pas voulu ; car ellese montre toujours ^ivorable à la libéra- 
tion des servitudes ; la preuve de la jouissance est donc à la charge 
deTosager (1). 

99. - Si la jurisprudence et les auteurs sont unanimes sur la 
question qui vient d^étre résolue, il n'^en est pas de même de celle 
de savoir comment Tusager pourra faire la preuve des faits inter* 
ruptifs de la prescription. La divergence des opinions se manifeste 
surtout sur ce point : Vusager, porteur cVun titre, peut-it 
établir, à taide de la preuve testimoniale, que ce titre nest pas 
prescrit ? 

II est peu de difficultés sur lesquelles on puisse rassembler plus 
d^opinioDs différentes émises par des jurisconsultes éminents , et 



{\) G*est ce que décident Merlin, F» usage §9, n» 3 ; Proudhon, Droits 
d'usage, iio»603et 604; Curasson, Code forestier, t. 2, p. 299, notes 
sur Proudhon, n<> 605, et Traité des actions possessoires, p. 552 et 553. La 
jurisprudence n'est pas moins formelle à cet égard ; Voy. Cass., 6 février 
1853 (Journal du palais, t. 25, p. 129) ; 3 avril 1853 (deux arrêts à cette 
date, Journal du palais, t. 25, p. 542) ; 11 juin 1854 (Journal du palais, t. 
26, p. 620) ; 5 juin 1835 (Journal du palais, t. 27, p. 262) ; Limoges, 19 
janvier 1831 (Journal du palais, t. 25. p. 1132) ; Paris, 2 juillet 1856. (S. 
V., t. 36^ 2« partie, p. 511, et la note); Nancjr, 14 mars 1842 (Journal du 
palais, t 1«', 1843, p. 190). — On se contentera de citer le passage suivant 
de Tarrêt du 11 juin 1854 : — Attendu que la question de savoir à qui, de 
celui qui invoque la prescription contre le litre, ou de celui qui est porteur 
du titre, doit être imposée Tobligation de faire la preuve de Texercice de la 
servitude ou du non usage de la servitude, est "subordonnée au fait de la 
possession actuelle à Tépoque de Tactiou ; Tusager porteur d'un titre an- 
cien et en jouissance actuelle de la servitude n'a rien à prouver contre celui 
qui agit pour voir déclarer la servitude éteinte par la prescription ; c'est au 
demandeur en extinction de la servitude que doit être imposé le devoir de 
justifier son exception : si, au contraire, c'est l'usager qui, ne jouissant pas 
actuellement de la servitude, eu réclame l'exercice en vertu d'un titre an- 
cien qui sera prescrit par le non usage de la servitude, s'il n'avait pas été 
exécuté, l'obligation de faire la preuve de l'usage de la servitude doit être 
évidemment imposée à l'usager ; d'où il suit que la commune do Sainte-Mar- 
guerite, etc. 
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surtout plus de décisions contradictoires émanées de la cour suprê- 
me, dont les sections ont été longtemps divisées, sans que la 
question ait, encore aujourd'hui , reçu une solution complète et 
définitive* Et cependant les seiils arrêts de la cour régulatrice 
ne s'élèvent pas à moins de tbente-sept !!! Ici le nombre et 
la variété des solutions, au lieu d'apporter la lumière, ne pro- 
duisent que confusion et ténèbres. Les principes se heurtent, se 
croisent, se détruisent réciproquement. Mous allons essayer de 
débrouiller ce chaos, en tâchant de faire ressortir les principes qui 
ont surnagé; mais d'abord il importe de faire connaître les systèmes 
qui se sont successivement produits. 

100. - Système de Merlin. — • L*auteur des Questions de droit 
(¥• Usage, § 9, n° 4) rtconnait que la servitude d'usage serait de 
celles dont la preuve pourrait être faite par témoins, si celte 
preuve ne devait porter que sur des faits qui ne fussent pas de nature 
à être constatés par écrit. Or il n'en est pas ainsi. Toutes les lois 
auciennes et nouvelles disposent quel'usaj^er ne peut légitimement 
jouir de son droit qu'autant qu'il a reçu, chaque année, la déli- 
vrance de la part du propriétaire. Sans cette délivrance, tout fait 
découpe, s'il s'agit d'un usage au bois, tout fait de dépaissance, 
s^il s'agit d'un usage au pâturage, n'est qu'un délit punissable. Or 
UD délit ne peut jamais être transformé en un acte de possession 
légitime; donc on ne pi^ut être recevable à offrir la preuve des faits 
sans prouver qu'ils n'ont eu lieu qu'après délivrance. 

En d'autres termes, c'est le fait de la délivrance qu'il faut éta- 
blir; «^^^ comme ces sortes de délivrances se font toujours par 
écritjet quelles ne peuvent même être faites autrement, l'exercice 
de f usage ne peut avoir lieu légalement qu'en vertu d'une déli- 
vrance expresse, renouvelée chaque année, et consignée chaque 
mnée dans un acte authentique, dont une expédition a dû rester 
^tre les mains de fusager (i).:^D^ où i\ suit que ces actes dedéli- 



(1) Merlin s'appuie ici sur la généralité de Tusage des délivrances écrites. 
En effet, Pecquet (Lois forestières, t. 1, p. 533) indique deux jugements 
de 1263 et 1267, concernant Tabbaye deRoyaumont, et portant que les usa- 
gers devaient être délivrés par les ofliciers. — L'ordonnance de 1540 a 
prononcé la même chose. — Par Tarrôt des juges, en dernier ressort, du 15 
septembre 1554, pour les Carmes d'Aulnay, il fut ordonné de tenir registre 
de toutes les délivrances. — 11 est dit, par Tordonnance de janvier 1585, 
■ q«e les usagers ne peuvent couper bois, sans permission des officiers. » — 
'oy. aussi Tinslruction dressée pour la réformalion des forêts en exécution 
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Trances ont un caractère d^actes judiciaires qtri ne pettreat èlrt 
prouvés autrement que par la représentation des actes eux-mè-- 
mes. La preuve testimoniale ne peut donc être admise. 

Telle était la première opinion de Bferiin, qui a été conservée 
jusque dans la troisième édition des Questions de droit; mais, dans 
ses Additions publiées en 1830, et dans sa quatrième édition, Her^ 
Kn a complètement abandonné son premier système. C^est à cette 
occasion que M. Dapin a Xi : « M. Merlin, te plus docte de nos 
prédécesseurs, a donné Texemple d^un gtorfeux retour sur lui-mê- 
me dans la question qui nous occupe. Après s'être d^abord pro- 
noncé dans un sens défavorable à ta possession des usagers, il est 
revenu à l^opinion contraire avec la maturité de Texpérience, et 
hk modestie qui sied à un homme supérieur. Cest amsi qvte le cé- 
lèbre Papinien lui-même ne craignait pas d'avoœr qtt'il s^étak 
trompé : « Nobis aliquctndo plaeebaty dit-il, sed in contrarivm 
:^ me vocat Sabini $enientia;:»T amour de la vérité remportait 
sur toute autre considération ; c^est la vertu du jurisconsulte, c^est 
surtout celle du magistrat.» (1) 

Voici dans quels termes Merlin réfute luinnême sa première 
opinion, après avoir rappelé les principes sur lesquels elle était 



de TordoDuanee de 1669 (Mémorial des eaux et forêts, de Noël, p. 592]» 
L*ex trait de cette iastructîoD est rapporté infrà, eonnneBt. de Tart. 79. 

Gependaat Pecquet (loeo citalo) fait observer que la nécessité des délî- 
vrances écrites, émanées des propriétaires, n*était pas toujours indispensable : 
« Le seigneur foncier, dit-il , a, selon les différentes coutumes, un terme 
plus ou moins long pour accorder (la délivrance), après lequel Tusager a élé 
autorisé, par plusieurs décisions, à user de son droit. » Plus loin le même 
auteur ajoute (t. 2, p. 487) : «Les usagers sont toujours obligés de s^adresser 
srui of&ciers du seigneur, pour être délivrés; mais après sommation et boi- 
taine d'attente, la coutume de Nivernois les autorisée se pourvoir et à prendre 
leur droit d'usag.e. » — F. inffà, comment, sur Tart. 79. 

Voilà pour Tusage att bois. — Quant au pâturage, la délivrance se élisait 
conformément à Tart. 4 du titre xix, de Tordonnance de 1669, ainsi conçu : 
« La déclaration des contrées et de la liberté d'y envoyer en pâturage sera 
publiée au prône des messes des paroisses usagères, l'un des dimanches 
du mois de février de chacune année, à la diligence de notre procureur ; 
et sera le certiûcat du curé ou du sergent mis au greffe de la maîtrise, à 
sa diligence, et registre sur le registre ci- dessus sans frais, etc. » — ^p 
voit que, pour le pâturage, aucune preuve écrite de la délivrance ne restait 
entre les mains des usagers. Le greffe de la maîtrise possédait seul c^ 
délivrances écrites. — Voy. d'ailleurs infrà l'analyse du réquisitoire de M. 
Dupin, no i03. 

(1) RéquisUoire prononcé dans l'affaire des qiviq communes d'AlsacCy 'f^ét 
du 23 mars 1842, R. F., t. 6, p. 547. 
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foodée : «... Si l^on remonte à ce principe, que la possession acqui- 
se par voie de fait, mais publiquement et à titre non précaire, 
D^en est pas moins une possession civile et suffisante pour interrom* 
^*e la prescription, on arrivera nécessairement à une décision 
toute différente; car, s^il résulte de ce principe qu^un usager qui, 
en vertu d^'un litre tout récent et non encore exécuté, aurait exer- 
cé pendant un an ses droits d^usage sans acte préalable de déli- 
vrance, de la part du propriétaire, aurait, par cela seul, acquis le 
droit d^intenter complainte contre le propriétaire lui-même, qui 
viendrait Vj troubler; à plus forte raison, doit-on en conclure que 
si, après avoir exercé légalement ses droits d^usage pendant une 
longue suite d'années, il en a continué illégalement Texercice^ 
cette continuation suffit pour le maintenir* dans sa possession, et 
par conséquent pour mettre ses droits à Tabri de la prescription 
trentenaire.» 

iOl.-SvsTËHB dbPeoudhon. — ^L'^opiniou du vénérable doyen de 
la faculté de Dijon repose sur la distinction entre la prescription 
pour acquérir, et la prescription pour se libérer. C^est uniquement 
de la seconde espèce de prescription qu^il s^agit ici, et elle peut 
être interrompue naturellement, c L'interruption naturelle a lieu 
lorsque le possesseur, qui était en voie de prescrire, se trouve,par 
le fait, dépossédé ou privé de sa jouissance pendant un an (Code 
dvil, art. 2242 et 2245}... Comme, en ce cas, le fait d'interruption 
n^a rien de commun avec des actes civils, dont il ne peut emprun- 
ter aucune forme , il en résulte qu'on n'a point à s'enquérir si c'est 
légalement ou illégalement, licitement ou illicitement qu'il a eu 
lieu; puisqu'il suffît toujours que, pour opérer ce genre d'inter- 
raption, il y ait eu cessation de jouissance dans l'un, et reprise de 
jouissance dans l'autre, de quelque manière que cette mutation» 
soit arrivée.» (4) 

Après avoir ainsi établi ce qu'il prétend être les principes de la 
matière, l'auteur les applique à la question actuelle, et continue 
ainsi : < Lorsque le propriétaire prétend avoir prescrit la liberté* 
de son fonds par le non-exercice d^ l'usage pendant trente ans..., 
il n'y a qu'un seul point à vérifier, lequel consiste à savoir si,enfait,, 
le propriétaire a été ou non, dans l'espace des trente dernières an- 



(4) Ici Tauteur cite, à Tappui de son opinion, Dig., Hb. 41, iH. 3, (• 5, 
de usurp, el uswap., cl Tord, de 1667, tiire XVllI, art. 2; Voy. Trailé des 
«iroiis d'usage, n«» 606 à 609. 
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nées, privé, pendant un temps, d^une partie de la jouissance inlé> 
grale que comporte le droit de propriété sur une forêt libre de 
toute servitude : or, il est impossible que le propriétaire ait réelle- 
ment joui de tout le produit de sa forêt, lorsque Tusager en coupait 
une portion pour lui ; d^oû il faut tirer cette conséquence quMl y a 
eu interruption naturelle daos la possession du propriétaire, tou- 
tes les fois que Tusager a perçu les émoluments de son droit d^u- 
sage dans la forêt, et que, comme en fait dMnterruption naturelle, 
on n'a pas à s^informer si Pacte doot elle procède est légal ou illé- 
gal, légitime ou illégitime, pour être admis à en faire la preure, 
Tusager doit être reçu à établir sa cojouissance ou ses faits de cou- 
pes par témoins, saus prendre égard à la question de savoir s^îl 
y aurait eu ou non des actes de délivrance préalablement consen- 
tis par le propriétaire. :i» 

Voilà tout le système de Proudhon. — On voit qu'il rentre daos 
celui adopté en- dernier lieu par Merlin. 

102.- Système de M. Troplong. — La doctrine de cet auteur est 
entièrement conforme à celle de Proudhon et de Merlin (2® opi- 
nion), sur laquelle il s'appuie.Il reconnaît cependant que, si Tusa- 
ger n'opposait que des faits d'exercice pour lesquels il aurait été 
condamné correctionnellement, comme s'étant servi de ses propres 
mains, sans délivrance préalable, il n'y aurait pas eu jouissance 
réelle, capable d'interrompre la prescription. 

En effet, l'usager aurait été obligé de rendre, par forme de dom- 
mages-intérêts^ ce qu'il avait enlevé sur le parterre de la forêt ; on 
lui retire donc, pour ainsi dire^ des mains le produit de sa percep- 
tion illicite. C'est comme s'iln'eût jamais joui. Mais toutes les fois 
que l'usager aura profité de ses entreprises, qu'il aura appliqué le 
bois coupé à ses besoins, l'émolument ainsi perçu ne lui est pas re- 
tiré; il a donc joui réellement. «Je conviens toutefois, continue 
M. Troplong, qu'il y a abus dans la jouissance de l'usager ; il de- 
vrait s'abstenir de se servir par ses propres mains ; mais je 
demandé à quiconque ne veuf pas se laisser aller à des licences £1- 
cheuses d'interprétation, si l'abus de jouissance peut être assimilé 
au défaut de jouissance; si l'on peut dire de quelqu'un qui a excé- 
dé ses droits qu'il n'en a pas usé!! Quelle est la question? De 
savoir si l'usager a laissé perdre son droit par le non usage; or, 
dés l'instaot qu'il a été jusqu'à en abuser, est-il sérieux de dire 
qu'il s'est abstenu ? 

«Qu'on dise tant qu'on voudra que l'usager est répréhensible, j'y 
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consens ; mais, de lous les moyens de le punir d^avoir mal joui, la 
déchéance prononcée contre quiconque n^a pas joui du tout est le 
plus forcé. On ne fera jamais admettre que celui qui use jusqu^à 
Texcés, puisse être vaincu par la présomption de renonciation 
que la prescription entraîne avec elle.» (1) 

Dans UD autre passage de son Traité de la prescription (2), Tau- 
teur fait remarquer « que de simples entreprises et un simple trou- 
ble ne sont pas suffisants pour interrompre la prescription. Sans 
doute,ces entreprises pourront,si elles sont géminées et éclatantes, 
empêcher que la possession ne soit paisible. Hais elles ne sont pas 
une cause dMnterruption ; elles n'affectent pas la continuité de la 
possession. Il faut qu'il y ait privation de la chose; il faut que la 
voie de fait aille jusqu'à la déposses$:ion, et que cette dépossession 
dure un an et un jour. La loi ne s'inquiète pas même de savoir si 
la possession nouvelle est légitime ou injuste ; bien plus, elle va 
jasqu'à tenir compte de la possession violente qui, pendant plus 
d'un an, s'est substituée à l'ancienne. Naturaliter interrtanpitur 
possessio, QUUM Quis DE POSSESSIONS YI DBJiciTVR (3). £n un mot, 
quelle que soit la cause, la possession est interrompue, lorsqu'une 
possession rivale vient prendre sa place et persiste une année en- 
tière... > Faisant application de ces principes à la question qui 
nous occupe, l'auteur ajoute : « La cour de cassation a cependant 
établi, dans quelques arrêts, que la possession illégale est insuffi- 
sante pour interrompre la prescription. Ces décisions ont été ren- 
dues dans le cas où des usagers s'étaient servis de leurs propres 
mains, sans demander la délivrance au propriétaire. 11 s'agissait 
de savoir, non pas s'ils avaientacquis le droit d'usage par ces actes 
de possession injuste, mais s'ils l'avaient conservé, ce qui est bien 
différent. Et cependant la cour de cassation, par une passion d'or- 
dre public louable en elle-même, mais exagérée, se prononça con- 
tre le maintien de la possession. J'ai montré ailleurs ce que cette 
jurisprudence a de vicieux...» 

103. - Système de M. Dopin. — Dans un réquisitoire prononcé 
devant toutes les chambres réunies de la cour de cassation (affaire 
des onze communes d^ Alsace), qui a été suivi d'un arrêt solennel, 
rendu le 25 mars 1842, M. le procureur général Dupin a pro- 



(1) Traité de la prescription» n» 261. 

(2; id. nos 546 à 548. 

(3) Dig^f fie acq. possess, L. Si quis vi, % uUim. 
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fessé une doclrine conforme à celle qui vient d^ètre es^posée. Nous 
ferons en sorte de présenter le plus succinctement possible Tanaly- 
se de ce réquisitoire. 

M. le procureur général avait à lutter contre ce principal argu- 
ment des nombreux arrêts de la chambre civile : Il n'y pl pas d'u- 
sage légitime dans les bois sans délivrance ; cette délivrance doit 
être écrite ; donc, lorsqu^on ne représente pas un acte écrit con- 
statant la 'délivrance, les faits possessoires ne sont que des délits 
punissables. 

Pour repousser cet ai^ment, H. Dupin établit d^abord le ca- 
ractère de Tordonnance de 1669. Cest une loi de police pour la 
conservation des forêts, une loi de préservation et de répression. 
Si Ton examine les détails de cette ordonnance relatifs aux actes 
de délivrance, on voit que c'^est aux agents qu^'elle impose Tac- 
complissement de tous ces actes ; mais aucune copie ne doit être 
laissée aux usagers ; loin de là, Tarticle 4 du titre xix, relatif au 
pâturage, dit que « La déclaration des contrées et la liberté d^y en- 
voyer au pâturage, sera publiée au prône des messes des paroisses 
usagéres, Tun des dimanches du mois de février.» Le curé, sans 
doute, aura un papier écrit ; il le lira, il en fera la traduction ora-^ 
le à ses paroissiens dans la langue quHls entendent ; puis il enverra 
à la maîtrise son certificat attestant qu^il Ta lu. Nais, quant aux ha- 
bitants, c^est verbalement que Tavertissement leur sera donné. Ici 
la loi s^accommode à leur ignorance. Quant au nombre des bes- 
tiaux, il suffit aussi aux habitants d^en faire la déclaration verbale 
aux agents de Tadministration et de les faire marquer par eux. 

Sans doute, si Tusager était poursuivi comme délinquant etquMl 
élevât une question préjudicielle fondée sur ce qu^il n'^afait quVx- 
ercer son droit d^usager, il faudrait quMl prouvât non-seulement 
son titre, mais encore la délivrance; et cette preuve devrait né- 
cessairement résulter au moins d^un commencement de preuve 
par écrit, quMl ne serait pas difficile de se procurer, parce que la 
poursuite correctionnelle a toujours lieu à une époque contempo* 
raine du délit. Dans ce cas, la loi forestière doit être appliquée avec 
toute sa sévérité. 

Mais quand ils^agit, non plus d'échapper à un délit, mais de prou- 
ver qu'on a exercé le droit de manière à s^en conserver la proprié- 
té et d^échapper ainsi à la prescription, on rentre dans le droit 
civil, et c'est uniquement dans ce droit qu'il faut chercher les 
raisons de décider. 

Ici, M. Dupin établit la dislincliou,déjà faite par les auteurs, en- 



Digitized by VjOOQIC 






Dkm LES BOIS DB l'btat. 149 

(re la possession invoquée comme moyen d^acqnérir la propriété, 
et la possession qui a pour but de conserver la propriété acquise. 
11 cite, pour type de cette distinction, le titre du Code, De acqui- 
rende et retinendâ possessione. Passant à la théorie des pres- 
criptions, il montre qu'elles sont la peine de celui qui néglige son 
droit, et la récompense de celui qui veille et possède. Jus vigilan- 
tibus scripiitm est. 

Pour acquérir de cette manière, c^'estoà-dire, pour détruire le li- 
tre d^un autre, il faut que la possession ait toutes les qualités exi- 
gées par Tarticle 2229 du Code civil. Pour conserver son droit, 
au contraire, tout est bon ; et se fût-on défendu et maintenu en 
possession, par un délit, par un meurtre, punissez le délinquant, 
le criminel; mais oser dire qu'il n^a pas défendu et maintenu sa 
possession, vous ne le pourrez pas. La loi romaine est précise 
sur ce point, et M. le procureur général cite, à Pappui de sa doc- 
trine, les lois invoquées parMM.Proudhon et Troplong, auxquelles 
iljoinllaloi 11 : Quemadmodumserçitus amittitur, et la loi 9, 
§ 4* : Si serçitus vindicetitr, Dig.; puis il fait voir que ce» prin- 
cipes sont applicables aux lois forestières anciennes et modernes, 
relatives à Texercice des usages, c Avant tout, dit-il, il s^agit des 
bits et non pas de la régularité des faits ; car, pour perdre son 
droit par le non usage, il faut n^en avoir pas usé du tout; mais on 
ne le perd pas pour avoir fait plus qu^on n^avait droit de foire. 
Ainsi celui qui n^avaitquele droit de passer à pied par un sentier, 
UcTy trop orgueilleux pour se soumettre aux termes de la servitude, 
a affecté de passer à cheval ; il a fait plus, il y a passé en voitu- 
re; les ornières du char sont là pour attester Texcès de jouissance; 
peusera-t-on qu^il perdra son droit pour en avoir joui avec exagé- 
ration? Non; car le moins étant dans le plus, il aura conservé ce 
droit; seulement il Taura conservé dans les limites de son ti- 
tre.» 

Relativement à la preuve de Texercice du droit d^usagë, M. le 
procureur général pense que la preuve testimoniale est admissible. 
< Les foits de possession ou d^interruption, dit-il, sont de nature à 
être prouvés par témoins. Ainsi la possession des usagers aurait 
pu être interrompue naturellement, si le propriétaire articulait et 
prouvait qu^il y a trente ans, et toujours depuis, il avait repoussé 
les usagers de ses bois, chaque fois qu^ils s^étaient présentés. 

Et cette preuve, il pourrait certainement la faire par témoins, 
sans qu^on pût lui objecter quMI ne devait pas les chasser par voie 
de fait, mais &ire dresser des procès-verbaux et leur faire un pro- 
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ces. Demême,rusager doit pouvoir prouver contre le propriélaire 
que celui-ci n^a pas prescrit, comme il le prétend, la Hbéralîon de 
Fusage, et quMI y a eu interruption de faits résultant de ce qu^il a 
exercé son droit d^usage. £tces faits dMnterruption, il faut qu'ail 
puisse les prouver par témoins; car c^est lui interdire Tinterrup- 
tion naturelle que de prétendre quMI ne peut présenter, comme ac- 
te d^interruption, que la preuve écrjte résultant d^actes réguliers 
de défensabilité ou de délivrance.:i> 

M. le procureur général repousse Tobjection tirée des articles 
1341, 1347 et 1348 du Code civil, qu^îl soutient être inapplicables à 
la preuve de Texercice d^une servitude. Suivant lui, ces articles ne 
concernent que les contrats et lesobligations.Tous les auteurs, qui 
ont écrit sous Pancienne législation et la nouvelle, sont d'accord 
pour reconnaître que ces dispositions ne s'appliquent pas aux faits 
matériels,et notamment aux faits de possession et de prescription. 
« Exiger un titre en celle matière, ajoute en terminant sur ce point 
M. le procureur général, c'est nier lé fondement même de la pres- 
cription, qui est superflue quand on a un titre, et qui n'a été in- 
troduite que pour suppléer celui qu'on n'a pas, ou pour détruire 
celui qu'un autre pourrait avoir.» 

Enfin, M. Dupin a terminé son réquisitoire par des considéra- 
tions générales, que les agents des domaines doivent méditer sé- 
rieusement avant d'intenter des procès de cette nature : «Après 
avoir posé et défendu ces principes, il est permis de rappeler que, 
si l'Etat s'intitule avec raison le tuteur des communes, il n'a pas 
seulement les bonneurs et les droits de cette tutelle; il en a aussi 
les devoirs. Il est intéressé au bien-être des campagnes, à leur paix, 
à leur contentement ; ses agents doivent les protéger, les avertir 
en réprimant sévèrement leurs contraventions. C'est un de ces 
cas, où qui aime bien châtie bien; car la répression du délit est le 
plus sûr avertissement d'exercer ses droits comme il faut, et, par 
conséquent, de ne pas les compromettre. 

3>Mais, si l'on pouvail supposer que, au lieu de constater les dé- 
lits et les contraventions pour les réprimer selon droit et raison, on 
a préféré garder le silence, simuler un acquiescement, entretenir 
l'erreur des usagers, l'entretenir pendant trente ans, pour venir 
au bout de ce temps leur dire : Votre droit est perdu, car il est 
prescrit! Ce serait une ruse intolérable delà part d'un simple parti- 
culier ; c'est un calcul qui ne peut appartenir à l'administration. 
L'ordre public est-il donc plus intéressé à abolir un droit légitime, 
au grand détriment de ceux qui en sont propriétaires, qu'à le 
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maintenir, en leâ obligeant, comme on le peut et comme on le 
doit, à exercer ce droit régulièrement? 

:» On fait yaloir qu^aprés ce procès il y en aura beaucoup d^au- 
1res. Triste calcul, à notre avis, si Ton a Tespoir d^atteindre ainsi 
successivement tous les usagers ! Cest alors dans une seule affaire 
la question de toutes les communes usagéres de France. 

» Déjà cinquante et une communes ont été privées de leurs droits 
d^usage dans les procès précédemment jugés, parce qu^on a décidé 
contre toutes que si, pendant trente ans, elles avaient joui, cela ne 
pouvait servir de rien, attendu qu^il n^ avait pas eu d^acles régu- 
liers de délivrance, ni de déclaration de défensabilité. Aujourd^bui. 
voici encore onze communes impliquées dans le même système 
de suppression. Et l'on n^a pas représenté la situation de toutes cei 
communes comme un cas d^exception, en mettant en regard le 
spectacle de la régularité avec laquelle on aurait procédé en géné- 
ral et vis-à-vis des autres. De sorte qu^il est à penser qu^en re- 
montanten arrière, à des temps fort éloignés de la régularité, du 
bon ordre et de T uniformité d^opérations qui distinguent Tadmini- 
slration actuelle, il y a eu de grandes anomalies et des négligences 
dont toutes les communes seraient victimes, si Ton voulait aujour- 
d'hui leur en imputer les résultats.» (L) 

104. -SvsTÈME DE M. CuRAssON. — Dans les annotations dont 
il a accompagné le Traité des droits d^usage de Proudhon, M. Cu- 
rasson,qui n'^avaitfait quMndiquer la difficulté dans son Code fores- 
tier (2), a longuement développé les motifs qui, sdion lui, mi- 
litent en faveur de Topinion exprimée par Proudhon, contre la 
jurisprudence alors naissante de la chambre civile de la cour de 
cassation. 

L'estimable annotateur résume ainsi sa discussion : a Si les faits 



(1) Ce réquisitoire, dont nous présentons ici l'analyse et quelques frag- 
ments, a été inséré' plus au long dans les Annales forestières, année 1842, 
page 196. M. Loiseau a publié dans le même recueil, p. 688, un travail re- 
iBarquable, dans lequel il examine et discute les opinions exprimées par M. 
le procureur général. 

On peut voir dans le Journal du palais, t. le»", 1841, p. 571, une disser- 
tation dans le sens du système de M. Dupin, à Tappui d'un arrêt rendu par 
la conr de Nancy, le 11 août 1836. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été 
''cjeiépar arrêt du 2 février 1841 {Commode ViUe'-en'-Voëvre contre comm, 
de Fregne-en-Voévre), 

(2) (T. 2, p. 300 et suiv.) 
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de possession articulés pour acquérir un droit d^usage doivent être 
rejetés, c'est parce que Tarticle 691 du Code civil, exigeant un li- 
tre pour rétablissement des servitudes discontinues, n'admet aa- 
cune espèce de possession ; sans cet article, rien ne pourrait em- 
pêcher la preuve d'un fait matériel. Dans le cas, au contraire, où 
l'usager produit un titre, il n'est plus question d'acquérir, mais 
de conserver ; il ne s'agit pas de prouver l'existence, mais l'exécu- 
tion du titre; et l'on ne voit pas sur quels fondements pourrait 
être rejetée la preuve de faits matériels tendant à prouver l'inler* 
ruption naturelle.:» (1) 

Dans son Traité des actions possessoires, publié a une époque où 
la jurisprudence de la cour suprême pouvait être considérée comme 
formée sur la question qui nous occupe, le même auteur parait 
abandonner à regret l'opinion par lui émise, et il ne se rend pas 
sans opposer de nouveaux arguments â l'autorité des nombreux 
arrêts intervenus contre son système (2). 

« L'usager, dit-il , qui coupe sans délivrance, qui envoie son 
bétail au pâturage dans une coupe non déclarée défensable, con- 
trevient à une loi de police, il est vrai ; mais il possède en vertu de 
son titre et comme propriétaire de la servitude. Quelque abusif 
que puisse en être l'exercice, celui qui jouit d'une manière abusive 
n'en a pas moins la possession ; tout ce que pourrait faire le pro- 
priétaire ce serait d'obtenir, s'il y a lieu , la déchéance du droit 
pour abus de jouissance, d'après les articles 618 et 625 du Code 
(3). Enfin la prescription libératoire n'est qu'une présomption que 
le créancier de la servitude y a renoncé ; et comment opposer 
cette présomption à l'individu qui, loin de renoncera la jouis- 
sance, en a usé jusqu'à l'excès? C'est comme si Ton disait qu'une 



fl) Notes sur Ppoudhon, t. % p. 441. 

(2) Voy. Traité des actions possessoires, p. 353 et suiv. 

(3) M Curasson professe une doctrine contraire dans son Code forestier. 
« Nous croyons que les articles 618 et 6â5du Code civil ne peuvent être ici 
d'aucune application ; Tarticle 636 renvoyant à des lois particulières Texer- 
cice des droits d'usage dans les forêts, il faut s'en tenir aux lois forestières 
etc.» Voy. t. 2, p. 294 et suiv. — Proudhon estime que Tabus de jouissance 
peut motiver la cessation du droit (Traité des droits d'usage, n»* 590 e( ^9^)* 
H. Curasson (notes du même Traité, not$96) tout en combattant cette opinion, 
pense cependant qu'elle peut être admise en cas de délits réitérés, et lorsqu'il 
paraîtra io^ossible de réparer et de prévenir autrement le dommage résultant 
des délits. Nous croyons au contraire que l'abus de jouissance, quelque grave 
qu'il soit , ne peut jamais entraîner la perte du droit d'usage. F. tvprà, 
nMO. 
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Jette est prescrite, parce que, au lieu de ne recevoir que Fintërèt 
l^al, le créancier a conlrevenu à la loi en percevant des intérêts 
usaraires. 

< Quelque fondés que soient ces raisonnements, la jurispru- 
dence de la cour suprême est trop positive, trop générale, pour 
qu^UB juge inférieur puisse s^en écarter (1^.:!^ 

i05. - Systèub de m. Caaou. — €et auteur est le seul qui ait em- 
brassé une opinion contraire à celles ci-dessus rapportées, et qui 
y ait persisté. Yoici comment il s^exprime, n® 245 de la 2® édition 
de son Traité des actions possessoires : 

« Tout d'abord il faut écarter le dernier argument présenté par 
M.Curasson; caril nes'agit pas de savoir si les actes illicites, exercés 
par Fusager, devront lui faire perdre son droit, mais bien si ces 
actes pourront lui servir à maintenir et conserver ce droit ; ce qui 
est bien différent. D^autre part, en matière de servitudes disconti- 
nues, ia possession fondée sur un litre n^est utile que si elles^exerce 
conformément à ce titre. Si elle va au delà du droit conféré par 
celitre^ elle est inutile pour tout Texcédant de ce droit; si elle 
fl^exerce contrairement au titre ou d^une autre façon, elle est de 
tout point inefficace ; elle ne conserve pas le droit établi par le 
titre, et ne pourrait suffire pour en établir un autre. Or, ce n'^est pas 
assez pour Tusager que son droit se fonde sur un titre de conces- 
sion; ce droit, il ne peut l'exercer qu'yen remplissant certaines for- 
malités. Si donc il n^a pas rempli ces formalités, il n^a pas usé dé 
son droit; on peut dire plutôt qu^il Ta violé, puisque, au lieu de 
jouir da droit que le titre lui accordait, il a fait ce qui lui était 
interdit ; eo un mot, il a commis un délit; et convient-îl qu^il puisse 
s^appuyer sur le délit par lui commis , sur le dommage qu^il a pu 
causer, pour se maintenir dans le droit légitime quMl avait, mais 
dans lequel il ne s'est pas renfermé? N'est-ce pas avec raison, au 
contraire, que la cour de cassation a considéré cette possession 
comme une possession clandestine et insufBsante? On oppose que, 
lorsqu'il s'agit, non d'acquérir mais de conserver, la loi se con- 
tente d'une possession matérielle, et cela est vrai; mais encore. 
&ut-il que cette possession ait les caractères d'une possession réelle. 
Onn^exige pas qu'elle soit nécessairement connue de celui auquel 



(1) A l'époque où écrivait M. Curasson, Tarrèt solennel de 4842 (aff. des 
onze communes d'Alsace) > qui a modifié la jurisprudence de la cour de cassa» 
lion, n'élaitpas encore rendu. 

I. • 11 
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on yeul Topposer ; mais il nVo faut pas moins une possessîoD 
animo domini. Ainsi, dans les cas ordinaires, des actes exercés de 
nuil ne suffiraient certainement pas pour maintenir une servitude 
fondée en titre, parce que, en effet, de pareils acjtes n^ont pas le ca- 
ractère d'actes exercés à titre de propriétaire ; ce sont, en un mol, 
des actes clandestins , et évidemment ils seraient inefficaces. Hé 
bien ! la même chose peut se dire ici. L'usager qui n'a pas obtenu 
la déUvrance est en délit ; par conséquent, il ne croit pas et ne peut 
pas croire qu'il exerce une possession réelle, animo do^nini; il 
craint au contraire d'être surpris 5 c'est donc une possession clan- 
destine, et la cour a eu raison, ce me semble, de ne pas admettre 
celui qui l'a exercée à s'en prévaloir en justice. > 

106. -II est nécessaire d'étudier séparément, sur celle impor- 
tante question, la jurisprudence^ de la chambre des requêtes et 
celle de la chambre civile de la cour de cassation. Non pas que 
chacune d'elles ait constamment suivi le même système ; on peut, 
au contraire, constater dans chaque chambre de nombreuses varia- 
lions de doctrine ; mais, dans les six dernières années qui ont pré- 
cédé l'arrêt rendu en audience solennelle, le 25 mars 1842, il 
s'était formé, dans les deux chambres de la cour suprême, aux- 
quelles est déférée la connaissance des affaires civiles, deux opi- 
nions bien tranchées. Nous allons présenter le résumé de la 
jurisprudence jusqu'à l'arrêt solennel du 23 mars 1842, qui a 
été le signal d'une sorte de déviation de la route depuis longtemps 
suivie, et dans laquelle M. le procureur général Dupin engageait 
la cour suprême à rétrograder, en faisant ce qu'il appelait un glo- 
rieux retour sur elle-même. 

107. - Chambre des requêtes. Les arrêts de rejet rendus par 
celle chambre sont au nombre de neuf (l). 

Le premier de ces arrêts, celui du 26 janvier 1826, quoique 
trés-peu motivé, a cependant été rendu dans des circonstances re- 
marquables. Les usagers étaient fondés en titre; mais ils n'articu- 
laient que des faits de possession dépourvus de tout acte de déli- 



(l)Voicî les dales : 26 janvier 1826; 27 janvier 1829 ; 13 mai 1854; 21 jan- 
vier, 10 février et 22 juillet 1835 (Ces arrêts se trouvent suivant leur ordre 
chronologique dans le Journal du palais); 11 mai 1836, S. V., t. 36, 1" pal- 
lie, p. 491 ; 31 décembre 1838, Dalloz, t. 39, li^^parlic, p. 58; 15 avril 
1840, Dalloz, t. 40, 1'^ partie, p, 189. 
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fraaçe. Ces faits avaient ^ëtè exercés par les habitants , non comme 
corps de communauté, ut unwersi, mais ut sin^uii. Vlus spéciale- 
ment, le pâturage avait eu lieu à garde séparée, et les habitants 
avaient été condamnés précisément pour avoir exercé ce droit à 
garde séparée. La cour de Dijon a néanmoins vu , dans ce fait, la 
preuve que le droit avait été conservé, et que le propriétaire avait 
reconnu la qualité des usagers, poisqu^'il les avait fait poursuivre et 
condaraner comme tels. Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté. 
L'^arrêt du 27 janvier 1829 consacre une doctrine contraire. Il 
est vivement critiqué par M. Troplong (1), dont il faut j^re la dis- 
cussion pour comprendre la portée de cet arrêt. 

Mais, â'part cette solution, la chambre des requêtes a constam- 
ment jugé que la preuve de rinlerruption de prescription peut 
résulter de tous actes autresTïue des procés-verbaux de délivrance. 
Ainsi elle a décidé -: 

1*" Que les arrêtés administratifs qui ont, depuis moins de trente 
ans, reconnu la légitimité des titres, ou la légalité de la possession 
des usagers dans les bois de PEtat, sont Téquipollent d^actes de dé- 
livrance^lS mai 1854; deux arrêts) (2). 

2°Que rinscription au r6le de la contribution fenciére, et le 
payement de la moitié de la contribution d^une forêt par les usa • 
gers, à^*aison de leurs droits dfusage, suffisent pour écarter la 
prescription opposée par le propriétaire (arrêt du 21 janvier 
1855} (3). ■ 

5<> Que la preuve suffisante de la possession résulte encore 
(Tacles établissant le payement des redevances dues au proprié 
taire de la forêt, et, quemême le payement, fait par quelques us 
gers individuellement, conserve les droits de tous (arrêts des 10 
février et 22 juillet 1835) (4). 

(1) Preacrîption, 1. 1*', p. 445, n*» 264 et suprà, n^ 102. 

(2) La ehambre civile partage ceUe doctrioe f voy. arrêt du 18 février 1 855, 
rapporté suprà , n» 95. 

(3) CiM-assoB, surProudhoa, n® 614. . 

(4) L*arrèt du 10 février 1855 décide d'une mamère générale que, s'il est 
vrai que e'e6£^ar la représentation des^actes de délivrance que Ton doit jus- 
tifier rexercfce légal de certains droits d'usag(% il est vrai aussi que cette jus- 
tification est kdUi par équipoUeot et à suffisance, toutes les fois que, comme 
dans Tespèce, il a été reconnu en fait qu'il existait des actes légaux , publics 
et authentiques, et notanHnent des payements de redevances qui, en écartant 
toute jouissance clandestine, violente ou précaire, prouvent un exercice légal, 
admis et reconnu pai: le propriétaire lui même.» — L'arrêt du 22 juillet 1855 
est rapporté iuprà, n» 95. — Cette jurisprudence est aussi celle de Ta cham- 
bre civile, aiTôtdu 21 mars 1852 (S. V., t. 52, 1" partie, p. 479). 
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4^ Qu'on doit toujours admettre la preuve testimoniale lorsc^ite 
les usagers ont été mis par le propriétaire de la forêt dans Tim-^ 
possibilité de se procurer une preuve écrite de la délivrance (arrél 
du 11 mai 1836) (1). 

5*" Que la preuve testimoniale est admissible, lorsqu'il e%hie un 
commencement de preuve par écrit (2); et qu'on doit considérer 
comme tel une citation correctionnelle donnée à quelques usagers, 
pour avoir fait pàturler des bestiaux dans des cantons non défensa- 
blés (arrêt du 31 décênâbre ld38) (3). Cette doctrine se rapproche 
beaucoup^de celle consacrée par Tarrêt du 126 janvier 1S26. . '\ 

Enfin ràrrét du 15 avril 18 419 décide encore que la preuve têsU-^ 
moniale est admissible lorsqu'elle résulte d'un oommenç^oient d^ 
preuve par écrit. MaisJes faits particuliers^àl'occàsion desquels cet 
arrêta été rendu, en restreignent l'importance quant à' la <]uestion 
qui nous occupe. *. 

108, -Chambre givilb. Xes arrêts rendus par cette chambre , 
sont au nombre de vingt-quatrç (4). I^e plus ancien, celâr IdTu 29 
novembre 18^5, consacre une doctrine diamétralement opposée 
à celle que la cbambre civile a suivie depuis. Un arrêt de la cour 
de Dijon avait déclaré que, bien que les habitants d^iiôe com- 
mune eussent exercé des actes possessoires, soit en faisant paître 
leurs bestiaux, soit en coupant des liens, soit en ramassant des 
bois morts , tous ces actes, loin de constituer une possession 
réelle et légitime, ne constituaient que des délits, et que le^ com-^ 



(1) Conirà, Paris, 11 avril 1837, Journal du palais, 1. 1*', 1837, p. 299. 

(2) F. infrà, no 116. 
(3)Dalloz, t. 39,1'« partie, p. 58. 

(4) 29 novenibie 1825; 25 août 1830; 3 avril 1835 (cet arrêt est rap* 
porté avec plus de détails par le Journal du palais, sous la date du 3 avril 1832) , 
6février 1835; 28 août 1854; 26 janvier et 3juin (2arréts) 1835; 16maps; 
et 15 juin 1856 (cesarrèl&se trouvent, suivant leur ordre chronologique, dans 
le journal du palais); 8 cl 15 novembre 1857 (Journal du palais, t. !«', 1857, 
p. 250 et 194) ; 9 mai 1837 (id., t. 2, 1845, p. 21) ; 19 juin 1858 (S. V., t. 
58, 1" partie , p. 512) ; 11 juillet 1858 (PaL, t. 2. 1858, p. 356. et noie), 
17 juillet 18S8 (Daltoz, t. 38, l"^» partie, p. 526) ; 6 novembre 1838 (Pal., t. 
2, 1858 , p. 575) ; 6 février 1859 (R. F., t. 6, p. 92) ; 4 juin 1859 (R. F., 
t. 6, p. 146; S. V., t. 59, repartie, p. 680); 15août1859(S. V., t. 39, 
i^ partie, p. 863); 2 février 1841 (R. F., t. 6, p. 375); Pal., 1. 1«', 1841, 
p. 569, et notes) ; 25 février 1841 (R. F., t. 6,p.592; Pal., t. !«', 1841, p. 
57 ■ ^ " ^ -^ -^ . - - - - 



574, et notes) ; 50 novembre 1841 (H. F., t. 6, p. 499 ; Pal., t. 1«S 1842, p. 

504); r " "'" - • - 

PalIo25, 



504) ; ^ décembre 1841 (R. F., i. 6, p. 505; Annales foresi. Bull. p. 202; 
T)allo?, t. 42, 1" partie, p. 54). 
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muDes n'^aaraient pu s''en prévaloir, qu''aulant que ces actes au- 
raient été autorisés par radministration forestière. 

Cet arrêt a été cassé par le motif que c la possession des comr 
inunes (telle qn'^elle vient d^ètre indiquée) était cependant bien 
légitime, puisqu'elle avait été exercée exclusivement et sans con- 
tradiction, en vertu du droit de propriété... Qu'en supposant mê- 
me que Tautorisation de Fadministration forestière eût été néces- 
saire, sous le rapport de la police des forêts, les faits dont il s'agit 
n'en seraient pas moins des actes possessoires, puisqu'ils auraient 
eu lieu en vertu d'un titre de propriété...; que, dès lors, la pres- 
cription a été civilement interrompue perces actes possessoires.» 
Dans l'espèce jugée par cet arrêt, il s'agissait de la propriété mê- 
me de la forêt et non d'un simple usage, mais les principes qu'it 
consacre seraient, à plus .forte raison, applicables à tous les dé- 
membrements de la propriété des bois soumis au régime fores- 
tier (1). 

Ce système a été renversé paf une longue série d'arrêts. On en i 
compte seize rendus depuis 1835 jusqu'en 1839. Tous ont jugé que 
la preuve des faits de possession, allégués comme a jant interrom- 
pu la prescription, ne peut pas avoir lieu par témoins. £n effet, 
portent ces arrêts, toute jouissance d'un droit d'usage, pour être 
légitime, doit être précédée d'un acte de délivrance, d'une déclara- 
tion de défensabilité et d'une assignation de cantons ^ ces actes se 
rédigent par écrit; la preuve que ces déclarations et assignations 
ont eu lieu ne peut donc se faire que par écrit, et, faute de rap- 
porter cette preuve écrite, les faits de jouissance ne sont que des 
<lélits punissables et non des actes de possession dont on puisse se 
prévaloir comme ayant interrompu la prescription. 

Tel est le résumé de la jurisprudence de la chambre civile jus- 
qo'en 1842. C'est, comme on le voit, le premier système de Merlin; 
c'est aussi celui qu'approuve M. Carou. 

Néanmoins, la chambre civile elle-même admet des exceptions 



(1) Voy. les observations de M. Curasson sur cet arrêt, Gode forestier, t. 
% p. 300, et surtout les annotations de cet auteur an Traité des droits d'u- 
^ge de Prondhon, t. 2, p. 439 et suivantes. — La cour de Besançon, devant 
l&<(QeUe Faffaîre avait été renvoyée, a, par son arrêt du 10 juin 1826, adopté 
1106 doctrine conforme à celle de la chambre civile ; oi> s'est de nouveau 
pourvu contre cet arrêt, mais le pourvoi a été rejeté par un arrêt très-molivé 
^ la chambre des requêtes, rendu le 27 novembre 1827, au rapport de 
^* Lasagni (Journal du palais, t. 21, p. 880). 
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ad priDcipe posé par elle, et elle reconnatl que la âélîrrwctce écri- 
te, émanée du propriétaire, n^est pas toujours fndispeosable ; que 
notamment elle n^est pas nécessaire : 

1^ Lorsque la forêt parait abandonnée par son propriétaire (ar- 
rêt du 25 août 1830) (1). 

2*" Lors({ue la preuve résulte des registres des adjudicataires de 
coupes chargés de faire les délivrances auK usagei-s (arrêt du 28 
août 1834 (2). 

3^ LorsquMl existe un commencement de preuve par écrit (ar- 
rêts des 15 juin et 15 novembre 1836,6 novembre 1838, 28 dé- 
cembre 1841). 

Enfin la chambre civile décide que, si Ta négligence des agents 
forestiers ne peut suppléer à la délivrance, ni en dispenser (arrêt 
du 6 nfiiyerabre 1838) (3), il suffit cependant d^une délivrance col- 
leclive pour tous les usagers réunis dans le ressort de la même in- 
speçtiori forestière (arrêt du 2 février 1841) (4). 



(1) Cet arrêt est rapporté suprà, n° 94- 

(2) F. swprà, n« 96. ' 

. (3) On lit dans cet arrêt : Attendu que vainement la commune d^Axat cher- 
cherait à couvrir rillégalité de ses prétendus actes cTe possession^ en ailégnant 
la tolérance des agents forestiers ; — Qu'en effet, même en la supposant 
réelle, cette tolérance n'aurait pu produire aucun effet, par cela même qu'elle 
eût été contraire à la loi, et que les actes de simple- tolérance ne peuvent fon- 
der la possession (art. 2232, C. civ.). 

(4) On lit dans l'arrêt du 2 février 1841 : Âttendo que la cour royale de 
Nancy a reconnu^ en fait, dans l'arrêt attaqué, que si, m avant 1807, l'admi- 
nistration forestière du pays n'était pas dans l'usage de dresser pour aucune 
""commune, propriétaire ou usagère, des procès-verbaux de délivrance des tail- 
lis défepsables, cette opération, depuis 1807, avait eu lieu dans les bois com- 
munaux de l'Inspection de Verdun, non pas, à la vérité, d'une manière con- 
tradictoire, aujprofit de la commune de Ville-en-Voêvre , mais d'une manière 
générale, au profit des communes ayant droit au pâturage; » -—Qu'en effet, il 
résulte des qualités du Jugement du tribunal de Verdun, dti 29 août.1853, non 
contredites par l'arrêt attaqué, que la commune de Ville-en-Voëvre, pour jus- 
tifier par titres que la délivrance des pâturages par elle réclamés lui avait été 
faite depuis moins de trente ans , avait produit les originaux extraits des ar- 
chives de l'inspection forestière de Verdun, des états des bois reconnus dé- 
fensables, dans lesquels les usagers pourraient exercer l^irs droits, ksquels 
constataient que, dans les années 1816, 1817, 1818 et 1819, la commune 
de Ville-en-Voëvre avait obtenu l'exercice du droit de pâturage dans 500 hec- 
tares de bois appartenant, tant à elle qu'à la commune de Fresnes-ea-Voevre, 
de l'âge de 12 à 25 ans ; — Attendu que, d'après ces considérations, et les 
circonstances particulières de la cause, la cour royale de Nancy a pu, sans 
violer aucune loi, juger qu'en l'absence de procès- verbaux de défensabilité, 

particuliers aux bois et aux usages dont il s'agit, les procès-verbaux généraux 
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C'est sans doute à ces derniers arrêts que M. Dupin a fait allu- 
sion dans son réquisitoire ci-dessus analysé, lorsquMI a dit : « La 
cour n'a-t~elle pas, dans ces derniers temps, marqué par un jam 
pedem referens, qu'elle regrettait d'avoir été trop loin, et qu'elle 
n'entendait pas maintenir la logique de ses précédents arrêts d'une 
manière trop absolue.» 

109. - L'arrêt solennel du 25 mars 1842, intervenudans l'affaire 
des onze communes d'Alsace, a profondément modifié la juris- 
prudence de la chambre civile (1). Sans doute, cet arrêt n'a pas 
résolu toutes les questions soulevées par le réquisitoire de M. le 
procureur général (2), et c'est, comme on l'a dit, un arrêt d'espèce 
plutôt que de doctrine. Cependant plusieurs questions importan- 
tes soot tranchées par cet arrêt. 

D'abord il renverse ce principe, posé d'une manière si absolue 
dans le plus grand nombre des arrêts de la chambre civile : que la 
preuve de la délivrance ne peut résulter que d'une déclaration 
écrite émanée du propriétaire. 

Ensuite il reconnaît, et c'est là le plus important, que les articles 
1341, 1548 du Code civil sont inapplicables à la question qui nous 
occupe et que, dés lors, la preuve testimoniale des faits de posses- 
sion est admissible. 

Quant à la question de savoir si la preuve testimoniale est ad- 
missible à l'égard de tous les faits de possession, ou seulement à 
r^ard de ceux qui tendent à supplée/ à la délivrance écrite, 
l'arrêt solennel garde sur ce point un silence absolu, et il se borne 
â reconnaître que, dans V espèce du procès, rien ne s'oppose for- 
mellement à l'admission de la preuve testimoniale. Or, quelleétait 
Tespéce du procès? 

Les communes usagères demandaient à prouver qu'elles avaient 
joui à titre de maîtres, en exécution de leurs ancieds litres ; que 
notamment, en exécution des règlements forestiers, les bestiaux 
avaient été marqués en présence d'un agent de V administration fo- 



produits parla commune de Ville-en-Voëvre pouvaient les suppléer, et joints 
aa litre de 1354 dont ils constataient TexécutioD, former, au proBt de ladite 
commune, la preuve écrite de possession, exigée par Tart. 1341 du C. civ., et 
suffisante pour avoir empêché la prescription de ce titre;... Rbjbttr. 

(1) Voy, le texte de cet arrêt, Bull, des ann. forest., art. 37; le réquisi- 
loirede M. le procureur général, p. 196 des Annales (1842) , et les observa- 
lions de M. Loiseau, p. 688 du même recueil. ' 

(2) Voy. su]^à, n° 103. 
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testière, avec un fer particulierà chaque commune ; que les droits 
de pâturage avaient été perçus, etc. L^arrêt décide ionc que ht 
preuve testimoniale peut être employée pour établir que la déli« 
\rance a réellement été faite, mais non que les usagers ont joui en 
Tabsence de toute délivrance. Sur ce dernier point, les précé^ 
dents arrêts de !a chambre cÎTÎIe conservent toute leur autorité.* 

liO, - Cet arrêt a été suivi de cinq autres décisions interve- 
nues pendanlles années 1842 et 1843, et qui émanent pour la plu- 
part de la chambre civile (I). 

Nous n^oserions dire que ces décisions sont conformes à l'arrêt 
rendu par les chambres réunies; car elles s^en écartent sur un point 
essentiel, celui de savoir si la preuve testimoniale peut être admise 
hors les cas prévus par les articles 1341 et suivants du Code ci- 
vil. II est bien certain que, dans raifaire des onze communes d'Al- 
sace 5 il n^existait aucun commencement de preuve par écrit, â 
moins d^appeler ainsi la marque des animaux envoyés au pâtura- 
ge, ce qui serait véritablement dérisoire. Nous ne pensons pas non 
plus qu^on puisse reconnaître dans ce fait un caractère tel qu^on 
puisse Fassimiler à un procès-verbal d^e défensabilité. 

Cependant on lit dans Tarrêt du 15 novembre 1842, (aflaire de 
la commune de Bize-Nislos): « que les usagers ne peuvent être dis- 
pensés de Tobservation de ces formalités (la délivrance écrite), que 
par les stipulations des actes de concession, ou par des conven- 
tions postérieurement intervenues entre les propriétaires et les 
usagers, conventions dont la preuve par témoins ne saurait être 
admise sans violer V article 1 341 du Code civil, conforme aux 
dispositions des anciennes ordonnances.^ 



(1 ) Voici les dates de ces nonveanx arrêts : 31 ao&t 1842 (S. V., l. 43, 1^' 
partie, p 4«, et Bull, des ann. forest., art. 178) ; 15 novembre 1842 (S. V., t. 
42, T* partie, p. 911 ; Bull, des ann. forest., p. 301 et note) ; 16 novembre 
1842 (S. V., t. 43, p. 47, et Bull, des ann. forest., p. 505); 21 décembre 
1842 (Bull, des ann. forest., p. 284, et note) ; 23 août 1843 (Dalloï, t. 43, 
i'e partie, p. 452, et Bull, des ann. forest., art. 177, et la note). Il faut noter 
toutefois que^dansTespèce de cet arrêt, il s'agit de la prescription aequisilive, 
et non de la prescription exlinciive. II est vraisemblable que cette aflaire 
donnera encore lieu par la suite à des débats intéressants. — • Voy. enfin arrêt 
de cass. du 16 janvier 1844, Gazette des tribunaux du 17. — Ou peat 
citer aussi un arrêt de la chambre criminelle du 16 juin 1842, aux termes da- 
quel Pusager poursuivi correclionnellement peut être admis à prouver par té- 
moins, devant le tribunal correctionnel, que la délivrance lui a été consenii^ 
verbalement par le propriétaire (Dalloz, t. 42, Impartie, p. 353). Gel arrêtes! 
rapporté tn/rà, comment, de Tart. 79. 
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Dans rarrét du 16 du môme mois (commune deSaini-Maurice), 
QB lit également : < Attendu qu'aux termes de Tarticle f 553 du Co- 
de dvil, dans les cas où la preuve testimoniale est reçue, elle peut 
être remplacée par des présomptions non établies par la loi, ju- 
gées graves, précises et concordantes. > La même doctrine est con- 
sacrée par Tarrét du 2t décembre 1842. Il résulte donc bien clai- 
rement de cette jurisprudence quMl faut un commencement de 
preuve par écrit, à moins qu^on ne se trouve dans les cas d^excep- 
tion prévus par la loi, et ces solutions nous paraissent, non pas ex- 
pliquer Tarrét solennel du 23 mtM*s 1842, mais établir une contra- 
diction formelle avec celte décisYôn, dans Tespéce de laquelle il ne 
s^agissait nullement de preuve par écrit. 

Du reste, ces deux arrêts décident formellement, ainsi qu^on 
était en droit de Tinduire des termes de Tarrét solennel « que si 
Ton peut admettre la preuve testimoniale de faits prétendus in- 
lerruptifs de prescription, cette preuve ne peut être admise lors- 
que les faits allégués ou articulés n^ont point les caractères 
indispensables pour constituer une ;705^«5^o/2 légale ^ et ne con- 
stituent que des actes de pure possession matérielle ou de simples 
voies de fait. > 

lli. - On comprend combien la divergence qui existe entre les 
chambres de la cour suprême doit se manifester d^une manière 
âcore plus tranchée entre les différentes cours royales. 

Indépendamment des arrêts qui ont été cassés par la cour su- 
prême, ou contre lesquels on s^est vainement pourvu, les recueils 
font connaître plusieurs décisions de cours royales , qui n^ont 
donné Heu à aucun pourvoi (1), Presque tous les arrêts contre 



(1) Voici les dates de ces arrêts : StstIehb db la ghahbrb civilb r 
Paris, il avril 4837 (Pal., t. 1", 1837, p. 299); Colmar, 20 mai 1840 
(JoorDal des arrêts de cette cour, 1840, p. 262) ; mais on- peut cousidérer- 
cette jurisprudence comme imposée à la cour de Colmar par la cassation de 
plttsieursdeses arrêts ; Toulouse, 27 décembre 1833 (S. V., t. 34, 2« par- 
lie, p. 265) et 2S mai 183S (S. V., t. 36, 2« partie, p. 27). — Cmirà arrêt 
de la même cour du 13 juin 1835 (S. Y., t. 54, %^ partie, p. 266); c'est cette 
dernière jurispradencc qui est aujourd'hui suivie par la cour de Toulouse ; 
Vôy. arrêt du 15 janvier 1859, rapporté avec Tarrêt de cassation du 51 août 
1842 (Bull., des ann. forest., art. 178) ; autre arrêt delà même cour de Tou- 
loase, du 20 avril 1842 (Bull., des ann. forest« art. 107 et note), -^insi, 
parmi les cours royales, celle de Paris est la seule qui snive le système de 
la chambre civile ; toutes les autres cours, après quelques hésitations, ont 
fini par adopter, soit le système de la chambre des requêtes, soit celqi du 
réquisiioire de M. Dupin dans l'affaire des onze communes d'Alsace. — « 
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lesquels on s^éSt pourya avaîenL admis la possibilité de la preuve 
testimoniale, avec ou sans commencement de preuve par écrit. 
La cour de Toulouse , et quelques autres qui avaient accueilli 
Topiflion contraire, sont revenues sur leur jurisprudence ; la cour 
de Paris est la seule qui ait embrassé une opinion différente. Cette 
cour adopte pleinement Ip système de la chambre civile, et va 
même jusqu^à décider* que la preuve de Thabitude, dans laquelle 
auraient été les officiers forestiers, de faire des délivrances ver- 
bales, nVst même pas admissible (arrêt du tl avril 1837). 

i 12, - Malgré le nombre et F \\porfance des autorités qui vien- 
nent d^étre citées, on ne peut paf%npore considérer la juWspru- 
dence comme formée sur cette question.* Nous n^avons pas la 
prétention de trancher ce nœud gordien judiciaire : nous nous 
sommes borné, jusqu^à présent, au rôle d'historien; on peut néan- 
moins induire de cet exposé , qu^aprés avoir lougtemps repoussé 
la preuve testimoniale des faits équipoilents à des procès- verbaux 
de délivrance, la jurisprudence tend aujourd^bui â Tadmettre, et 
que la nécessité de la preuve écrite n'est plus désormais consi- 
dérée comme indispensable. Gomment, en effet, pouvait-on exiger 
la preuve écrite d'un acte qui se faisait souvent verbalement, et 
dont surtout aucune preuve écrite ne restait, le plus ordinaire- 
ment, entre les mains de l'usager? Le réquisitoire de M. le procu- 
reur général, dans l'affaire des onze communes d'Alsace, a porté 
sur ce point une vive lumière, et la jurisprudence de la chambre 
civile semble enfin, depuis 1842, complètement fixée à cet égard. 



Ststèue DBS AUTEURS : Rouen, 9 juillel 1828 fS. V., t. 32, 1'" partie, p. 
470) ; 22 août 1835 (S. V., t. 36, 2* partie, p. 165). La solution doonéepar 
ce dernier arrêt est cooforme à celle qui résulte des arrêts de la chambre 
des requêtes des 10 février 1835 et'^22 juillet 1836 ; Limoges, 19 janvier 
1831 (S. V.. t. 31, 2« partie, p. 235, Irès-molivé) ; Pau, 20 février 1835 
(S. V., t. 36, 2» partie, p. 24) ; Colroar, 20 novembre 1835 (Journal des ar- 
rêts de cette cour. Voy. surtout le réquisitoire de M. de VaulXr avocat gé- 
néral) ; Riom, 25^ mai 1842 (Bull., des ann. forest., art. 107. et la note); 
Caen, 8Xévrier 1843 (S. V., t. 43, 2» partie. 242) ; etc. Parmi les arrêts 
contre lesquels on s'est vainement pourvu, nous citerons celui de Nancj, 
11 août 1836, rapporté avec Varrêt do cassation du 2 février 1841, Jour- 
nal du palais, t. !•', 1841, p. 571 (C(»amune de Ville-en-Voëvre), et surtout 
celuLjendu le 16 août 18^8, par la cour de Besançon dans Taffalre des onzQ 
communes d'Alsace ; cet aifrêt, résumant tous les arguments qu'on peut faire 
valoir en faveur de l'admission de la preuve testimoniale est très-utile à con- 
sulter. On le trouve rapporté en entier, R. F., t. 545 et 546. — Junge, arrêt 
inédit de Nancy du 3 mai. 1837 (comm. de Domgermain), 
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Cest on grand pas &it vers le retour à ce que nous croyons être 
les vrais principes, el la cour n^a pas abandonné sans de puissantes 
raisons sa jurisprudence contraire consacrée par seize arrêts. 

L^arrét solennel d^ 1842 nous parait avoir été plus loin encore. 
Il avait, selon nous, repoussé Tapplication des articles 1541 el sui- 
vants; mais la chambre civile incline évidemment vers Padoption 
d^un principe contraire, lorsquVlle pose comme régie, dans les 
arrêts postérieurs a 1842, que, pour admettre la preuve testimo- 
niale, on doit toujours exiger un commencement de preuve par 
écrit. 11 est vrai que la cour ne se montre pas très-difficile sur ce 
qa on doit considérer comme un commencement de preuve par 
écrit. Suivant le réquisitoire du ministère public, dans Tune des 
affaires qui ont suivi Tarrêl solennelde 1 842, la marque des bestiaux^ 
dont il est question dans cet arrêt, serait un commencement de 
preuve par émt (1). Et cependant, qu*on le remarque bien, il ne 
s^agissait pas, dans la cause, de prouver la délivrance par la repré- 
sentation de marques apposées, écrites, si Ton veut, sur le cuir 
des bestiaux ; mais bien de prouver par témoins que des bestiaux, 
dont on n^offrait pas la représentation, avaient été marqués ; ce qui 
est bien différent. Remarquons cependant que cette singulière 
doctrine n^a pas reçu la sanction de la cour. Nous aimons mieux 
penser que la chambre civile aura préféré se mettre franchement 
en contradiction, sur ce point, avec Farrèt solennel, que d^aceueillir 
cette étrange interprétation. En tout cas, cette <îtambre admet 
comme commencement de preuve écrite : 1" les arrêtés même 
annulés de Tautorité administrative (arrêt du 16 novembre 1842, 
commune de Saint-Maurice) ; 2o les conclusions d'un préfet dans 
une instance (arrêt du 31 août 1842, et rapport de M. le conseiller 
Miller, commune de Ittoalfort) ; 3° la lettre d^un inspecteur des 
forêts, écrite à des usagers, au sujet d^une demande en délivrance 
de leur part, et dans laquelle il exprime son opinion personnelle 
sur la légitimité de leurs droits, dont il reconnaît Texistence . etc., 
etc. (2). Tous ces subterfuges ne sont-ils pas indignes de la haute 
sagesse de la cour ? Quoi ! parce qu^un agent de Tadministration 



(1) Bull, des Ann. foresU, p. 301, noies 5 et 4, 

(2) Voyez sur ce deraier point. Tarrêt du 28 décembre^ 1841 (DalL, t. 42, 
1" panie, p. 54), eimprà^ o»» 107 et J08, rindication des arrêts de la cham- 
bre civile el de la chambre des rcqnêles.qui ont admis la preuve testimoniale, 
lorsqu'elle est fondée sur un commencement de preuve par écrit. 
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forestière se sera exprimé dans des termes plus ou moins favora- 
bles aux usagers, Pexpression de cette opinion individuelle d^un 
homme sans caractère lé^al, à cet égard, pourrait exercer une in- 
fluence quelconque sur l'admission delaprf^uve testimoniale! Et, 
depuis quand donc Pavis d^unageut forestier peut-il avoir poureffet 
de diminuer en quoi que ce soit les droits de TEtat, à raison de son 
domaine? Si TEtal n^est pas lié par cet avis, quelle influence peut- 
il donc exercer ? N^est-ce pas d^ailleurs subordonner au hasard 
d^une correspondance administrative, ou d^un événement sem- 
blable , la possibilité de la preuve testimoniale? Ne vaut-il pas 
mieux déclarer franchement, comme la cour de Besançon, que les 
articles 134 1 et suivants du Code civil sont inapplicables ? Cette 
cour, ainsi que Ta dit M. le procureur général Dupio, a rendu un 
bel et noble arrêt; presque toutes les autres cours royales suivent 
la même doctrine. Il n^est pas de question sur laquelle les cours 
royales aient lutté avec plus dMndépendance contre Tautoritè 
des décisions de la cour suprême. La difficulté ne peut manquer 
de se présenter une seconde fois devant les sections réaniès de la 
cour régulatrice (1). Espérons que cette fois la cour imprimera à 
son arrêt un caractère doctrinal, qui fera cesser les incertitudes de 
la jurisprudence, et fixera la position d^un grand nombre de 
communes. 

113. - Pour nous, sMl nous était permis d'exprimer notre opi- 
nion personnelle, après des autorités si nombreuses et si impo- 
santes, il nous semble que la force des choses conduit au résultat 
suivant : 

Il a été démontré victorieusement par Merlin, Proudhon, MM. 
Troplong, Dupin et Curasson , que les actes possessoires exercés 
par les usagers, au grand jour, au vu et su du propriétaire de la 
forêt, constituent des actes de délivrance tacite. Sans doute (la 
plupart des auteurs cités le reconnaissaient implicitement), si cha^ 
cun de ces actes a été Tobjet d'^un procès correctionnel, ces délitSj 
quelque répétés quMls soient , ne sauraient conférer aucun droit 
â leurs auteurs ; parce que ces fails ne peuvent être actions légî- 



(1) La chambre des requêtes a admis, le 8 août 1845, le pourvoi dirigé 
contre-un arrêt de la cour d'Agen, du 26 mai 1842 (Dalloz, l. 43, 2* partie, p. 
112), rendu dans faffaire de la commune d'Esquiule contre le marquis de 
Yerthamon. Cette afiàire a déjà été soumise à la cour de cassation, et a reç» 
une première solution par arrêt de la chambre civile du 24 février 1841 (DaH.f 
t. 41, l'^« partie, p. 147). 
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limes et délits tout à la fois ; parce que la répression du fait, comme 
délit, en entraioe la destruction, l'anéantissement entier ; de sorte 
quMl n^en reste rien sur quoi Ton puisse s^appuyer pour invoquer 
un droit quelconque. Mais si, par le silence du propriétaire qui a 
\u, approuvé et toléré ces délits, sans songer à les poursuivre, il y 
a eu reconnaissance tacite de Fexercice du droit ; consentement 
tacite par conséquent â ce qu^ilfùt exercé sans délivrance, comment 
donc la preuve de ces faits ne serait-elle pas admissible ? Remar- 
quons même qu^il n^esl pas nécessaire d^allcr aussi loin que MM. 
Proudhon, Troplong, Dupin, etc., et dMnvoquer les lois romaines. 
S'agit-il ici d^actes de violence, d>ntreprises usurpatrices ? Nulle- 
ment ; les usagers offrent au contraire la preuve d^une possession 
paisible, publique. (Nous reconnaissons que ces conditions sont 
indispensables, qu'il faut que Pacte de jouissance ait été tel que 
le propriétaire ait pu le connaître et qu'il ne se soit pas plaint.) 
S^ailleurs le fait d'exercer un droit d'usage, sans délivrance, n^est 
pas un de ces délits qui blessent la morale publique. C'est moins, 
â proprement parler, un délit qu'une infraction à une mesure 
d'ordre et de police, établie dansl'intérét du propriétaire. Or, si le 
propriétaire renonce tacitement d son droit de contraindre l'usager 
à recevoir de lui la délivrance, où donc est le délit? L'ordre public 
est si peu intéressé dans ce cas que nous avons vu la cour de 
cassation elle-même décider que l'usager, poursuivi devant le tri- 
bunal correctionnel pour s'être servi par ses propres mains, peut 
demander à prouver par témoins, devant le même tribunal, que le 
propriétaire a consenti à la délivrance (1). En effet, le titre qui 
dispenserait d'une manière formelle l'usager de la délivrance 
préalable, devrait être respecté ; le consentement tacite doit donc 
produire le même effet. • 

Posons donc comme principe certain, que la tolérance du pro- 
priétaire produit les mêmes effets que la délivrance écrite. Mais 
comment sera prouvée cette tolérance? S'agit-il ici d^nn^ obligation 
dont on aurait dû se procurer la preuve ? Nullement 5 il s'agit d'un 
fait très-simple, qui consiste à savoir si la possession a eu lieu, si 
elle a existé publiquement de manière que le propriétaire ait pu en 



(i) Arrêt du 15 juin 1842 (Dali., t, 42, 1'* partie, p. 555). La chambre cri, 
minelle de la cour de cassalîoo va même ici plus loin que la cour de Besançon, 
qui, dans le cas proposé, pense que Tusager ainsi poursuivi correctionnelle - 
ment devrait étayer sa preuve testimoniale d'un commencement de prouva 
par écrit. Voy. Tarrôt rapporté tn/rà, Comment deTart. 79. 
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avoir connaissance. Et Ton vent qu'un pareil fait ne puisse être 
prouvé que lorsquMl existe un commencement de preuve par 
écrit? mais cette obligation n^est évidemment imposée que pour 
établir, soit une obUgation, soit un payement. Il suffît de lire les 
articles 1541, 1547 et 1548, pour se convaincre de cette vérité, et 
d^examiner le titre du chapitre vi, sous lequel ils sont placés, lequel 
porte : De la preuve des obligations et de celle du payement. Il 
s^agit ici, non d^établir un fait qui rentre dans Tune ou Tautre de 
ces catégories, mais un fait matériel de possession; et, lorsque ce 
même fait peut être établi, au moyen de la preuve testimoniale, par 
Pusurpateur qui prétend avoir prescrit la propriété d^un immea- 
ble (1), on ne comprend pas comment cette môme preuve pourrait 
être repoussée, lorsqu'elle cstinvoquée par un usager qui demande 
à établir qu'ail a possédé un droit fondé sur un titre (2). 

114. - Il me reste à répondre à une objection qui a été faîte ré- 
cemment par M< Loiseau dans son examen du réquisitoire de 
M. le procureur général Dupin (affaire des onze communes d"* Al- 
sace). . 

Cette objection consiste à dire que le système sur lequel on 
s^'appuie pouradmellre la preuve testimoniale repose sur une dis- 
tinction erronée entre la loi civile et la loi pénale , dont Tune régi- 
rait le droit et l'autre Texercice du droit. « Jamais, ajoute M. Loi- 
seau, à aucune époque de Thisloire, les principes de la loi civile, 
du droit commun, n'ont été appliqués aux prétendants à des usa- 
ges quelconques dans les forêts de rEtal.... La condition des usa- 
gers a été, de tout temps, soumise à des lois spéciales qui se sui- 
vent et s'enchaînent, et auxquelles le Code lui-même est venu 
donner une nouvelle et dernière consécration 5 ces lois ont impo- 



(1) « La possession des choses corporelles, dit M. Troplong (Pf escriplion , 
n» 279), éUBt re^facU.se prouve par témoins, bien plus encore que par 
titres ; car on ne passe pas de titres pour constater qu'on a labouré un cbaonp 
qu'on a récolté une vîgne, qu'on a fait des plantations. Les actes écrits sont 
cependant utiles..., etc. 

(â) On peut consulter, sur les questions qui viennent d'être traitées, (es 
observations de M. Rodière, professeur à la faculté de droit de Toulouse 
(Revue de législation et de jurisprudence, t. 2, p. 465 et suiv. ; et t. 3, p. 
76 et suiv.), à l'occasiou de plusieurs arrêts de cassation ci«dessus rapportés. 
Ce jurisconsulte se prononce pour l'admissibilité de la preuve testimoniale; 
toutefois on se gardera d'admettre sa doctrine, qui consiste à faire considérer 
les usages en bois comme une 'espèce de cO'propriélét ni celle qui tend à éta- 
blir que la possession sans lilre d un droit d'usage dans un bois domanial, «a 
j^rraine, suffit pour légitimer et rendre irrévocable l'exercice de ce droit. 
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sé aax droits d^usage des formalités vraiment sabstantielles, puis- 
que leur accomplissement a été prescrit aux usagers, sous peine 
de déchéance du droit lui-même. A leur égard, le législateur sVst 
écarté des régies ordinaires de la propriété, des principes de la 
possession civile, le jour où il a refusé au titre lui-même, la puis- 
sance de constituer la propriété, et de légitimer la possession, et 
où il a exigé que Tusager soumit en outre son titre, dans un délai 
déterminé, et sous peine de déchéance, à l'homologation admini- 
strative. » 

Ce système conduit Fauteur à cette conséquence logique, que Tu- . 
sage dans les bois et forêts doit être exclusivement réglé par les 
lois spéciales, et que jamais les principes du droit civil ne leur 
sont applicables. Cest ce que d^ailleurs il déclare expressé- 
ment. 

Sll en est ainsi, comment donc se fait-il que, précisément dans 
la question actuelle, lorsque les usagers n'invoquent aucune dis- 
position particulière du Gode civil, mais seulement cette faculté 
de droit commun, de prouver par témoins un fait matériel de posses- ' 
sion,on vienne leur opposer Fart. 2262 du Gode civil, qui établit la 
prescription trentenaire, et les art. 1341 et suivants qui prohibent la 
preuve testimoniale hors les cas déterminés? Le fait même de la de- 
mande du propriétaire, qui a pour objet de faire déclarer éteinte par 
prescription la servitude d^usage, ne prouve-t-il pas que cette ser- 
vitude est, quant à son extinciian, et par conséquent quant à sa 
conservation, soumise à toutes les règles du droit civil relatives 
aux servitudes? Faut-il rappeler, à cet égard,les nombreux arrêts 
de la cour suprême, qui établissent que les droits d^'usage dans les 
forêls sont des servitudes discontinues? Faut-il rappeler qu'un 
arrêt de cassation du 27 juillet 1830 a déclaré que les lois spécia-* 
les aux forêts ne règlent les instances relatives à des droits d^u- 
sage réels, qu^autant que ces lois dérogent formellement aux 
arlicles-6^1 7 et suivants du Code civil,relatifs aux droits d^usufrutt, 
d^usage et d^habitation (1) ? Faut-il rappeler enfin que la cour de 
cassation, dans un arrêt du 7 mars 1842 (2), a formellement déci- 
dé que le propriétaire ne peut invoquer en sa faveur d^autres mo- 
des d^extinction de Tusage que ceux prévus par la loi civile ?Done 
la loi civile intervient forcément toutes les fois quMl s^agit de pro- 
noncer Pextinction d'un droit d^usage ; d'où Ton doit conclure que 



(1) F. Sumà, no 9. 

(1) Bull, des Aon. forest., n« 38. 
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la même loi doil protéger Pusager toutes les fois qu'il veut prou- 
ver que le droit n^est pas éteint et quMl a été conservé. Autrement 
il faudrait dire que les régies du droit civil pouiTaient être invo- 
quées contre les usagers, et que ceux-ci ne pourraient pas puiser 
à la même source leurs moyens de défense : une telle conséquence 
est inadmissible. 

. Le droit ancien est plus positif encore. On ne peut parler, sous 
Tempire du Code civil et du Code forestier, que de la conservation 
et de Tentretien; puisque, d^une part, le Code civil ne permet pas 
. d^acquérir par prescription les servitudes d^usage, et que, d^autre 
part, le Code forestier prohibe d^une manière absolue toute con- 
stitution de droits d^usage dans les bois de TËtat. Quoi qu'il en 
soit, une jurisprudence constante n'a-t-elle pas décidé que les 
droits d'usage, même dans les bois de l'Etat^ avaient pu s'acqué- 
rir par prescription dans les pays et sous les coutumes ou les servi- 
tudes discontinues pouvaient s'établir autrement que par titres (1)? 
La loi de ventôse, elle-même^ invoquée par M. Loiseau, ne dit-elie 
pas que les usagers ont pu conserver leurs droits d'usage, en pro- 
duisant les actes desquels ils inféraient l' existence de leurs droits? 
Donc il n'est pas exact de dire qu'à aucune époque de l'histofre, 
on ne voit les principes de la loi civile et du droit commun appli- 
qués aux prétendants à des droits d'usage dans les forêts de l'Etat; 
puisque nous voyons que, dans l'ancien droit, ces servitudes pou- 
vaient s'acquérir, se conserver et se perdre d'après les régies ordi- 
naires de la loi civile. 

Quant à l'argument tiré des lois de ventôse an xi et an xu^ il ooi» 
parait que ces lois sont sans importance quant à la question qui 
nous occupe. Sans doute ces lois ont bien pu ajouter à la loi civile 
une condition particulière à la conservation du droit d'usage; 
mais en définitive, aucune de leurs dispositions n'a détruit les rè- 
gles générales suivant lesquelles on pouvait prouver la conserva- 
tion du droit. Nous croyons d'ailleurs avoir établi liistoriquement(2) 
que le but des lois de ventôse a été de faire connaître les véri- 
tables usagers afin d'écarter des forêts les usurpations exercées sans 
titres pendant les désordres révolutionnaires. Dès lors, on ne peut 
pas dire que ces lois, qui d'ailleurs sont absolument muettes sur 
la délivrance, aient une influence quelconque sur la question de 
savoir si la preuve testimoniale est ou non admissible. 



(1} V.suprà, n'^TS. 
(2; V,Suprày no 51, 
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Concluons donc que le droit et Fexercice du droit sont deux cho- 
ses complètement distinctes et qui peuvent être régies chacune par 
une législation particulière. L^exercice du droit est réglé par la loi 
spéciale; cela est incontestable, et cependant, même dans ce cas, 
lorsque la loi spéciale se tait, la loi civile reprend son empire. 
Mais, quant au droit en lui-même, quant à la manière dont il se 
conserve et s^éteint, les principes sont dans la loi civile, les excep- 
tions dans la loi spéciale. Or rien, ni dans la loi civile, ni dans la 
loi spéciale, ne s^oppose à la preuve testimoniale. 

1 1 S— Je terminerai cette discussion par des considérations étran- 
^res à la question de droit, mais qui me paraissent de nature à 
pouvoir exercer quelque influence sur les décisions ultérieures. 

La question se présente le plus souvent entre TEtat qui oppose 
la prescription et des communes qui demandent à prouver Texer 
dce de leur droit. Or TËtat est le tuteur des communes ; il plaide 
donc contre ses pupilles. 

Dans cette position, on ne peut se dissimuler que la cause de 
TElat se présente sous un jour peu favorable. En opposant la pres- 
cription, il use d^un droit bien ngoureux envers les communes 
dont il est le protecteur naturel. Aussi M. Duranton va-t-il jusqu^à 
soutenir que TEtat ne peut prescrire contre les communes (1). 
Sans doute ce système doit être repoussé, parce que, la tutelle de 
rStat étant éternelle ,les droits des communes dans les forêts do- 
maniales seraient imprescriptibles, ce qu^on ne peut admettre. 
Quoi qu^il en soit, il y a un fait certain : la commune est fondée 
en titre, elle plaide contre son tuteur, et lui demande Texécution 
de ce titre. Dans une semblable position, la pupille n^a-l-elle pas 
droit à quelque ménagement, à quelque indulgence ? Sa demande, 
si elle n'est pas formellement repoussée par la loi, ne se présento- 
t-elle pas avec faveur devant les juges? La commune soutient 
qu^elle n^a pas abdiqué son droit, qu*elle Ta conservé par la pos- 
session; elle offre la preuve des faits possessoires à son tuteur, qui 
se retranche derrière la rigueur d'un droit au moins douteux. Le 
doute nVst-il pas permis en effet, lorsqu'on voit la cour suprême 
lutter, non sans se balancer dans les oscillations d'une jurisprudence 
incertaine, contre une foule de décisions des cours royales , et 
rendre sur la seule question qui nous occupe plus de quarante 



(1) Droit civil, l. 3, n» 604, et t. 21, no- 178 , 179 et 294. 

I. 12 
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arrêts? Le doute, alors, ne doît~iI pas faire pencher la balance en 
faveur de celui qui s^appuie sur un titre? Car il ne faut pas perdre 
de Yue ce point capital que Ton suppose un titre valable. Si le titre 
est vicieux, irrégulier, ambigu, qu^on le combatte et qu'on le fasse 
rejeter par ce moyen ; rien de plus juste. Ou bien encore , si le 
litre est réellement prescrit, si le long silence gardé par la com- 
mune fait véritablement présumer sa renonciation à Tei^ercice du 
droit, si elle n'allègue aucun fait possessoire^qu^on la fasse déclarer 
décbue de son droit; cela se comprend encore. Mais, lorsque le ti- 
tre est régulier et inattaquable,lorsquela commune vient demander 
à prouver sa possession par des faits qui se sont passés publique- 
ment , au grand jour , au vu et su de tous , ne soyons pas trop 
rigoureux sur les moyens de preuve. Songeons que le principe 
sur lequel il faut s'appuyer pour faire rejeter cette preuve, est vi- 
vement contesté ; que la question divise les cours royales, les ju- 
risconsultes les plus éminents et la cour régulatrice elle-même ; que 
dés lors toute la faveur est pour l'exécution du titre: Magis ut va- 
leat, guàm ut pereat. Remarquons que l'on demande des preuves 
ou des commencements de preuve par écrit, à des gens qui n'ont 
jamais songé à s'en procurer, ou qui ont perdu celles qu'ils possé- 
daient; que ces gens sont des habitants des campagnes, grossiers, 
ignorants, souvent illettrés; qu'ils ont droit de se placer sous la pro- 
tection de cet adage cité par M. Dupin : Rusticitati hominis ali- 
quando parcendum, La cour de cassation elle-même n'a-t-elle 
pas fait application de celte maxime, en se montrant si facile dans 
la détermination du commencement de preuve par écrit? N'a- 
1-elle pas ainsi ouvert une voie large, quoique détournée, que les 
cours royales commencent déjà à suivre, et vers laquelle la juris- 
prudence cherchera à se précipiter, si la cour suprême persiste 
à maintenir l'obligation d'un commencement de preuve par écrit ? 
Tous les eflbrls des communes tendront désormais à retrouver un 
acte qui puisse être considéré comme ayant ce caractère protec- 
teur, et l'on parviendra ainsi à rendre, d'une manière indirecte, 
la preuve testimoniale admissible dans presque toutes les circon- 
stances. Il faut envisager enfin qu'il s'agit ici, non d'acquérir un 
droit nouveau, mais d'éviter la perte d'un droit ancien: certatur 
non de lucro captando, sed dedamno vitando. Dés lors, la preuve 
testimoniale n'est pas dangereuse, et les inconvénients qu'elle en- 
traîne après elle sont peu à redouter. 
Lorsque des considérations d'équité aussi puissantes viennent se 
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joindre aux raigoos de droit ^e les commxines usagéres peuvent 
opposer, leur cause doit être gagnée devant lout magistrat qui 
fie se laissera pas dominer par Tesprit de système. Je suis gé- 
nérakment peu disposé «n faveur du maintien des servitudes 
d^usage;; je crois que la jurisprudence doit tendre à libérer la pro- 
priété forestière 4e ces dévorantes servitudes, dont Texercice est 
une plaie désastreuse pour les forêts, et j^applaudirai toujours à 
toutes les dispositions légales qui auront pour objet de rendre^ par . 
de sages mesures de police, cet exercice le moins dommageable 
possible. J'insisterai même pour que ces mesures soient exécutées 
avec une juste sévérité. Mais cependant, quelque onéreuse, quel* 
qae dangereuse même que soit cette servitude, elle constiUie un 
droit au profit de celui qui en réclame Texercice sagement régle- 
menté. Ce droit, sMl existe, doit être reconnu et maintenu. S^il y 
a incertitude relativement à Texistence du droit en lui-même , je 
pencherais volontiers pour la libération de la propriété forestière; 
mais, quant au moyen d^anéantissemenl tiré deFobligation non ac- 
complie, de présenter un commencement de preuve par écrit, 
il me parait aussi injuste en fait que peu fondé en droit. 

il 6.- Après avoir signalé la jurisprudence de la cour de cassa- 
tion, qui tend à considérer comme commencement de preuve par 
écrit certains actes de Tautorité administrative, il importe de bien 
coùstater cette doetrine, parce quelle sera, le plus souvent, une 
j^anche de salul pour les commanes. 

On sait, en effet, qu^en vertu des lois de vent6se an xi et an xii^ 
les communes ont dû produire leurs litres d^'usage ; sans doute, le 
Mal dép6t de ces titres n^a pas eu pour effet d'interrompre la pres^ 
cription (1); mais ces actes de dépôt ont été assez ordinairement 
suivis d^arrèiés émanés du préfet, du conseil de préfecture, ou du 
ministre, dans lesquels le droit d^usage était reconnu, soitformelle- 
niebt, soit implicitement. Si la commune a été sur le point de plai-* 
âër, le maire a dû recevoir des lettres, par lesquelles le préfet s'ex- 
i^iqaait sur la légitimité du droit ou bien sur son exercice. Toutes 
^'^ pièces, suivant la cour de cassation (quand même les arrêtés 
administratifs auraient été annulés), peuvent néanmoins être con- 
sidérées comme des commencements de preuve par écrit, ou 
comme des présomptions graves, précises et concordantes. 



(1) K^îûprà, n"9K 
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termes élastiques à Paide desquels toute preuve testimoniale 
devient facile pour peu qu'on les étende (1). Or, il arrivera sou- 
vent que les communes pourront invoquer, à Tappui de leur 
possession matérielle, une pièce decette nature ; c'est donc, comme 
on Ta dit, un moyen détourné de légitimer la preuve testimoniale. 
Aussi refifort des communes s'est-il généralement porté sur ce 
point. 

417. - Nul ne peut être témoin dans sa propre cause. Or,lorsquMl 
s'agit d'un droit d'usage contesté, chaque habitant de la commune 
a un intérêt personnel à ce que ce droit d'usage soit adjugé à la 
commune dont il fait partie ; le témoignage de tous les habitants 
de la commune doit donc être rejeté pour établir les faits posses- 
soires- 

Ce principe est attesté par l'ancienne jurisprudence, notamment 
par des arrêts du parlement de Nancy et par les auteurs qui ont 
écrit sur la matière. Tous reconnaissent que, lorsqu'il s'agit de 
juridiction, de droits honorifiques ou autres semblables qui ne 
regardent et n'embrassent que les intérêts du corps considéré 
abstractivement, les parents des membres d^une communauté, et 



(1) Arrêts des 31 août et i6 novembre 1842. Dans Taflaire jugée par l'ar- 
rêt du 31 août, la cour de Toulouse avait décidé qu'on pouvait considérer 
comme commencements de preuve par écrit un mémoire du préfet et un ar- 
rêté du 22 mai 1829, dans lesquels ce fonctionnaire ne mettait nullement en 
doute et en question, ni le fait de la possession, ni la recevabilité de raclion. 
La cour de cassation a rejeté le pourvoi du préfet par le motif suivant : At- 
tendu que la cour royale de Toulouse a considéré comme des coramencenienls 
de preuve par écrit, un arrêté et un mémoire du préfet au nom de TEtai, 
contre lequel la demande était formée ; qu'en le jugeant ainsi et en confir- 
mant, par suite, le jugement qui admettait la preuve même par témoins, Tar- 
fèi attaqué n'a violé aucune loi, etc. 

On lit dans l'arrêt de Montpellier, dont le pourvoi a été rejeté par l'arrêt 
du 16 novembre 4842 : Que dans des temps rapprochés de l'action, et àl'é- 
pO'Tue de la promulgation du Code, la possession des communes usagères 
est établie par la reconnaissance géminée qu'en a faite l'administration, no- 
tamment par la déclaration consignée dans l'arrêté du sous-préfet et dans 
celui do conseil de préfecture, pris en présence et avec le concours du pré- 
fet, lesquels arrêtés contiennent la reconnaissance formelle du fait de la posses- 
sion alléguée... Que sans doute ces arrêtés n'ont pas force de décision et ne 
valent que comme simples avis, sous le rapport du droit en lui-même... Que 
l'ensemble des énonciations de ces actes peut être combiné avec tous les 
auti;es actes de la cause pour en induire un commencement de preuve par 
écrit du fait des délivrances qui ont eu lieu au profit des usagers, et de la 
continuité de la possession de leurs usages ; etc. 
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même les habitants d'une communaulé, peuvent être témoins dans 
les causes. qui la concernent. Au contraire, si la cause intéresse les 
habitants ut singuli, c''est-â-dire, s'ils en attendent un avantage 
immédiat et personnel, comme dans les 'affaires de banalité ou de 
pâturage commun, les mêmes arrêts et les mêmes auteurs décident 
que ni les habitants, ni leurs parents ne peuvent être entendus 
comme témoins (1). La jurisprudence moderne n'est pas moins 
conslanle sur cette question (2). 

118. -.On est moins d'accord sur la question de savoir si, dans 
UDe contestation qui intéresse une commune, les parents, au degré 



(1) Guillaume de RogévîIIe, Jurisprudence des tribnuaux de Lorraine, F? 
Témoin, cite notamment un arrêt du i 3 décembre 1780. 

(2) Sic Âgen, 8 janvier 1833 : Attendu qu'il serait contraire à tous les 
principes de justice et d'équité qu'un individu pût porter témoignage dans 
son propre intérêt ; que si, lorsqu'une commune plaide contre un ou plu- 
sieurs particuliers, pour des objets qui sont possédés et jouis administratif 
Tement, les habitants de celte même commnne peuvent être entendus en 
lémoignage, parce que, alors,quoiqu'ils aient un intérêt dans la cause, lil um- 
tnsiy ce n'est qu'un intérêt indirect, e( qui peut n'être pas assez puissant 
pour que leur témoignage soit rejeté, sauf à y avoir tel égard que de raison ; 
mais qu^il n'en saurait être de même, lorsqu'une commune plaide pour un 
droit d'usage ou de parcours, dans Tintérêt de tous les habitants, contre un 
pariicolier, parce que, alors, l'objet contesté n'étant pas possédé et joui ad» 
mioistrativement, mais, au contraire, possédé et joui par chacun des habitants- 
hon gré et dans son intérêt privé, il s'agit incontestablement alors d'un in- 
térêt direct et personnel pour chaque habitant, qui, s'il est entendu en lé- 
moignage, dépose évidemment dans sa propre cause et dans son intérêt. (Pah 
t. 25, p. 19.) 

Cass., 46 novembre 1842 : Attendu que, s'il peut être permis d'entendre 
comme témoins les habitants d'une commune dans les affaires de la com- 
iDuoe, c'est seulement, lorsque chacun, individuellement pris,u'a pas d'intérêt 
direct et personnel à la contestation , ne devant proGter ou perdre qu'au 
marc le franc, de même que tous les autres habitants; il en est autrement 
lorsque chacun a un intérêt direct, un intérêt personnel, comme dans la 
caase actuelle, où il s'agissait d'un droit de puisage, soit de tout autre usage. 
Est toujours reprochable celui qui a un intérêt direct à la chose qu'il s'agit 
de vérifier [L, 10, Dig,, De testibus, — L. I, C, De? teslibus) ; et ce prin- 
cipe d'éternelle justice n'a pu être et n'a été ni changé ni modifié par la 
législation nouvelle. — Attendu que la question Ji'intérêt est une question 
de fait soumise à Tappréciation exclusive des tribunaux... etc. (Pal., t. 1«»- 
1845,p. lis.) ^^ . 

Dans ses additions aux Lois de la procédure de Carré (question, no il 01 
^), M. Chauveau a présenté un résumé complet de la jurisprudence sur 
«elle question. Voy. t. 3, p. 15 et 16. 
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prohibé, des habitants de cette commune , ou leurs héritiers, ou 
leurs domestiques, etc., sont ï-eprochables comme témcHns (t). 

119. -Au surplus, les tribunaux jouissent, en cette matière, 
d'un pouvoir discrétionnaire , et la décision par laquelle ils ont 
déclaré un témoin reprochable échappe à la censure de la cour de 
cassation (2). 

ARTICLE 6^. 

Il ne sera plus fait, à Tavenir^ dans les forêts de TEtat, 
aucune concession de droits d^usage, de quelque nature et 
sous quelque prétexte que ce puisse être. (C. f« 60, 88> 89, 
412, 115.) 

SOMMAIRE. 

120. DîsposîlioR correspondapte dans Tordonnance de 1669. — Avaatages 
de la loi nouvelle. 
^ 121. Conséquences du principe posé par Tarticle 62. 
122. Quid des tolérances. 

COMMENTAIRE. 

120.-L^article 11 titre xx, de Tordonnance de 1669 était ainsi 
conçu : «Ne sera &il à Ta venir aucun don ni attribution de dbauf- 
fage pour quelque cause que ce soit. Et si, par importunité on au- 
trement, aucunes lettres ou brevets en avaient été accordés ou 
expédiés, défendons à nos cours de parlement, chambres des comp* 
tes, grands -maîtres et officiers d^y avoir égard.» 

L^article 62 du Code forestier contient une disposition plus gé- 
nérale, en ce que Pordonnance de 1669 ne prohibait que les conces- 
sions de chau£Eage^ ce qui pouvait laisser quelque incertitude re- 



(1) M. Chauveau (sur Carré, question 1101 qwUer) présente, avec salaci- 
dité ordinaire, Tanalyse de la jurisprudence sur cette question. Vo;« t. S* 
p. 17 et 18. 

(2) Sic Cass., 25 mai 1827 (Pal., t. 21, p. 461, comm, de MGuJliw)> ^^ 
novembre 1842, 25 janvier 1845 {comm, de BoisgmUaum) ; 2 janvier 1845 
(Journal du palais, 1. 1«', 1843^ p. 115, 524 et 644, et la note). 

Voy. dans le même sens. Dallez, Rép., alph. t. 12, p. 569, n*» 5; Toui- 
ller, t. 9, p. 443, n° 291 cl suiv; Favard de Langlade, Rép., t. % p. 366, n» 
11 ; Pigeau, Comment., t. 1, p. 535, et Chauvcau sur Carré, t. 3, p. 13 «^ 
14. — Conirà, Boilard, t. 2, p. 232. 
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latirement aux droits de maronage, pàlarage, glandée, panage el 
paisson. Restait toutefois la question de savoir si ces concessions 
ne violaient pas le principe de Finaliénabilité; la volonté royale 
qui avait le pouvoir de faire [les lois ne pouvait-elle pas les abro- 
ger ou j dérober (1)? Aujourd'hui, il n'y a plus d'incertitude pos- 
sible, et toute concession de droits d'usage est sévèrement pro- 
scrite. 

La loi nouvelle est non-seulement plus générale que la loi an- 
cienne, mais encore plus simple et plus efScace. On n'y retrouve 
plus ce mélange de force et de faiblesse, tout à la fois, qui pré- 
voyait la possibilité de concessions arrachées par imporiunité. 
Sous un gouvernement constitutionnel, de semblables abus ne sont 
plus possibles, et toute concession émanée du pouvoir royal serait 
d'avance considérée comme non avenue. 

i21.- Cette disposition est rendue applicable aux autres bois 
soumis au régime forestier par les articles 88, 89, 112 et 113 du 
Code ; de sorte que les bois particuliers sont aujourd'hui les seuls 
sur lesquels une servitude d'usage puisse être établie. 

On peut donc considérer les bois soumis au régime forestier 
comme étant en dehors du commerce , quant à la possibilité de 
l'établissement des droits d'usage. A cet égard, ces bois sont, pour 
ainsi dire, inaliénables; et, comme on conclut généralement del'a- 
liénabilité d'une chose à sa prescriptibilité, il en résulte qu'aucun 
droit d'usage ne peut être acquis par prescription sur un bois sou- 
mis au régime forestier. 

Ce principe ne fait au surplus que confirmer ce que nous avons 
dit ci-dessus, que les droits d'usage, étant des servitudes discon- 
tinues, ne peuvent jamais s'acquérir autrement que par titres. 

122. -Malgré la généralité du principe qui prohibe la conces* 
sion de tous droits d'usage dans les bois soumis au régime fores- 
tier, l'administration a toléré des enlèvements plus ou moins con- 
sidérables de divers produits intérieurs ou superficiels des forèts(2). 
Des ordonnances royales ont même accordé à des communes la 
faculté de prendre du bois mort dans les forêts ; mais toutes ces 
tolérances ne sont que des actes de faveur essentiellement tempo- 
raires et révocables. Quelque longue qu'ait été la durée de leur 



(1) F. suprà, n« 56. 

(2) (Test ce que constate une circulaire du directeur général des forêts du 
5 janvier ISÎS, n*» 411 (R. F., t. 6, p. 7). 
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exercice, il n^en saurait jamais résulter aucun droit irrévocable au 
profit de ceux qui les ont obtenues. 

ARTICLE 63. 

Le Gouvernement pourra affranchir les forêts de TEtat 
de tout droit d'usage en bois, moyennant un cantonnement 
qui sera réglé de gré à gré, et, en cas de contestation, par 
les tribunaux. 

L'action en affranchissement d'usage par voie de can- 
tonnement n'appartiendra qu'au Gouvernement , et non 
aux usagers. 

SOMMAIRE. 

125. Importance et difficultés de la matière. 

124. Le Code forestier n'a rien réglé sur Pexercice de la faculté de can- 
tonnement.— L'^appréciation des tribunaux est souveraine. 

125. Questions soulevées par celte appréciation. 

126. Pivision des matières. 

CHAPITRE I". — DÉFINITION ET ORIGINE DU CANTONNEMENT ; DISTINCTION 
ENTRE CE DROIT ET LES AUTRES DROITS FÉODAUX SUR LES FORETS. 

127. Définition du cantonnement. 

128. Le cantonnement est amiable oe judiciaire. 

129. Origine de ce mode d^eztinction de l'usage. ~ En quoi diflfôre- 
t-il de Vaménagement ou réserve ? 

130. Du cantonnement sous Tempire de la loi dtt28août-f4sept.l79â. 

151. En quoi dififère-t-il du triage seigneurial? 

152. L^ordonnance de 1667 réprime les abus du triage. 

153. Le droit de triage est reconnu par l'ordonnance de 1669. 

154. Loi du 15 mars i 790. 
1-55. Loi du 28 août 1792. 

156. La loi de 1792 n'allait pas jusqu'à autoriser la révocation des tri- 
ages antérieurs à 1669. 

157. Le délai de cinq années accordé par l'article 1*' de la loi de 1792, 
pour exercer l'action en révocation de triage^ est un délai de rigueur. 

i58. Utilité pratique des développements qui précédent. 
159. La conservation de la faculté de cantonnement est due à Merlin de 
Douai. 

140. Quel était le droit connu sous le nom de tiers et danger 'f 

141. Du droit connu en Lorraine sous le nom de tiers-denier. 
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142. Du droit de tiers-denier suivant les lois des 15 mars 1790 et 28 

août 1792. 
145. Erreurs historiques diaprés lesquelles a été établie la législation 

nouvelle sur le tiers-denier. — Nécessité d^eiaminer Pancienne 

législation lorraine. 

144. — 1° Edit de Charles IV du 25 mai 1664. 

145. — 2*» Sens de cet Edit. 

146. — 5"" Sous Pancienne législation lorraine, Pusager n^avait pas le 
droit de Tendre. 

147. — 4° Conséquences delà doctrine contraire. 

148. — 5** Résumé et conclusion. 

149. Eiamen d^un arrêt de cassation du 27 nirôse an XII, rendu sur les 
conclusions conformes du procureur général Merlin . 

150. Conséquences de l'application des lois de 1790 et 1792. 

151. — 1° Dans quels cas la loi de 1792 pourra-t-elle être appliquée? 

152. — 2" Impossibilité d'appliquer cette loi dans les cas ordinaires. 
155. — 5» Cette impossibilité est constatée par la jurisprudence de la 

cour de Nancy. 

154. Sous Tempire du Code forestier, le cantonnement est-il toujours 
facultatif pour le propriétaire de la forêt, qui aurait joui ou qui 
jouirait encore du droit de tiers-denier? 

CHAPITRE IL — DU cantonnement après ahênageuent-règlement. 

155. Transition. 

156. Rappel de la nature de Popération connue sous le nom d^aménage- 
ment-règlement^ réserve ou ancien cantonnement. 

157. Cette opération est-elle encore praticable sous Pempire du Code fo* 
restier ? 

158. Application de la maxime : « Cantonnement sur cantonnement ne 
vaut. » 

159. On peut cantonner sous Pempire du Code forestier la portion déjà 
attribuée à l'usager par Pancien aménagement. 

160. Doit-on alors, pour évaluer Pétendue du droit, réunir fictivement 
les portions de la forêt qui ont été soustraites par Paménagement à 
Pcxercice de Pusage? 

CHAPITRE III. — RÉSULTAT NÉCESSAIRE DU CANTONNEMENT. 

161. Transition. 

162. Les droits qui restent au propriétaire sur la partie de forêt dont 
les produits sont absorbés par les usagers en vertu d'un aména- 
gement ancien, sont toujours appréciables. — L'usager doit néces- 
sairement perdre en produit la valeur de la nue propriété qui lui 
est abandonnée par le cantonnement. 

^63. Application de ce principe au cas où la forêt n'a pas été aménagée 
164. Suite. — Opinion de Proudhon. 
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165. Suite. — Jarisprudence ancienne et moderne. 

166. Suite, — Opinion de Merlin. 

167. Suite. — Opinion de Gurasson. 
i6S. Suite. — Conclusion. 

169. Objection relative à Papplication aux communes usagères de la 
règle que tes produits de l'usage diminuent en proportion de ce 
que Pusager gagne en solidité par le cantonnement. 

170. Réponse. 

171. L^Ëtat peut accorder comme faveur aux communes usagères ce qu'ail 
a la faculté de leur refuser comme droit. 

CHAPITRE IV. — EXERCICE de lVction es cantonnement. 

172. Tt'ansition. — Rappel du principe posé par Particle 65 du Code 
forestier. 

173. Lorsqu'une forêt e^t possédée divisément ou indivisément, par 
plusieurs propriétaires, Pusager dont le droit s'étend sur Puniver- 
salité de la forêt peut-il être forcé à recevoir un cantonnement 
partiel ? 

174. Les propriétaires de la forêt peuvent-ils être contraints de concou- 
rir au cantonnement demandé parPun d^eux? 

175. Questions transitoires. — Comment doit être jugée une demande en 
cantonnement formée par un usager sous Pempire de la loi du 28 
août 1792? 

1 76.. Qme?^ si la démande en cantonnement formée par le propriétaire 
n'^a pas été acceptée par Pusager avant la promulgation du Code 
forestier? 

CHAPITRE V. — APPRÉCIATION de l'étendue du droit d'usage. 

177. Nécessité d^apprécier Pétendue du droit d'usage. 

178. Division des matières. 

Art. 1*^ ÉTBNDUB DE L^UAAQB D*APRÈI$ LB TITRE CONITITDTIF. 

179. Le titre fait la loi des parties. 

180. Observation générale. — L'interprétation des titres appartient sou- 
verainement aux cours royales. 

§ •' Règles générales sur Vinterprétation des titres. 

181.1''' RÈGLE. — Il ne faut jamais sVrêter à la lettre des expressions 
du titre, quelque formelles quVIles puissent être; on doit tou- 
jours rechercher quelle est la nature du droit concédé. 

182. — 1" exeniple de Inapplication de cette règle. — L^usufruit avec 
faculté de vendre peut n^être qu'un simple usage. 

185. — T exemple. — L^usage peut quelquefois signifier un droit de 
pleine propriété communale.— Réciproquement des titres qui pa- 
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raissent eonfêrer un droit de propriété peuvent ne désigner réel- 
lement qu^uife simple senrilude dosage. 

184. 2* RÈGLE. — L^usage concédé sans autre désignation spéciale, ne 
s^étend qu^à Tosage en bois de chauffage. 

1S5. 5* nÈGLE. — En cas de doute, on doit décider en faveur du pro« 
priétaire de la forêt. 

§ 2^* Effets de la preêcriptiem du titre em ea$de ew%cùurt d'u$ager$. 

186. En cas de concours sur une même forêt de plusieurs droits d^usage, 
e&ercés par des usagers différents, Pextinction de Tune de ces servi- 
tudes profite au propriétaire de la forêt et non aux autres usagers. 

187. Quidy lorsque les titres des usagers qui ont laissé accomplir la 
prescription sont moins anciens que ceux des autres usagers ? 

S 3*. Effets de la possession qm a été la suite du titre constitutif.^ Pres- 
cription aequisiHpe dhm droitplus étendu que celui concédé par le titre* 

188. Application de la maxime : Optima interpres consuetudo. 

189. Quid, si les droits d^usage à cantonner ont été concédés en violation 
do principe de Finaliénabilité du domaine? — Renvoi. 

190. Dans les forêts royales, la possession d^usages, quelque longue 
qu^elle ait été, n'a jamais pu conférer des droits plus étendus que 
ceux dont le titre constitutif relate Teiistence. 

191. Cette règle nVst applicable qu*aux forêts royales; elle n^a même 
été appliquée que depuis 1566 et surtout depuis 1669. 

Art. 3. étehdde db l*usags d'après sa hatdrb. 

193. RÈGLE UNIQUE. «-« Le droit doit être évalué d'après les besoins de 

Pusager combinés avec la possibilité de la forêt. 
193. Application de cette règle au résultat du cantonnemeat.-— Dérelop- 

pement du principe que Tusager ne peut avoir des droits plus éten-- 

dus que ceux du propriétaire. 

Art. 3. étbno0b db l'usage o*apr6s L*BtPèc8 et la quantité des pro- 
duits QUI B» sont l'objet. 

494. Transition. — Division des matières. 

195. Produits auxquels Tusage en bois de chauffage peut donner lieu. 

— L'usage doit s'exercer d'abord sur le bois mort et le mort-bois, et, 

en cas d'insuffîsanoe seulement, sur les bois durs. 
496. Suite. ^ Nécessité de distinguer le bois mort et le mort-bois. 

197. Suite, — Ce que comprend l'usage au bois mort. 

198. Suite. — L'usager au bois mort n'a le droit de prendre les arbres, 
de futaie séchés sur pied,qu^aulant que ces arbres sont absolument 
impropres aux constructions et au travail. 

199. Suite. — Utilité de l'application du principe précédent. — Bois 
charmes. 
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200. Suite. — L^usage au bois mort comprend-il le droit d^extraire 
les souches? 

201. Suite, — Quid, des chablis et volis verts? 

202. Suite. — Ce que comprend Pusage au mort-bois. — Charte nor- 
mande. 

205. Suite. — QuiW; lorsqu^il s^agit de forets seigneuriales? La nomen- 
clature de la charte normande est d'ordre public. 

204. Suite. — Quid^ dans une province réunie à la France postérieure- 
ment à Tordonnance de 1669? — Franche-Comté. 

205. Suite. — Quid^ en Lorraine pour le pin et le charme? 

206. Suite. — Quid, en Alsace pour le charme? Distinction de la cour 
de Colmar entre le charme futaie et le charme buisson. — Analyse 
delà jurisprudence de cette cour sur les questions relatives au boi» 
mort et au mort-bois.— Coutume de Tévêché de Metz. 

207. Transition. — Quantité des produits. 

208. Etendue du chauffage au point de vue du fonds dominant. 

209. Etendue du chauffage au point de vue du fonds servant. 

210. Manière suivant laquelle le propriétaire et Tusager doivent se com- 
porter dans les délivrances. 

211. Observation générale relativement àTévalualion du droit dosage 
en bois de chauffage. 

212. Produits auxquels Tusage en bois de construction peut donner 
lieu. — 1« L'usager n'a droit qu'aux bois nécessaires pour les com- 
bles, planchers, cloisons, portes et fenètrages seulement. 

215. Quid dans les pays où Pusage est de construire entièrement en bois? 

214. Le droit au bois de construction, sans autre indication, comprend- 
il le bois pour construire à neuf, aussi bien que le bois pour réparer? 

215. Quid^ lorsque le titre parle seulement des constructions neuves ? 

216. Etendue de Pusage au bois de construction considéré comme bien 
communal 

217. Produits auxquels Pusage au bois de travail peut donner lieu. 

218. Produits auxquels l'usage au bois de fente peut donner lieu. 

Art. 4. étendue de l^dsage D\pRÈg le nombre des partiei prbhaute». 

219. Transition et division des matières. 

§ 1*'. Usage concédé à une maison. 

220. Le droit doit être évalué d'après Pétat de la maison lors de la conces- 
sion du titre primitif. 

§ 2«. Usage concédé à un fief ou à une métairie. 

221. Le droit s'étend à tous les bâtiments nécessaires à Pexploitation du 
domaine rural. 

222. Quid, en cas de division des bâtiments de l'héritage rural ? 
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§ 5^. Us<ige concédé à une commune. 

S25. Nécessité de rechercher si Tusage est an droit commanaK 

224. Les systèmes divers sur la restriction oa Télendue de l'usage d'après 
la population, peuvent se réduire à trois principaux; celui de Prou- 
dhon, celui de Merlin et celui de M. Troplong adopté par plusieurs 
cours royales. 

225. Système de Proudhon. 

226. Système de Merlin. 

227. Système de M. Troplong et des cours royales. 

228. Dans tous les cas, la demande en cantonnement fixe le nombre des 
maisons usagères. 

229. Nécessité d'appliquer Tun ou l'autre système suivant l'origine de la 
propriété grevée d'usage. 

CHAPITRE VI ~ MODE d'établissement ET EVALUATION DU CANTONNEMENT. 
AbT. i*''. STSTÈMES DIVBRt SUR LB CANTORNEMEHT. 

230. Indication des différents moSes de procéder. 
251. Système de Proudhon. 

232. Système de l'ordonnance d'exécution du Code forestier. 

233. Système mixte, ou application du principe de la souveraineté des 
cours royales dans l'évaluation des- droits des parties en matière de 
cantonnement. 

234. Néanmoins lôs tribunaux ne sont arbitres de droit qu'autant que 
le propriétaire persiste à demander le cantonnement. 

Art. 2". du GAMTOnNEMEHT 8UIVA1IT LB SYSTÈME DE rORDOBHANCE D*BXÉC1IT[0N, 

§ 1". Procédure administrative. 
231). Procédure administrative. — Renvoi. 

§ 2*. Bases du cantonnement, 

236. Evaluation de l'étendue de l'usage. — Renvoi. 

237. Lesfrais d'exploitation doivent être déduits comme étant à la charge 
des usagers. 

238. Quid, du droit de chasse et de pêche? 

239. Précompte ou précomptage. 

240. Capitalisation au denier vingt du produit annuel de Tubage. 
%i. Quidj delà capitalisation d'après le produit de l'argent dans la 

localité ?- 

242. Quid^ de la capitalisation d'après le produit des immeubles dans 
lalocaHté? 

243. Quid, de la capitalisation par le nombre des années nécessaires à 
l'aménagement de la forêt ? 

244. Capitalisation au denier vingt des redevances usagères. 
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245. Détermination de la portion de forêt à abandonner aux usagers. 

246. Les usagers qui oât subi Tancien aménagement ou réserve peuvent* 
ils être cantonnés d'après le sjstème de Tordonnance d'exécution? 

247. Charges de lusage. — Garde. —Contribution. 

248. Frais. — Enregistrement. 

CHAPITRE VU* — Questions diverses sta le cantonnement. 

249. Indication des questions diverses traitées dans les notes sommaires. 

COMMENTAIRE. 

123. -De tous les principes conservés par le Code forestier 
en matière de droits d'usage, celui dont Tapplicalion présente le 
plus de difficultés se trouve formulé dans l'article 63 qui autorise 
le gouvernement à affranchir les forêts domaniales de ces droits, 
au moyen du cantonnement. 

124. -Le Code, tout en consacrant le droit de cantonnement, 
déjà reconnu par la loi du 28 août i 792, n^'a pas indiqué tie quelle 
manière ni sur quelles bases cette faculté serait exercée. Il a soi- 
gneusement évité de poser aucune régie, d*adoptcr aucun principe 
dont l'application pouvait, à chaque instant, être entravée par la 
diversité et l'étendue des droits d'usage dans les forêts. Le Code a 
donc entièrement abandonné aux tribunaux le soin de peser dans 
la balance de leur justice, les droits également respectables des 
propriétaires et des usagers, et de mesurer, le plus exactement 
possible, l'indemnité qui doit être accordée à ces derniers, en 
échange de leurs droits. Aussi l'appréciation des cours royales est- 
elle souveraine à cet égard. Les dispositions de Tordonnance d'exé- 
cution ne sont nullement obligatoires pour les tribunaux. 

125.- Pour faire cette appréciation <, les tribunaux doivent 
d'abord reconnaître, d'après les titres des usagers, la légitimité de 
leurs droits ; déclarer en quoi consistent ces droits , en fixer 
rétendue, en déterminer la valeur. Toutes ces difficultés peuvent 
encore se présenter, même à l'égard des usagers compris dans les 
deux dernières classes de l'article 61 du Codé forestier, parce que 
les instances judiciaires ou administratives, dont les droits d'usage 
ont été l'objet, ont pu porter uniquement sur Je mode d'exercice 
et non pas nécessairement sur le fond du droit. La solution de ces 
différentes questions peut exercer une grande influence sur le 
résultat, du cantonnement ; il faut donc les examiner successive- 
ment et avec détail. 
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126. ^ Le comitiénlaîre de Tarlicle 63 est dfvisë en sept chapi^ 
1res, lesquels, selon l^împortancc des matières, sont eui^-ménaes 
partagés en noo¥elles subdivisions^ indiquées dans le sommaire 
qui suit immédiatement le texte de cet article. Néanmoins, pour ne 
pas déroger â Tordre typographique, adopté pour cet ouvrage, ces 
divisions ne seront pas reproduites dans le corps du commentaire* 
Le sommaire, qui esldestiné à faciliter lesjrecherches, permet d^ail- 
leurs d^embrasser d^un seul coup d^œil Tensemble des sujets traités 
dans le commentaire de cet article. La concordance des numéros, 
donne le moyen de se reporter sans difficulté aux développements 
dont Panalyse est brièvement indiquée par le sommaire qui pré- 
cède. 

127. « Le Code forestier n^a pas défini le cantonnement. Les 
articles 63 et 64 déclarent seulement que cette opération est spé- 
ciale à r usage en bois ; mais tout le monde s^accorde â reconnaître 
que la faculté d^affranchissement, accordée par le premier de ces 
articles au propriétaire de la forêt, consiste à transformer la servi- 
tude d^usage en un droit de pleine propriété, concédé à Tusager 
sur un canton déterminé d*une forêt, dont toutes les autres parties 
se trouvent) au moyen de cette transformation, dégrevées de la ser- 
vitude d^usage. 

Non-seulement on donne le nom de cantonnement à Topérâtion 
au moyen de laquelle on effectue cette conversion de la servitude 
d'usage en un droit de pleine propriété ; mais, suivant Merlin (1), 
cette expression désigne également la portion de forêt ainsi aban- 
donnée à Pusager. 

128. - Le cantonnement est amiable on judiciaire. 

H est amiable, lorsque la transformation de la servitude d^ùsage 
en droit de propriété s'opère de gré à gré, entre TEtat, proprié- 
laire de la forêt, et Pusager quel qu'il soit. Les articles 1 12 à 1)5 
de Tordonnance d'exécution du Code forestier déterminent la 
procédure administrative qui doit être suivie dans ce cas. 

Il dBl judiciaire, lorsqu'il y a contestation entre les parties sur 
retendue et la valeur du canton de forêt abandonné à l'usager en 
échange de son droit. 

A l'égard des forêts domaniales, le cantonnement commence 
toujours par être amiable. Il ne devient judiciaire que lorsque 



(^) Rép., P Cantonnement. 
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Tusager conteste les offres à lui faites par TEtat, et que celte 
contestation n^a pas été reconnue fondée par les défenseurs natu- 
rels de la propriété domaniale. La question litigieuse est alors 
déférée à Tappréciation souveraine des tribunaux. 

129. -Le cantonnement au moyen duquel, suivant Tarticle 65 
du Code forestier, le gouvernement peut affranchir les forêts do- 
maniales des servitudes d'usage dont elles sont grevées, est un droit 
d^origine moderne. La mise en exercice de ce mode particulier de 
libération de la propriété forestière ne remonte pas au delà des 
premières années du dix -huitième siècle (1). 

Ce n^est pas qu^onne connût, longtemps avant cette époque, une 
opération forestière, pareillement restrictive du droit d^usage, et 
qui prenait aussi quelquefois le nom de cantonnement ; mais le 
principe de cette opération est tout différent de celui sur lequel 
repose le cantonnement moderne. 

Pour comprendre comment le nom ancien a pu servir à carac- 
tériser une chose nouvelle, il faut remonter à Torigine de réta- 
blissement des servitudes d^usage sur les forêts. 

Ces droits ont été concédés par les rois ou parles seigneurs, soit 
à une époque contemporaine de Taffranchissement des communes, 
soit depuis (2). 

Plus ces concesssions se perdent dans la nuit des siècles, et 
moins, à Tépoque de leur établissement, on attachait dMmportan- 
ce à la propriété forestière. A mesure que la valeur de cette pro- 
priété prenait un nouvel accroissement, les propriétaires de forêts 
songèrent à rendre le moins onéreux possible Texercice des servi- 
tudes dont elles étaient grevées. 

En conséquence, lorsque les droits des usagers s^ëtendaient sur 
une partie considérable de forêt, si le produit d^une portion moins 
importante pouvait cependant suffire à leurs besoins, on restrei- 
gnait Fexercice du droit sur cette portion, et, au moyen de cette 
concentration, le surplus de la forêt était à toujours affranchi de la 
servitude d^usage. 

Ainsi, les habitants d^une communauté usagère , qui consom- 



(d) tt Le plus ancien arrêt de canlonnemeni, proprement dit, que nous 
ayons pu découvrir est celui qui fut rendu au conseil le 21 décenabre 1726. » 
(Henrion de Pansey, Dissert, féod., F° Conaniunaux) — Voy. aussi Merlin, 
Quest. de droit, F'' Cantonnement et interprétation de jugement. 

(2) Voy. supràj n» 23 et suivants. 
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niaient moyennement une quantité de bois évaluée an tiers du 
(ailKs de la forêt, voyaient l^exerciee de leurs droits restreint sur 
cette portion, et les deux autres tiers restaient entièrement libres 
entre les mains du propriétaire. 

Quelquefois même le seigneur abandonnait à Tusager, pour le 
remplir de son droit, la totalité des produits du canton de la forêt 
sur laquelle devait s^exercer le droit d^usage,sans même en excep- 
ter la futaie. Toutes ces transactions qui concentraient ainsi Texer- 
cice du droit étaient constatées par des actes authentiques ou sanc- 
tionnées par la justice. 

Telle était Topération conâue, avant le xviii* siècle, sous le nom 
de cantonnement, parce que, alors, comme aujourd'hui, elle restrei- 
gnait Fexercice du droit sur une partie ou canton déterminé de la 
forêt ; mais la nue propriété de ce canton appartenait toujours au 
seigneur. Le plus souvent, cette concentration du droit des usagers 
prenait le nom d'aménagement ou réserve (!)• 

(1) Fréminville ne donne à cette opération que le nom de eanionnemeni^ et 
il cite plusieurs exemples où elle a été ordonnée par justice en cas de rési- 
stance des usagers. Yoicî comment ce feudiste explique, p. 375 de son Traité 
de la pratique universelle des terriers, Torigine de ce droit. « S*il est vrai que 
les seigneurs ont prétendu faire un grand avantage à leurs habitants, en leur 
donnant le droit d'usage dans leurs forêts, pour y prendre du bois de chaufiage 
etpoor boucher leurs héritages, il n'est pas moins certain qu'ils ont pu y en- 
visager un avantage et un secours utile pour eux-mêmes , pour Tessarteinent 
et le nettoienaent que cela pouvait procurer à leurs bois, qui par cet endroit 
en fructifieraient beaucoup mieux, chacun sachant que les jeunes sujets d'ar- 
bres, chênes, hêtres et autres qui viennent de grains, sont gâtés par le mort- 
bois, tels que les épines, ronces et autres qui étouffent ces jeunes sujets, les 
eoorbent et les rabougrissent, ce qui les empêche de venir en production de 
beaux brios ; en sorte que ces seigneurs donnant la faculté à ces habitants de 
couper ce genre de bois qui leur devenait très-nécessaire pour leurs besoins , 
bien loin de se préjudicier et de diminuer leurs bois, ils l'augmentaient pour 
ainsi dire, parce qu'il est constant que le mort-bois coupé tous les quatre à 
cinq ans, dans une forêt, la nettoie et par là lui donne lieu de fructifier; maïs 
comme tous les établissements ont des motifs raisonnables, il n'est pas toujours 
exact que Texécution réponde aux projets. 

» C'est ce qui est arrivé dans presque tous les usages de bois ; les usagers, 
aa lieu de se contenter de ce qui leur avait été donné, surtout une commu- 
nauté d'habitants, coupent les brins de chêne, des baliveaux , font mourir les 
chênes, même les futaies, pour en faire du bois mort , les déshonorent, en 
coupant la tête ou le sommet, courent en différents cantons de la forêt, pour y 
choisir ce qu'il y a de meilleur ; enfin commettentune infinité d'autres abus ;... 
en sorte que, loin que la coupe de ce mort*bois fasse du bien à la forêt, cela 
lui devient très-nuisible ; la bonne police pour faire fructifier un bois étant 
qu'elle soit nettoyée de suite, comme la coupe d'un taillis, et non par bou- 
quets et intervalles, comme font la plupart des usagers. 

T. I. 13 
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Ces tramaotions éUient parfaitement légitioies. Quelquefois ee-* 
pendant les seigneurs, prûpriélaires des forêts, abusèrent de la 
puissance féodale pour faire consentir leurs vassaux à des aména- 
gements qui les privaient d^une partie de leurs droits^ ou «n reslrei- 
giiaient retendue. Les trièuna'us: forestiers retentirent souvent des 
plaintes des usagers. 

Tel était Télat des choses, lorsque survint Tordonnancede 1669, 
dont le titre xxY, article 2^ porte que : «Le quart des bois com- 
muns sera réservé pour croître en futaie, dans les meilleurs fondj 
et lieux plus commodes, etc.» L^institution des quarts en réserve, 
dans les bois communaux, n^a pas d^autre origine. 

Les ministres de Louis XIY surveillèrent avec vigilance Texé* 
cation de cette heureuse innovation dans Tadministration des foréte 
communales. L^ancien gouvernement, même après la mort do 
grand roi , tint également la main à ce que cette mesure fût exé- 
cutée. On stimula le zèle des agents forestiers de Tépoque; les com- 
munautés reçurent divers encouragements, pour les engager à se 
prêter et à concourir à cette œuvre toute pleine d^avenir. Le but 
du gouvernement était d^arriver, par la multiplication des quarts 
en réserve, à rétablir et â régénérer les futaies qui avaient pre»« 
que complètement disparu du sol forestier. 



» Or , ces choses ont donné lieu aux seigneurs , qai ne pouvaient plos 
jouilr qu'indivisément, avec leurs habitants , de leurs bois, de demander qu'il 
fût fait un triage, pour en laisser une portion aux usagers, et le surplus ft loi 
seigneur, de laquelle portion ces habitants jouiraient «n tôule propriété^ poor 
en user seuls pour leurs commodités, le surplus demeurant libre au seigneur, 
quitte et déchargé de tous droits d'usage, et l'équité des parlements en accor* 
dant avec bien de la justice à ces seigneurs leurs demandes, a cantonné ces 
habitants, les uns au tiers, les autres à la moitié des forêts usagères, selon Té* 
tendue de la forêt et les besoins et la quantité des usagers «>. 

Ne croirait-on pas que Préminville décrit ici le cantonnement moderne? il 
n*en est rien cependant, car il rapporte immédiatement un $<rand nombre d'ar- 
rêts du xvi« et du xvii« siècle où très^certainementla transformation de la ser^* 
vitude d'usage en un droit de pleine propriété était inconnue. Les mots toute 
jfropriété, employés par Préminville, doivent s'entendre des produits seule- 
ment de la forêt; c'est ce que Inr-même explique plus bas en disant que: 
« le triage fait et délaissé aux habitants n'est que pour la propriété utiie des bois 
qui occuperont l'étendue elh superficie du terrain à eux abandonné, lequel 
terrain, en fonds et tréfonds , reste toujours en toute propriété au seigneur. » 
et il cite à l'appui un arrêt du 50 août 1586. 

Préminville, bien qu'écrivant vers le milieu du xviii* siècle, ne connaissait 
pas le cantonnement moderne. Il se sert dans le passage ci*dessus du mot 
'trOge comme synonyme de canton ou partie de bois. C'est le sens dans leqnel 
îl est employé, article 6 do Gode forestier. V, infrà^ note du n« 151 . 
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Ce fat afors que des sdgiiears, propriétaires de fbrèU grevées 
âHisaig^9 s'^iadresséreDt au g^vernemeQt, comme luteur des com- 
munauté», pour demaader rautorisation, non plus d^exéculer Tao- 
deo aménagement ou réserve, dans lequel le seigneur conservait 
toujours la nue propriété du sol, mais d^échanger les droits d^u-^ 
sage appartenant à ces communautés, contre une partie, en pleine 
propriété, des forêts grevées de cette servitude. 

On conçoit combien de pareilles demandes, qui n^étaient antre 
chose que les cantonnements modernes, devaient être accueilHes 
avec faveur par le conseil du prince, puisqu'elles avaient pourré-> 
suilat d'accroître la propriété communale, et, par suite, de midti- 
plierles quarts en réserve. Cest ce qu^atteste trés-expressément 
le président Henrion de Pansey dans ses Dissertations féodales^ 
Y'' Cantonnement. cLe cantonnement, dil-il, a pour effet de con- 
vertir Tusage en un droit de propriété sur une partie des fonds 
usagers; c'est une interversion du titre primitif; c'est rétablisse- 
ment d'un nouvel ordre de choses ; c'est, en un mot, un contrat 
tout différent du premier. Le seigneur ne peut pas y être forcé^ 
parce que personne ne peut être contraint de renoncer à sa pro« 
priélé; mais il peut le requérir, parce que c'est un moyen de faire 
sortir sa propriété de l'espèce d'inertie dans laquelle le droit d'u- 
sage la relient; et le souverain pouvait le consentir par lui-même, 
ou par l'organe des magistrats revêtus de ses pouvoirs, parce 
que,élant le tuteur légal de toutes les communautés,il pouvait sti- 
puler pour elles et contracter en leur nom ; de là s'est introduit 
Tusage presque universel de porter au conseil du roi les demandes 
de cette espèce ; elles y ont toujours eu la plus grande faveur, 
parce qu'elles concourent au grand objet de la législation des fo^ 
rets, la conservation de la futaie^ par la multiplication des 
quarts en réserve.:^ 

Le cantonnement n'était appliqué qu'aux forêts seigneuriales. 
Le gouvernement n'a jamais tenté de se prévaloir de ce droit 
avant 1790.On comprend qu'il devait en être ainsi, parceque l'orr 
doouauce de 1669 prescrivait le rachat en argent, et non pas le 
cantonnement, qui n'est autre chose qu*un rachat en nature. D'ail- 
leurs l'abandon, en toute propriété, d'une portion quelconque de 
la forêt était une aliénation du domaine de la couronne, sévère-- 
ment prohibée par l'Ëdit de Moulins 1566 (1). 

(1) Uoe noie, placée sous rart.68 du premier projet de Code fore&tiop, ai^ 
ooQce que le cautooDemeui u'avail point Heu dans Us M» r^yauoe. 
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Quant aux forêts seigneuriales , le cantonnement , qui d^abord 
était considéré comme une sorte de faveur accordée au proprié- 
taire, fut, plus tard reconnu comme un droit, ou plutôt comme 
une faculté véritable inhérente à la propriété (1); mais cette facul- 
té profitait seulement au propriétaire et non à Tusager. Cette con- 
séquence était conforme à la nature du droit d^ usage, qui n^esl 
qu^une servitude. 11 est, en effet, contraire à tous les principes,quc 
celui qui a un droit de servitude sur un immeuble puisse contrain- 
dre le propriétaire à donner en échange de la renonciation à 
Fexercice de cette servitude une portion quelconque de la pro- 
priété. 

130. - Cette étrange conséquence était cependant admise par 
farticle 5 delà loi du 28 aoùt-14 septembre 1792, aux ternies 
duquel la faculté de demander le cantonnement était réciproque 
entre le propriétaire et Tusager. Cette disposition était empreint» 
de Tesprit de réaction qui s^étail manifesté, au profit des com 
munes, contre la propriété seigneuriale ; c^était 6ler au cantonne- 
ment son véritable caractère, qui dérive naturellement de la quarué 
de propriétaire et de la faculté qu^il doit seul avoir d^affranchir, 
moyennant une juste indemnité^ sa propriété d^une servitude 
onéreuse. 

La £iculté de demander le cantonnement ne doit pas être réci- 
proque entre le propriétaire et Tusager : ce serait faire participer 
ce dernier à Texercice du droit de-propriété ; ce serait établir une 
sorte d^indivision du fonds, quMl appartiendrait à Tùsager^ comme 
1 tout copropriétaire^ de faire cesser en demandant la licitalion, 
dont le résultat nécessaire serait de lui attribuer une part de la 
pleine propriété, qu^il ne doit jamais avoir le droit de réclamer. 
Celte conséquence est contraire à la nature de Fusage, qui est de 
conférer, à celui qui le possède, un simple droit de participer â la 
jouissance des fruits, et nullement à la propriété du fonds. 

Le savant Traité des droits d^'usage de Proudhon , écrit sous 
Pempire de la loi de 1792, est empreint de cette idée dominante^ 
que, le cantonnement étant réciproque entre le propriétaire et Fusa- 
ger,. ce dernier se trouve, en quelque sorte, associé à la propriété. 
L^auteur tire de ce principe, légal à Tépoque où. il écrivait, des 

(1) Quelle que soil Fépoque du xviii* sièole.à laquelle les cantonnements arent 
été opérés, ils sont irrévocables toutes les fois qu'ils ont été sanctionnés paB 
Tancien conseil du roi. Cass., 17 «ivôse, anxjji, R. F., l, 2, p. !.. 
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GODséqueaces toot à fait ioadmissibles sous Pempire de la loi 
forestière, qui a abrogé cette disposiliou ; cette considération doit 
souvent mettre en garde contre les théories du savant professeur 
de Dijon. 

Le €ode forestier consacre le retour aux vrais principes. L^ar- 
ticle 63 décide que Faction en affranchissement d'usage , par 
Yoie de cantonnement, n^appartiendra qu^au gouvernement et non 
aux usagers. Par une conséquence rationnelle, Tarlicle 118 rend 
cette faculté commune à tous les propriétaires de forêts. Cette 
abrogation de la disposition contraire, qui se trouvait dans la loi 
de 1792, est la condamnation des conséquences tirées par Prou- 
dhondu faux principe admis par cette loi (1). Il ne sVst pas élevé, 
dans le sein des chambres législatives, une seule voix pour pro- 
tester contre son abandon. 

131 «- Ainsi, malgré Torigine quasi-féodale du cantonnement, 
rien de plus légitime, de plus rationnel, de plus conforme au droit 
de propriété que la faculté attribuée par le Gode forestier, au seul 
propriétaire, de poi^voir affranchir sa forêt de la servitude d^usage. 

On ne peut en dire autant d^un autre droit, véritablement féodal, 
qui avait tous les caractères d^une spoliation légale. Nous voulons 
parler du droit de triage, avec lequel le cantonnement a été quel- 
quefois confondu (2). 



(1) Ces conséquences tirées par Proudhon des principes posés par la loi de 
1792, étaient chez ce savant jurisconsulte le résultat d*une conviction arrêtée 
et préexistante. Il considérait comme juste et utile le principe de la récipro- 
cité. Les observations qu*i] crut devoir adresser aux chambres , sur ce point 
et sur d'antres, ne furent point écoutées. H parait qu*il en épronva un vif cha« 
grin. Voici comment s'exprime k cet égard son biographe, M. Firmin Lagier, 
dans son éloge de Tillustrc doyen de la faculté de Dijon, placé en tète du 
Traité du domaine privé, p. 54 ; a En traiunt du droit d'usage dans les forêts^ 
l'auteur avait interrogé l'histoire ; il avait trouvé (ou cru trouver) la source 
4es droits des communes usagères et. les avait défendus contre les principes 
des anciennes ordonnances... M. Proudhon espérait que ses doctrines seraient 
consacrées dans la nouvelle législation forestière, qui était attendue ; il dé- 
posa même, dans un mémoire adrossé à la chambre des pairs , ses observa- 
tioos sur le projet de loj; mais le Code forestier subit l'influence d'idées op- 
posées aux siennes, et les intérêts des communes furent trop souvent sacrifiés. 
^- Proudhon, dont les croyances venaient du cœur,parlait souvent avecamer- 
tame de cette circonstance, quoiqu'il pût se consoler par la pensée que son 
livre avait servi de guide au législateur, sur tant d'autres points importants.» 

(2) La plus grande confusion règne parmi les^feudistes sur l'emploi des 
mots cantonnement, aménagement, réserves, triage. Je n'en citerai qu'un 
seul exemple : Suivant Fréminville , Pratique universelle des terriers,. 
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<Qn appelle triage, dit MerlÎQ, une optfratiim qpui cooskte à 
distratrele tiers des biens communaux d^une paroisse^ an profit du 
seigneur de la cooi^ession gratuite duquel ib proicieniieat. 

» Je dis biens communaux, et, par celte expression, j'^eoteads, 
non les biens dont une communauté d'habitants n^esi qtt''{isagére ;. 
mais les biens qui lui appartiennent et dont elle est réellement 
propriétaire. 

» Je fais cette observation d'après €oquiile; il j. a plua : non- 
seulement te triage a lieu dans le cas dont je viens de parler, 
mais il n'a lieu que dans ce cas précis. > (1) 

Cette définition , donnée paor l'illustre auteur du Répertoire,, 
caractérise parfaitement l!e droit de triage ^ mais^ pour bien com- 



t. 5, p. 557, il y a deux espèces de triages: — « L^un sur les bois communaux 
accordés en propriété par le seigneur, qui a droit de demander en J4istioe le 
tiers k son profit; Tau Ire sur les bois grevés d'usages au profit des conuaunes» 
et qui consiste à abandonner le produit d'un tiers de ces bois aux usagers, ai4 
moyen de quoi le surplus de la forêt demeure déchargé de tous droits d'u- 
sage, sans que le seigneur perde pour cela les cens et redevances qui peu* 
vent lut être dus par les habitants.)» 

On voit que cette seconde espèce de triage, décrite par Frémin ville, 
D*est autre que Taménagement ou réserve ; mais ce feudiste ne se sert d'au- 
cune de ces dénominations ; il lui donne le nom de cantonnement. — F. su- 
pra, note dun° d29. 

Quoique le Traité de Fréminville porte la date de 1757, on voit que cet au- 
tour B« coMiaissaii pas le nouveau can t onn e m e nt . C'est ce dont on peut se 
convaincre par la lecture de la question viii du t. 3 de son Traité. Il cite no 
long arrêt rendu par les juges, en dernier ressort, le 10 mai i7<èl, dont les 
dispositions ne laissent pas le moindre doute sur la nature de Fopératiion qu*il 
ordonne , qui est un véritable aménagement, bien que cette opération y soit 
qualifiée mutofmemeni. 11 y a du reste un moyen Êicile de discerner, malgré 
la coftfualoa des mots, la nature de l'opération ; e'est d'examiner rautoritéq»! 
l'a ordonnée. Les cantonnements, tels que nous les connaissons aujourd'hui, ne 
pouvaient être autorisés que par le conseil du prince, tandis qtie les améfta- 
gemeftts étaient ordonnés par les tables de marbre, juges en dernier ressort, 
comme on peut le voir dans l'arrêt du 10 mai 1741, cité par Fréminville. 

On peut voir encore un autre exemple de la confusion à laquelle doaoail 
lieu l'emploi du mot triage, dans ses diverses acceptions , en lisant un arrèl 
de la cour royale d'Angers du 10 juin 1835. On y trouve de très-bonnes dis» 
tinctions entre le triage, le cantonnement, l'aménagement ou réserve. €et ar* 
rét se trouve rapporté Recueil des rôgl. for., t. 6, p. 62, avec celui delà 
cottr de cassatioit du 31 juillet 1838, qui rejette le pourvoi. 

(i) Rép. de jarisptudeaoe, F* Triage. -^ Dans son rapport à rassemblée 
«onstituante, au nom du eoj»ité féodal dcmt il était secrétaire, Merlin avait dé- 
tini le triage de la manière suivante : « C'est le droit, pour un seigneur, de 
distraire à son pro&t, le tiers du bois ou du marais qu'il a (au ses auteurs) 
eoneédé gratuitement et en toute propriété, ou, pour parler plus clairemeak 
«acere, le droit d^ reprendre )e tiers do ce qu'il a doaiié u. 
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|)rftKire comtncntlesseif^neorscmt été amenés à eiarcêr-ee droit, 
il est nécessaire d^entrer dans quelques détaib hisloriques qui 
ne sont pas sans kilérét* • 

Quiconque a étudié les écrivains de Fécole historique du dix«- 
neuvième siècle, et sorloui les savantes discussions de MM. Savi- 
goy (1), Guizot (2), Sismondi (5), etc. , ne croit plus aujourd^faut 
au roman de la propriété native des communes. Si certaines vllies 
avaient pu conserver, à Tépoque de rétablissement de la ftodalité, 
quelques propriétés municipales , c^était le plus petit nombre. 
Presque toutes les agglomérations de populations agricoles étaient 
féduites à Fétat d'esclavage (4), et pour elles la liberté «ngendra 
la propriété. L^époque de raffranchissement des communes fut 
celle où des réunions d^habitants commencèrent à posséder comme 
corps moral. De même que les seigneurs, entre 1 es mains desqueb 
se trouvait toute la propriété foncière an dixième siècle, accordé** 
rent à leurs vassaux affranchis des droits dTusû^e dans leurs 
forêts; de même aussi ils leur accordèrent hk propriété de certains 
bots, soit gratuitement, soil à charge de redevances plus ou moins 
considérables (5). 

Lorsque ces concessions avaient Heu à titre gralait,et seulement 
sous la simple réserve, au profit du seigneur, de la chasse, de la 
pèche et des droits honorifî |ues , les descendants du donateur 
cherchéreot à reprendre une partie de ce qui avait >été concédé 
par leur auteur. Cette reprise de possession fut considérée 
comme un droit légitime, et la portion qui devait rentrer dans 
la main du seigneur fut fixée au tiers de la forêt. C^était ce que 
l'on appelait exercer le triage (6). 



(1) Histoire du droit romain an moyen âge. 

(2) Histoire de k emiisation en France, t. «^el4, parmi. 

(3) Histoire de France. 

(4) F. supràj no» 23 et suiv. 

(5) La plus ancienne concession de cette nature que je connaisse est celle 
laite par le seigneur de la Ferté- Bernard, en 1257, aux hommes de sa dépens 
dance. (Charte citée par M. Leber, Histoire du pouvoir municipal , p. 355. — 
Cette charte est indiquée dans la note sous la date de 1287.) 

(6) Suivant Proudbon, no" 754 et suiv., le ti:iage eut surtout pour cause 
la valeur toujours croissante de la propriété forestière. Souvent le triage était 
proposé par la commune gênée dans Tesercice de ses droits. 

Voy^sur Torigine du triage, M. Leber, Histoire critique du pouvoir muni- 
cipal, p. 353 et suiv. — Voy. aussi M. Troplong, Traité delà prescription, t. 
i*', p. 357, 358 et 359. 
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132. - Les seigaeurs abusèrent de ce droit, déjà exorbitant 
par lui-iDôme, et il fallut que la loi interviat pour mettre un terme 
à la spoliation des biens communaux. €e soin était réservé à Louis 
XIV. Non-seulement, dans les siècles précédents, les habitants des 
paroisses avaient prévenu par des transactions désavantageuses 
des procès qu^elles étaient hors dictât de soutenir contre leurs 
seigneurs (1); beaucoup avaient déjà subi le triage ; mais Fabus 
de la puissance féodale ne se borna pas à ce premier envahisse- 
ment. Des triages avaient été habilement déguisés ; le droit fut de 
nouveau exercé sur la portion qu'on avait bien voulu laisser aux 
communes. Quelquefois même, sans se donner la peine de motiver 
leurs exactions, certains seigneurs avaient profité des troubles qui 
avaient agité le régne de Louis XIII et la minorité de Louis XIY, 
pour exercer le triage sur les biens acquis à titre onéreux par 
leurs vassaux (2). Les frondeurs ne s^attaquaient pas seulement â 
la royauté ou à ses ministres ; ils voulaient aussi détruire, à leur 
profit, la propriété municipale ; et de nombreux abus d^autorité 
furent commis par les représentants delà féodalité, auxquels Riche- 
lieu et Mazarin devaient porter les derniers coups. 

Au surplus, paissons parler le préambule de Fordonnance d''avrii 
1667, qui démontre jusqu^où avait été porté Tabus de la puissance 
féodale. Cet acte est empreint d^une chaleureuse indignation ; on 
voit que tout grandit et s^élève comme la pensée qui gouverne le 
conseil, où la voix du monarque impose aux faibles comme aux 
forts la volonté de sa souveraine Justice. Voici ce préambule. 

«Louis, par la grâce de Dieu, etc.. — Entre les désordres 
causés par la licence de la guerre, la dissipation des biens des com- 
munes a paru des plus grandes ; elle a été d^autant plus générale 
que les seigneurs, les officiers et les personnes puissantes se sont 
aisément prévalus de la faiblesse des plus nécessiteux ; que le» 



(1) Voici comment M. Dupin, dans son réquisitoire qui précède Tarrêt so- 
lennel du 23 mars 1842, s'exprime sur le système d'envahissement des sei- 
gneurs: u A mesure» dit-il, que la population augmente, que le sol acquiert de 
la valeur, les seigneurs s'efforcent de revenir sur les droits par eux concédés, 
de les ressaisir ou de les restreindre, tantôt par voie de triage ou de canton- 
nement, tantôt en alléguant des abus de jouissance, en exigeant des redevan- 
ces outrées, ou même quelquefois en dépouillant les habitants de leurs rffoi^j 
violemment ou par d'artificieuses transactions, ou par des arrêts du conseil 
surpris à la religion du prince.» — Yoy. dans le Die. gén. de M. Â. Dalloz* 
F<> Forêts, n® 377, Tindication d'un grand nombre d'arrêts de cassation , in- 
tervenus en matière de triage. 

(2) Merlin, Rép., F» Triage. 
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intérêts des comoiiinautés sont ordinairement des plus mal soute- 
nus, et que rien n^est davantage exposé que ces biens dont chacun 
s^êslime le maître. En effet, quoique les usages et communes (i) 
appartiennent au public à un titre qui n^est ni moins favorable, ni 
moins privilégié, que celui des autres communautés, qui se main- 
tiennent dans leqrs biens par Tincapacité de les aliéner, sinon en 
des cas singuliers et extraordinaires et toujours à faculté de règrés. 
Néanmoins on apqrtagé ces communes; chacun s* en est acco- 
mode selon sa bienséance, et, pour en dépouiller les communautés, 
ton s'est serifi de dettes simulées, et Ton a abusé, pour cet effet, 
des formes les plus régulières de la justice. Ainsi, ces communes (2), 
qui avaient été concédées par forme d'^usage seulement, pour 
demeurer inséparablement attachées aux habitations des lieux, 
pour donner aux habitants le moyen de nourrir les bestiaux et de 
fertiliser leurs terres par les engrais et plusieurs autres usages^ en 
ayant été aliénées : ces habitants, étant privés des moyens de faire 
subsister leurs familles, ont été forcés d^abandonner leurs mai- 
sons, et, par cet abandonnement, les bestiaux ont péri, les terres 
soBt demeurées incultes, les manufactures et le commerce en ont 
souffert des préjudices trés-considérables. 

> Et, comme Tamour pateriltl que nous avons pour tous nos 
sujets nous fait porter nos soins partout ; que la considération que 
nous faisons des uns n^empèche pas que nous fassions des réfle- 
xions sur les autres ; que nous n^avons rien davantage à coaur 
que de garantir les plus faibles de l'oppression des plus puissants, 
et de faire trouver aux nécessiteux des soulagements dans leur 
misère, nous avons estimé que nous ne pouvions employer de 
.mojen plus convenable à cet effet, que celui de faire rentrer les 
communautés dans leurs usages et communes aliénés, et de leur 
donner moyen d^acquitter leurs dettes légitimes... à ces causes... 
nous avons dit et ordonné : — Seront ternis tous les seigneurs 
prétendants droit de tiers dans les usages, communes et commu- 
naux des communautés, ou qui auraient fait faire le tbiage à leur 
profit depuis Tannée 1630(3), d'en abandonner et délaisser la 

(1) Ici les mots ttôag««> eommwMi sont pris comme synonymes de biens 
commanaux, propriété communale. 

(2) Même signification que celle indiquée note précédente. 

(3) Quant à cette date de 1630, un arrêt de cassation du 28 yendém, an x, 
a décidé «qu'encore bien qu on Use dans le texte imprimé de TEdit de 1667, 
dont le manuscrit ne se trouve pas aux archives, que cet Edil révoque les 
triages faits depuis 1650 (en chiffres), cependant la révocation doit être fixée 

14 
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libre et entière possession, au profit desdites communautés, nonob- 
stant tous contrats^ transactions^ arrêts, jugements et autres 
choses à ce contraires (1 ). 2^ 

Celle ordonnance consacre en outre le principe de Pinaliéna- 
biKtédes biens communaux : elle autorise les habitants des com- 
munautés à rentrer, sans aucune formalité de justice, dans la 
possession des fonds, prés, pâturages, bois, terres, usages et autres 
droits communaux, aliénés, ou affermés, ou donnés à cens depuis 
Tannée 1620 (et non pas seulement depuis 1650, comme pour le 
triage J pour quelque cause que ce soil, même à titre dMchange 
(§ f' du dispositif de TEdit). 

£n confirmant les communes dans leurs possessions acquises ou 
restituées, le roi déclare formellement qu^il fait remise de son 
droit de triage sur les communaux tle ses teiTes et seigneuries 
particulières, sauf le droit de tiers et danger, quMl se réserve sur 
les forêts (2); et donnant ainsi Texemple d''un généreux sacrifice, 
il le rend commun aux seigneurs, auxquels il impose Tobligation 
de faire Tabandon du même droit au profil de leurs vassaux (5). 

\ 33. - Comme on le voit, celte ordonnance, toute hostile qu^elIe 

àPannée 1637, si on lit en toutes lettres, dans un autre endroit de TEdit, 
que la révocation embrasse un espace de trente ans» (Dali. Âlph., t. 3, p. 98). 

(1) Les autres dispositions de cette ordonnance sont rapportées dans l'ou- 
vrage intitulé : des Droits dos communes, par M. LatrufTe-lilontineylian, avec 
des annotations extraites de Fréminville, La Roclieflavin, Cbarondas et autres 
feudisles. — Nous citerons seulement les passages suivants : « Et,. au moyeu 
de ce que dessus , fesons très-expresses iuhibitions et défenses à toutes per- 
sonnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de troubler ni inquié- 
ter les habitants desdites communautés dans la pleine et entière possession de 
leurs biens communaux... Et pour traiter plus favorablement les communau- 
tés, nous les avons confirmées et confirmons, par ces présentes, dans la pos- 
session et jouissance des ttôape^ (a) et communes qui leur ont été concédés 
par les rois nos prédécesseurs et par nous-mème, et leur remettons le droit 
de tiers qui nous pourrait appartenir dans lesdils mages et communes. Et, en 
conséquence, défendons à nos officiers et à tous autres de demander, poursuivre 
ni faire aucun triage à notre profit, pour raison de ce, sans préjudice des alié- 
nations qui pourraient avoir été faites dudit tiers à nous appartenant, en e.\é- 
cutionde TEdit de 1G19 , qui en ordonne Taliénation ; ni du droit àetiers et 
danger, à nous appartenant dans les bois et forêts (b), » 

(2) Voy. la noie précédente, in fine. 

(3) Ces dispositions ne concernent que le triage exercé avant 1630 : encore 
le seigneur saisi élait-il obligé de justifier de ses litres ; et, en cas de cooiir- 
mation, il ne pouvait plus user d'aucune manière, par lui ni p^r ses fermiers, 
des deux autres tiers laissés aux, habiumis (M. Leber, Histoire critique du 
pouvoir municipal, p. 449). 

(a) Ici encore, pas pins que précédemment, le mot usage ne désigne la servitude réelle à laquelle 
nous donnons ordinaircnipnt ce nom. 

[6) Sur le droit de tiers et danger, V^ infràf Ji" i^o. 



Digitized by VjOOQIC 



DANS^ LES BOIS DE L^ETAT. 195 

était à la féodalité, ne méconnaissait pas le droit de triage. Elle en 
réprimait seulement les abus. Ce droit fut, deux années plus tard, 
consacré lëgislativement par les articles 4, 5 et 6 du titre xxy de 
Tordonnance de 1669. L^esprit de ces articles est «que les sei- 
gneurs n^ont conservé aucun droil^ en tant que seigneurs, sur les 
bois et les terrains communaux dont la concession a été faite aux 
possesseurs à titre onéreux; que les habitants doivent être présu*- 
mes posséder à ce titre, quand biea même ils ne le produiraient 
point, pourvu quMls justifient de Texistence d^obligations par eux 
acquittées au profit du seigneur, et que, dans le cas où Texercice 
du droit reconnu du seigneur ne peut se concilier avec le besoin 
des habitants, Fintérét de la communauté remporte et devient la 
loi des parties. La condition ne pouvait être ni plus dure pour les 
seigneurs, ni plus favorable pour leurs vassaux (l).» 

i5k. -Tel étaitTétat des choses, lorsque survînt la révolution. 
L^assemblée constituante rendit, le 15 mars 1790, sur le rapport 
de Merlin (2), un décret dont Tarticle 30 est ainsi conçu : « Le 
droit de triage établi par Tarticle 4 du titre xxv de fordon- 
oance de 1669 est aboli pour Tavenir. :!^ Suivant Tarticle 51: 
«TousËdits, déclarations, arrêts du conseil et lettres patentes 
rendus depuis trente ans, tant à Tégard de la Flandre et de TAr- 
lois, qu^à l'égard de toutes les autres provinces du royaume qui 
ontautoriséle triage, hors du cas permis par Tordonnance de 1669, 
demeureront à cet égard comme non avenus, et tous les jugements 
rendus et actes faits en conséquence sont révoqués. :» On voit que 
cette dernière disposition présente une analogie frappante avec cel- 
le de Tordonnance de 1667. 

155.~ Deux années après fut rendue la loi du 28 août 1792, loi 
de réaction, et dont on voulut encore exagérer la portée (3). Ûar- 

(1) M. Leber, Histoire du Pouvoir municipal, p. 450. — Par conséquent le 
droit de triage n'a rien de commua avec le cantonnement, et les dispositions 
de rarticle 4 précité ne sont point applicables au cantonnement. Cest ce que 
décide un arrêt de cassation du 12 janvier 1833, ainsi conçu-: Sur le moyen 
tiré delà violation de Tart. 4, tit. xxv de Tord, de 1669; — Attendu , en 
droit, que Part, invoqué ne parle ni ne peut parler que du triage ; que si des 
auteurs recommandables ont soutenu que la disposition de cet article devait 
élre appliquée au canlonnement, introduit seulement depuis la publication de 
cette ordonnance , leur opinion, d'ailleurs contredite par des auteurs égale- 
■nent recommandables, n'est point une loi dont l'infraction puisse motiver 
"ne cassation ; etc. (Dali., t. 33, l'« partie, p. 108.) 

(-) L'extrait de ce rapport, en ce qui concerne le triage , compose la plut 
grande partie de l'article Triage du Répertoire de jurisprudence. 

(3) Voy. sur l'exécution de cette loi «tiprà, n" 30. 
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licle premier de celte loi est ainsi conçu : cL^articIe 4 dû lîlréMr 
de Tordonnance des eaux et forêts de 1669, ainsi que tous' les 
édils, déclarations, arrêts du conseil et lettres patentes, qui, depuis 
celte époque, ont autorisé le triage, partage, distribution partielle 
ou concession de bois et forêts domaniales et seigneuriales, au 
préjudice des communes usagéres (1), soit dans les cas, soit hors 
dés cas permis par ladite ordonnance, et tous les jugements ren- 
dus et actes faits en conséquence, sont révoqués et demeurent à 
cet égard non avenus.! L^article 8 de la même loi contient la dis- 
position suivante : « Les communes qui justiOeront avoir ancieude- 
menl possédé des' biens ou droits d^usage (2) quelconques dont 
elles auraient été dépouillées, eu totalité ou en partie, par les ci- 
devant seigneurs, pourront se faire réintégrer dans la propriété et 
possession desdits biens ou droits d'usage, nonobstant tous £dits,dé- 
clarations, arrêts du conseil, lettres patentes, jugemeiits, transac- 
tions et possessions contraires, à moins que les ci -devant seigneurs 
ne représentent un acte authentique qui constate qu^ils ont légiti- 
mement acheté lesdits biens.» 

136. - L^exécution de cette loi, que les communes se hâtèrent 
de mettre à profit, souleva une question grave. Les communes con- 
cluaient de Fart. 8 de la loi précitée qu'elles avaient le droit dô se 
faire réintégrer dans la propriété de tous les biens dont elles avaient 
été dépouillées par le droit de triage. Cette prétention ne pouvafit 
soTjffrir la moindre difficulté à Tégard des triages postérieurs àPor- 
donnance de 1669; mais on allait jusqu'à soutenir que la l'évoca- 
tion prononcée par l'article premier de la loi de 1792 devait s'é- 
tendre aux triages antérieurs à 1669. Cette prétention" a été juste- 
ment repoussée par un arrêt de cassation du 14 brumaire an xni, 
rendu sur les conclusions conformes du procureur général Merlin, 
qui vint apporter toute l'autorité de sa parole de }urisconsulte à 
l'interpTétation d'une loi à la confection de laquelle on peut 
regretter qu'il n'ait pas concouru comme législateur (5). 



(1) Même en 1792, le litre (ïusager était donné à celui qui avait un droit de 
propriété sur les bois, aussi bien qu'à celui qui n'y pouvait préteudre qu'aune 
simple servitude d'usage. 

(2) Ici les mots droits d'usage sont pris dans le sens d'usage-servilude 
réelle. 

(3) Outre cet arrêt, on peut voir au Rép., F" Triage et Quest. de droit , 
êod. V^j huit autres arrêts rendus dans le même sens par la cour de cassa- 
tion. 
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i37. -Les commciDes ont également voulu abuser dés disposi- 
tîoDs de rarliclèSde la loi de 1792 pour soutenir qu^elles pouvaient 
exercer Taction en révocation de tria<^e, même après Texpiratio n 
du délai de cinq ans, déterminé par Particle premier pour Fexer- 
cice de cette action. 

Cette prétention a été justement condamnée par la cour de- cas- 
sdlion qui a décidé que ce délai était de rigueur, et que, faute d^a- 
voir exercé Faction en révocation de triage dans les cinq années 
de la promulgation de la loi, la déchéance était irrévocablement 
encourue par les communes (i). Il suit de là qu^une commune se- 
rait aujourd'hui non recevaMe à exercer Faction en révocation, 
alors même quVJIe prétendrait établir par des tifres sa propriété 
anlérieulre à l^époque où le triage a été exercé (2). 

138. -Tel estrhistorique deFéfablissement et de Fabolition du 
droit dé triage. La connaissance de ces détails n*est pas encore au- 
jourd'hui, même au point de vue pratique, entièrement dépour* 
vue d'intérêt . Certains titres communaux sont inintelligibles san^ 
ces notions. L'examen de ces titres, qui doit toujours précéder le 
caotonnement, fait quelquefois connaître que la commune a subi 
le triage. Il importe alors de bien se fixer sur la nature de cette 
opération, qui souvent n'était autre chose qu'une concentration 
de l'usage sur un canton particulier, auquel on donnait le nom de 
triage. Dans ce cas, et malgré cette fausse désignation, la commune 
n'a pas cessé d'être usagére, et le cantonnement peut être opéré. 
Hais si l'on avait effectué le véritable triage seigneurial, tel qu'il 
est défini par les ordonnances de 1667 et de 1669, la mention de 
cette opération imprime à fa forêt qui en est l'objet, le sceau de 
la propriété communale. La confusion peut exister lorsque l'exer- 
cice de Pusage absorbe tous les produits de la forêt. Bans ee cas^ 
la commune, pour éviter de payer des contributions, et afin d^é- 
cbapper au quart en réserve, a pu souvent dissimuler des titres, et 
présenter comme forêts usagéres celles sur lesquelles elle avait de 
véritables droits de propriété. Cette singularité doit être fort rare> 
sinon impossible à l'égard des forêts domaniales dont les titres ont 
élé^ pour la plupart, examinés avec soin ; mais il y en a des exem- 
ptes relativement aux forêts particulières. 

*3Ô. -Lors de Fabolition du triage,en-4790,on demandait afussfc 



(l)Gass., 27 avril 1829; R. F., t. 4, p. 243. 
(^ Arguin. de Farrrèl cité ûote précédeuie. 
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la suppression du cantonnement. On considérait ce droit comme 
entaché de féodalité au même titre que le premier.Cest à Merlio' 
que PËlal et les propriétaires de forêts doivent la conservation de 
cette facuIté.Ce grand jurisconsulte démontra sans peine,au comité 
féodal dont il était la lumière, que la faculté dWranchir les proprié- 
tés forestières et autres des dévorantes servitudes d^usage dont 
elles sont grevées, n^a rien de commun avec le droit de triage, qui 
était effectivement une véritable spoliation des biens commu- 
naux. 

140. -L^ordonnance de 1667 réservait au profit du souverain 
la perception du droit de fi>r« et danger. Il importe d^ examiner 
sommairement en quoi consistait ce droit. 

Le tiers et danger était un droit exclusivement royal et doma- 
nial (1 ). Il n^était exercé que sur certaines forêts dans Tancien do- 
maine de la couronne situées en Normandie. Du moins les feudis- 
tes ne font pas connaître qu^il s^étendit ailleurs (2). Terrien, sur la 
Coulame de Normandie, Saint- Yon et Fréminville expliquent 
ainsi ces droits : Us disent « que ce sont la tierce et la dixième par- 
tie du prix de la vente de la coupe d^un bois, en sorte que si un 
arpent est vendu, dans sa totalité, pour le prix entier de 50 francs, 
la portion du tiers pour le roi est de 10 francs, et pour le droit de 
danger ou dixième 3 francs; ce qui est 1 7 fr. pour le propriétaire, et 
13fr. pour le roi (3).> 



(4) Fréminville, Pratique des terriers, t. 3, p. 170. 

(2) Jousse, Comment, de Tord, de i 669, p. 7, dit formellemeot que ce droit 
appartient au Roi sur certains bois situés en Normandie. 

(3) Fréminville, Pratique des terriers, t. 3, p. 173. — Voy. sur rorîgine 
et Fétymologie du tiers et danger : Christophe Berault, Traité du tiers et 
danger. Ferrière, Dict. de droit; Ducange, Glossarium ad script, med. et 
inf, Uxliniialis : V'' Terlium et Dangerium, Denarium et Dangerium, et 
suppl. ; Roquefort, Glossaire de la langue romane, V" Tiers et Danger, et 
Danger. L'élymologie la plus probable est que le droit de danger,qui est im 
droit de dixième, a été ainsi nommé, parce que qu^il y avait de fortes peines 
contre ceux qui tentaient de se soustraire au payement de ce droit. — Voy. 
encore Baudrillart, Dict., V« Tiers et danger. 

Voy. le litre xxm de Tordonnance de 1 069, art. 3, 4, 5, 6, 7 et 8. 

Ces droits ne sont plus aujourd'hui perçus au proBt de PËtat. Un avis da 
conseil d'Etat du 14 ventôse an xiii (R. F., t. 2, p. 10), approuvé le 17 du 
même mois, exige qu'en cas de réclamation des détenteurs de bois possédés 
à litre de tiers et danger, Tadministration ne puisse poursuivre la prestation 
des droils de ce genre qu'autant qu'elle serait en état de justifier par titres 
spéciaux, et conformément à la loi, que ces droits avaient purement et sim- 
plement pour cause la concession de fonds^ et que, même en ce cas, la pres- 
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141. - Pour terminer ce que noua avons à dire des anciens 
droils féodaux, autrefois exercés sur les forêts, et dont Tapprécia- 
lion se présente fréquemment à propos des questions de canton- 
nement^ il nous reste A caractériser un droit spécialement exercé 
les ducs et les seigneurs de Lorraine, de Bar et du Clermontois. 
Nous voulons parler du tiers-denier, 

142. - On est loin d^étre d^accord sur la nature de ce droit ; les 
opinions des auteurs et la jurisprudence divergent en tous sens 
sur ce point. 

Si Ton se borne à consulter les lois révolutionnaires de 1790 et 
de 1792, on pourrait penser que le tiers-denier prend sa source 
dans les mêmes causes que le triage en France (1), et qu^il présente 
quelque analogie avec le tiers et danger, en ce que, comme ce der- 
oier droit, il s^exerçait sur les bois qui étaient la propriété des 
communautés, avec cette différence quMl consistait seulement dans 
le prélèvement, au profit du duc ou du seigneur, du tiers du pro- 
duit des coupes, sans donner lieu à la perception du dixième ou 
danger. Suivant la loi de 1 792, il diffère encore de ce même droit, 
en ce qu'il aurait pu s^exercer, non-seulement sur les bois com- 
munaux, mais encore sur la vente des coupes faites par les com- 
munes dans les bois dont elles sont seulement usagères (2). 



lation avait lieu sans mélange de cens ou autres droits féodaux. -^ Celle 
preuve aura sans doule élé reconnue impossible. D'ailleurs, comme le fait 
observer Merlin, Rëp., F** Danger el Grurip, Pabolilion de ces droils u*a- 
l-elle pas élé prouoncée par les lots des 25 aoûl et 17 juillel 1795 ? 

(1) M. Troplong, Trailé de la prescription, n® 207. 

(2) Voici quelles sont, relativement au liers-denier, les dispositions des lois 
de 1790 et 1792: 

Loi du lS-28 mars 1790, litre ii, art. 32. — Le droit de tiers-denier 
est aboli dans les provinces de Lorraine» du Barrois, du Clermontois et au- 
tres, où il pourrait avoir lieu, à l'égard des bois et autres biens qui sont pos- 
sédés en propriété par les communautés ; mais il continuera d'être perçu sur 
le prix des venles des bois et autres biens dont les communautés ne sont 
qM'usagères, Les arrêts du conseil et lettres patentes qui, depuis trente ans, 
ODl distrait, au profit de certains seigneurs desdites provinces, des portions 
de bois et autres biens dont les communaulés jouissent à litre de propriété ou 
d'iMoge, sont révoqués, et les communaulés pourront, dans le temps et parles 
voies indiquées par Tarticle précédent, rentrer dans la jouissance desdites 
portions, sans aucune répétition des fruits perçus, sauf au seigneur à perce- 
voir le droit de tiers-denier dans le cas ci-dessus exprimé. 

Loi du 28 aotU-14 septembre 1792, art. 2 : — Les Edits, déclarations, ar- 
rêts du conseil, lettres patentes étions les jugements rendus et actes faits en 
conséquence, qui, députa lu même année 1669, ont distrait, sous prétexte du 
droit de tiers-denier, au profit de certains seigneurs des ci-devant provinces 
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On ne comprend pas bien comment une commune usagére peut 
vendre |Ie produit des coupes de la forôt soumisse à l^exercice de 
sotk droit, puisqu^il est de la, nature et de Tessencede la servitude 
d''usage, que les produits n^en doivent être ni vendus, ni cédés, ni 
aliénés par les ayants droit. Aussi, les auteurs qui se sont occupés 
du droit de tiers-denier ont-ils prétendu que les droits exercés sur 
les forêts, par les communes de la Lorraine, du Barrois etdu Cier- 
montois, étaient des usages d^une nature particulière, et dont les 
produits pouvaient être vendus (1). 

143. - Cest là une grave erreur 5 mais, pour apprécier saine- 
ment la portée de la législation nouvelle, il est nécessaire de se re- 
porter à Tancienne législation lorraine, et Ton verra clairement, 
4ipréscet examen, à quelles erreurs les jurîsconsultes les plus émi- 
nents et la cour de cassation elle-même ont pu se laisser entraîner. 

144^ - La doctrine soutenue par Henrion de Vmsejy et adoptée 
par Merlin, se fonde sur une (ordonnance de Charles iv, duc de 
Lorraine, en date du 23 mai 1664^ dans laquelle se trouve établi et 
appliqué Texercice du droit de tiers-denier. 



de Lorraine , du Barrois et du Glermontois, et autres où ce droit pourrait 
avoir eu lieu, des portions de bois et autres biens dont les commuuaulés 
jouissent à titre de propriété ou d'usage^ sont également révoqués, et les com- 
munautés pourront» dans le temps et par les voies indiquées par Varticie pré- 
cédent, rentrer dans la jouissance desdites portions, sans aucune répétition 
'de fruits perçus, sauf aux ci-devanl seigneurs à percevoir le droit de tiers- 
denier sur le prix des ventes de bois et autres biens dont les communautés ne 
sont quusagères, dans le cas 00 ce droit se trouvera RÉj^Eayjâ dans lb 

TITRE PRIMITIF DE CONCESSION DE l' USAGE, QUI DEVRA ÊTRE REPRÉSENTÉ. 

(1) C'est ce qu'on lit dans le Répertoire de jurisprudence, V» Tiers^ii^i^* 
Cet article n'est pas de Merlin ; il a été composé par Henrion de Pansey. C'est 
par erreur que &1. Costé, dans sa Dissertatiou sur le tiers-denier en Lorraine, 
a attribué cet article à llenriqnez, procureur tiscal du prince de Condé^ dans 
le Clermontois, auteur de plusieurs ouvrages sur 1 histoire de Lorraine, et sur 
le droit féodal. Merlin déclare positivement, dans ses Quest. de droit, V" 
Usagers 5, et Cantonnement, § 9, que larticle tiers-denier du Répertoire ap- 
partient à Henrion. L'auteur du Répertoire a seulement ajputé quelques no- 
tes à ce travail. Quoi qu'il en soit, Merlin a plusieurs fois, à propos de.ce droit 
tout spécial, partagé le faux point de départ et les erreurs de son illustre col- 
laborateur ; le savant jurisconsulte de Douai a peut-être même contribué, 
comme législateur, à augmenter, par la rédaction de la loi do là n^rs 
1790, l'obscurité qui règne sur celle partie du droit. — Proudhon, Traité des 
droits d'usage, n«»» 695 et suiv.,. adopte l'opinion des auteurs du Répertoire; 
Curasson, uotes sur Proudhon, n»» 697, 698 et 699 , parUge les erreurs des 
écrivains qui l'ont précédé. — Voy. en outre le Rép. F'"» Communaux, S^» 
«Sieur/îtSieurie. 
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€ette ordonnance dispose en effet que, <»tii' le prix des vontes de 
bois et des fruîU de leurs autres usafces^ le lîers-denier sera payé 
par préférence aux gruyers du duc (I ). » 



(1 ) Voici le texte complet de cette ordonnance, avec &oti préambule , (|irit 
est essentiel de lire avec soin et dans son ensemble, pour en bien saisir Tes- 
prit. — Charles, etc. Quoique lesbuis, forêts, taillis et riipaillos dont jouissent 
les communautés des villes, bourgs, et villages des pays de notre obéissance, 
leurs aient été donnés par nous et nos prédécesseurs ducs, pour leur bien com- 
Aun, à titre d'usage et d'usufruit seulement ; néanmoins, comme la vicissi* 
tude,mère des changemenls,a fait que, par la désertion et diminution des habi- 
tants, les fruits et usages desdits bois s^étaient trouvés plus grands que )e 
besoin qu'ils en ont pour leur simple usage, lorsquHs en ont voulu faire pro'* 
fit par quelques coupes extraordinaires, ils ont été obligés de recourir à nous 
et à 006 prédécesseurs pour en obtenir la permission, laquelle ne leur a été 
accordée qn*à la condition qu'ils procéderaient èz dittes cuuppes, avec la par- 
ticipation de nos ofiiciers de gruerie, et eu leur payant le tiers-denior k nous 
dft pour raison des couppes et ventes extraordinaires des bois taillis et mémo 
des hautes futayes; mais la longueur des guerres passées, et la négligence ou 
connivence denosdils officiers ayant beaucoup altéré Tordre ainsi établi, par- 
tie desdites communautés, sous prétexte de leurs urgentes nécessités, ont, de 
leur autorité privée, coupé et vendu leursditsbois taillis et dc' hautes fulayes, 
saos permission préalable donnée, les ont dégradés et réduiiscn état de ne pou- 
voir faire profit qu'après une patience de beaucoup d'aimoes, et cnlin les dor- 
i^iers, plus témcraii-es, en ont vendu et aliéné le fonds, à notre grand préjudice 
^ et du public, sans se soucier d'encourir la rigueur des ordonnances , par les* 
I quelles eux et leurs acquéreurs sont privables desdils fonds. Et comm<' il est 
iout à fait important de remédier à ce désordre, FafTaire mise en délibération 
à notre conseil ; — Nous, de lavis d'iceiui, de notre certaine science , pleine 
puissance et autoi'ité souveraine, atons dit, déclaré et ordonné, disons, décla- 
rons et ordounous, voulons et nous platt : Que toutes les forêts, bois, taillis et 
rapaiUesqui ont ci-devant appartenu aux communautés, et été dépendantes des 
villes, bourgs et villages de nosdits pays, y soient réunis, et que les habitants 
desdites villes, bourgs et villages, soient rétablis en la possession, jouissance^ 
eflective desdittes forêts, bois, taillis et rapailles, nonobstant tous les contrats 
de vente, engagements ou autres aliénations qui en peuvent avoir été faites, 
^ue nous avons cassé, révoqué et annulé, cassons, révoquons et annulons, sauf 
aux particuliers acquéreurs de se pourvoir en justice et de poursuivre ceux qui 
ont touché les deniers ou profité du prix de leurs acquisitions, à la restitution 
d'icelui, par les voies de droit. — Voulons et ordonnons que celles desdittes 
communautés qui ne seront rentrées effectivement en la possession et jouis- 
sance de leursditles forêts , bois et usages dans le mois après la publication 
des présentes, elles et leurs acquéreurs et possesseurs en demeurent privés 
et çxclus, et ce faisant, qu'à la diligence de notre procureur général ou de ses 
substitou, lesdittes forêts, bois, taillis et rapaille soient réunis à noire do- 
maine; faisant trës-expresses inhibitions et défenses auxdits habii^pfs et com- 
munautés de prendre ni couper leurs dits bois taillis, que pour leur^slraple 
usage, suivant Tordre qui leur aura été uae fois donné par nos officiers de grue- 
rie. en la juridiction desquels lesdits bois seront situés ; comme aussi de 
\ coopper ni abattre de hautes futayes gue pour les réparations de leurs édifices 
ï I. 15 
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ikh. - Si nous ne savions pas combien aux seizième, dix-sep- 
tième et dix-huitième siècles, les mots employés pour exprimer 
en quoi consistaient les biens ou les droits des communautés avaient 
des significations diverses et multipliées ; si , notamment, nous 
n^avions pas vu les mots usages, usagers, appliqués, par Tordon- 
nance de Louis XIY de 1667, aux biens patrimoniaux des commu- 
nes (i) ; il faudrait admettre sans difficulté Popinion que les usagers 
de Lorraine pouvaient vendre, et que le tiers-denier était et peut 
encore, dans les cas déterminés par la loi de 1792, être exercé sur 
le produit de ces ventes. Mais, comme il est certain que le même 
mot exprimait souvent des choses toutes difierentes, il faut bien 
moins s^arréter aux mots eux-mêmes qu^aux choses qu^ils veulent 
désigner; il faut interroger aussi Thistoire et les habitudes du pays. 
Se courber servilement devant la lettre du texte, c'est arriver, 
presque à coup sûr, à la plus mauvaise interprétation possible des 
anciennes lois féodales (2). 

146. - Qu^on le remarque bien, le système que nous combat- 
tons consiste à créer un droit exceptionnel pour les anciens usagers 
lorrains de vendre le produit des coupes sur lesquelles s^exerçait 
leur droit d^usage. Or, jamais les usagers n'ont tenu d'aucune dis- 
position législative le droit de vendre les produits de leurs usages. 
Us Pont eu seulement en vertu de titres spéciaux et explicites, 



public ou de leurs maisons particulières , s'ils en ont le droit, sans aupara- 
vant avoir fait connaître de la quantité desdittes hautes futayes nécessaires, par 
rapport de deux experts, et qu'elles ne leur aient été marquées et délivrées en 
présence de nosdits officiers de gruerie, ou de gens par eux députés ù cet ef- 
fet : et en outre de faire aucune vente ni couppe extraordinaire desdits bois 
taillis ou de hautes futayes, sans la participation des officiers de la gruerie, et 
sans auparavant en avoir obtenu de nous la permission; voulons et ordoonoos 
que le prix desdittes ventes et des fruits de leurs autres usages, le ticrs-de- 
nier en soit payé par préférence à nos gruyers, qui seront tenus de rapporter 
le profit aux comptes qu'ils rendront du fait de leurs charges, le tout à peine, 
etc. — La présente Ordonnance lue, vérifiée et registrée en la chambre des 
comptes de Lorraine, le 9 août 1664. 

(1) y.mprà, no 132. 

(2) y. tn/rà, n» 183, la démonslralion complète de celte vérité que le 
mot vmjqe était autrefois fréquemment eroployé pour désigner les bieos pos- 
sédés en toute propriété par les communautés. Le titre même de TEdit de i664 
vient à i*appui de cette opinion, puisqu'il indique positivement que ces dispo- 
sitions cooeement les bois communaux, et il est hors de doute que cet l^dit 
n^est relatif qu'aux biens communaux qui étaient possédés propriétaircmeot 
par les communes. Voy. la Dissertation de M. Costé sur le droit de tiers-de- 
nier en Lorraine. 
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dans des cas très-rares, et qai n^onl rien de particuKer à la légis- 
lation lorraine, laquelle s^opposc même absolument à toute vente 
des fruits provenant de Tusage. On lit, en effet, dans TarticIeSS du 
titre XV de la Coutume de Lorraine : < Généralement ne peuvent 
les usagers vendre ou distribuer du bois de leurs usages ; ni autriC- 
ment en user que pour leur propre, non plus que des herbes, fruits 
ou autres choses quelconques, croissant esdits bois. » L^arlicle 
suivant renvoie, pour la sanction pénale, aux lois forestières. Est- 
il possible de rencontrer une disposition plus formelle et plus pré* 
fisc? Or, la coutume qui date de 1594 a été exécutée, dans ses 
dispositions relatives aux usagers , avant comme après l'Ëdit de 
Charles lY de 1664; comment donc peut-on supposer que cet Edit 
ait dérogé à une disposition aussi expresse de la coutume ? 

147. • Ce n^est pas tout; admettons pour un moment que Tusa- 
ger lorrain ait pu vendre; comme l'Edit de 1664 est applicable à 
toutes les communautés de la Lorraine, il en résulterait qu^il n^y 
aurait pas eu une seule paroisse de cette province qui eût possé- 
dé, à titre de propriétaire, des bois provenant de la concession 
des anciens ducs de Lorraine.Telle est la conséquence rigoureuse, 
mais absurde et contraire aux faits et à Fhistoire, qui résulte né- 
cessairement de Taceeption restreinte dans laquelle on veut en- 
tendre le^ mots usufruit et usage, qu*on rencontre dans le préam- 
bule et dans le dispositif de TEdit de 1664 (1). 

148.- Disons donc, avec M. le président Costé(2), que «c'est, 
par suite d'une erreur résultant d'une fausse interprétation de l'E- 
dit de 1664, que le législateur de 1790, imbu dés idées que lui 
avait fait partager, à cet égard, Merlin, rapporteur du décret du 
15 mars, concernant les droits féodaux, a cru pouvoir, par l'article 
32 de ce décret, prononcer, pour les provinces de la Lorraine, du 
Barrois et du Clermontois, l'abolition du droit de tiers-denier rela- 
tivement aux bois et autres biens possédés en propriété par les 
communautés, et le maintien de ce même droit, entant qu'il s'ex- 
ercerait sur les bois et autres biens dont les communautés ne sont 
qu'usagéres.:^ Il est évident qu'on devait, ou supprimer complète- 
ment le tiers-denier, comme droit téodal, ou le conserver seule- 
ment sur les biens possédés en propriété. 

(1) C'est ce que démontre très-bien M. Gosté, président à la cour royale 
de Nancy, dans une excellente dissertation sur le droit de liers-denier en Lor- 
raine. 

(2) Dissertation citée note précédente. 
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149. - Laeour de cassiiliou eut à se prononcer, le 37 niv^tee sn 
11 i^ sur^ta quesiton qui vieiHi d^ètre discutée ; mais la cour supré- 
œe était dominée par Fiiifttiepce qu^exerçait sur ses déeisioas Vinat- 
Biense autorité de soh procureur puerai Aferlin. yiUustre jt>m- 
consulte i*eprodaisit daiis SQdsr réquisitoire le système déyelopEpé 
dans Tarlicle TiersHlenier du Répertoire auquel il a attaché si glo- 
rieusei&ent SiOO nom, et Tarrèl fut conforme à se» conclusions, 
CTestdansce réquisitoire qtie Merlin professe cette doctrine^ « que 
c^étaitpar suite d^un abus de la puissance féodale que les seigaeurs 
s^'étaient mis en possession de percevoir le droit de tiers-denier sur 
le prix des v^tteft des bois dont la propriété apparten^ait aux eoea- 
munes.i Cette doctrine a été encoreétendue par la cour de cassatioQ 
dont Tarr^t piorte en subsiaoce que^dans les provinces de Lorraine 
et de Bar> il y avaix une différence marquée entre le droit d^usage et 
le diroit de propriété qu\me communauté avait sur un bois; ]es.cou- 
yes des bois dont elle n^avait que le «t^/'/^u^a^^ étaient assujetties 
au droit de tiers-denier, celles dont elles avaient la ;?ro/?ri<?/^' ne 
relaient pas. » 

Celte doctrine est, comme on Ta démontré, contraire à la nature 
de Tusage et aux textes nombreux de la législation forestière en 
Lorraine* Il faut reconnaître au surplus que le système opposé au- 
rait peut-être, dans Tespéce soumise à Tappréciation de la cour 
suprême, conduit au même résultat^ c^est-à-dire, à la cassation de 
Tarrét de la cour de Dijon. Les titres produits par la commune 
étaient trés-obscurs, et il était difficile de reconnaître sMls coDcé- 
daient aux babitants des droits de pleine propriété ou de simples 
droits d^usage. D^'un autre côté, Farrêt de Dijon contenait des er- 
reurs manifestes. On y lisait entre autres choses, cette proposition 
ainsi formulée d'une manière générale: « Qu^'on ne peut douter, 
en aucune manière, que le droit d'usage^ dans les ci -devant pro- 
vinces de Lorraine et de Bar, équivalait â la propriété, et que les 
communes à qui il était conservé ne fussentvéritablement proprié- 
taires de ces bois.» Si la cour de Dijon, sans adopter ce principe 
erroné, se fût bornée à apprécier les titres et à déclarer qu^iF ré- 
sultait de leur interprétation, que le droit concédé était un droit 
de propriété et non un d^oit d^'usage ; si, de plus, et â Tappui de 
celte appréciation des actes, elle se fût appuyée sur les monumentis 
de la législation lorraine que nous venons de raj^porter, il est dou- 
teux que^son arrêt eût été cassé par la cour suprême (1). 

(I) Les faits , Tarrèt de Dijon et le Réquisitoire de Merlin sont rapportés, 
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QoHst. âe droit» F« Usage, $5. — Voyez Fes réffexions faites à roccasion d« 
cei arrêt par M. le présideal Costé, p. 26 et 27 de sa Dissertation. 

La cour de Nancy » décidé plus jastcneni qie la stipoUlioià de la réserve 
du tiers-denier dans uu acte (non primitif) était un argumenta peu près in^ 
signifiant pour apprécier la nature du droit esiercé par une commune dans 
sne forêt lîctgiense (arrêt rnédf/( du 21 janvier 1837, comm. de CelUt), 

L*arrèl décbre, malgré r'msertîoR de la réserve du droit de tiers-denier dafM 
un acte de Stanislas, qui autorisait une coupe extraoïdinaire, que la comnvne 
lie Celles est simple usagère Hais il se fonde, à part les considérants relatifs 
au tiers-denier, que nous rapportons ci-après, sur une multitude d*acte8 et 
de ^îts partîculiefs ; de sorte qse la question du tiers-denier est, pour ainsi 
dire , accessoire. Il résulte cependant de eei arrêt qu'il y avait en Lorraiae 
certains usagers (ceux du comté de SaUn] qui avaient ^s droits d*asage d^uoB' 
naiiire parliculière, et tellement voisins de la propriété^ que la différence 
était, pour ainsi dire, imperceptible. Ces usagers pay^iient le tiers-denier suv 
fce priix des ventes extraordinaires Cuites dains les forêts soumises âi leur droit. 
Du reste, ce point n'est peut-être pas encore bien historiquementéelairctyet 
il serait très-possible que l'insertion de la réserve du tiers-denier ait été le 
résultat d'une erreur des officiers de Stanislas. £a tout cas, il est certaia 
que riiifluenee de cet arrêt ne peut s'étendre à des usagers autres que ceux de 
l'ancîeu comté de Salia. 

Voici,, au surpins, ks passages de l'arrêt relatif ao tievs-denier.— Sus le# 
faits de 1744 à 1795 : — Considérant que l'aete qyi ouvre cette secende série 
est une requête présentée par les habitants de Celle» au roi de Pologne (Slai» 
nisbs), alors, aux droits,, comme due de Lorraine, dià courte de SaUn, pat ks 
mariage, de Cbrisline de SaUn avee le psincc de Va(udémoot.[ q|ue« daea cette 
requête, ces habitants exposent que, pour pouvoir subvenir à certainea dépea* 
ses d'intérêt communal, ils demandent l'auitorisalion de vendre «a certain 
nombre d'arbres dans leurs, bois dits Haies eomra«nales ; que le roi accorde 
cette autorisation dans Us bois communaux dont s'agil,. sous la réserve dte. 
tiers-denier au pcotit de qui il appartient; — Qu'en vain la eommuoe veedraîâ 
trouver dans cet. acte, et la. reconnaissance dei sa. propriété, et la preuve de 
celte propriété dans la perception du. tiers-denier ; — Que les habitants sont 
ceux qui emploient le pronom possessif, en parlant desUaies(foi:èts), mais que 
le roi se sert de cette expressioa : dan» les- 6om communauic d<mi s'açiû^ 
expression qui, rapprochée du. sens, que le mot boiê-^eommunaMœ a.eonsia»* 
inent eu dans le comté de Salm, d'après le règlement de 15d6 et le pastage 
de 1598, doit plutôt s'entendre d'un bois appartenant au prince, et sur lequel 
la con>aiune ^'exerçait que des droits d'usage ; — Que d'ailleurs les habitante 
de Celles,, en. disant leurs bois. ou Haies communales,, ont pu ne parler aussi 
que de bofs* soumis à leurs usages, surtout lorsqu'il s'agissait d'une forêt, eity 
indépendamment des délivrances eL afibuages ordinaires^ ils obtenaient- de 
faire des ventes extraordinaires, et d'appliquer à leurs besoins communaux 
les deux tiers du prix de ces ventes ; <fue ce. mode de jouissance difl'éraii 
si peu de celui qu'exerçaient les comnumes propriétaires, que Ton conçoit que 
des usa^rs,. en pareille circonstance, aient pu<dirc : kwrsbois cùmmMmcmx-, 
— Mais que, lors-même qu'il eût été dans l'intention des habitants de Celles 
de manifester, sous ces dernières expressions, une prétention à propriété de 
la forêt des Haies, l'autorisation, donnéopar le prince de faire la coupe âolK- 
citée, ne pourrait jamais être considérée comme cette reconuaissancapesiiivey 
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150. - Revenons à Tapplication des lois de 1790 et 1792. Eq 
présence de la législation que nous venons d^exposer, et dont les 
conséquences ont été développées, faut-il donc conclure que le j 
droit de tiers-denier, maintenu par les lois révolutionnaires, sur 
la vente des bois usagers, soit inapplicable â ces bois? M. Coslé 
soutient Taffirmalive, et il a parfaitement raison au point de vue 
delà pure doctrine; puisque le tiers-denier est un droit perçu sur | 
la vente des bois, et quMl est contraire à la nature de la servitude 
d'usage que Fusager puisse en vendre les produits. Cependant les 
lois de 1790 et de 1792 ont (à tort sans doute) interprété TËdit de 
1664, dans le sens d^une perception possible du droit de tiers-de- 
nier sur les ventes faites par les usagers. Or , quand la loi inter- 
prète, elle ne donne pas seulement un avis ; elle commande , 
et , sur quelque faux principe qu^elle soit fondée , il faut lui 
obéir (1). 



formelle , et donnée en connaissance de cause, qu'exigent les auteurs et la 
jurisprudence, de la part du propriétaire à Tégard de l'usager ; — Que la 
réserve du tiers- denier n'implique pas non plus la preuve de la propriété de 
la commune ; que si, par le règlement général des eaux et forêts de 1707 et 
le supplément à ce règlement de 1724, le tiers-denier a pu être perçu, tant 
de la part du prince que des seigneurs, sur les forêts dont les communautés 
étaient propriétaires; d'un autre c6té,d'après Tordonnanee de 1664, la même 
perception avait lieu sur les ventes des forêts usagères; qu'ainsi la percep- 
tion du tiers-denier ne prouve rien par elle-même, et que c'est dans les 
circonstances mêmes où cette distraction a eu lieu sur le prix des coupes, 
qu'il est seulement possible d'apprécier quel en a été le caractère, etc. 

(1)11 est facile de voir que la source première de l'erreur à laquelle le légis- 
lateur de 1790 et de 1792 s'est laissé entraîner, se trouve dans la loi du 13 
mars 1790. — Dans la séance du 5 mars 1790, l'abbé Grégoire demandait 
déjà l'abolition complète du tiers-denier aussi bien que du triage, et il disait 
avec raison qu'en Lorraine le droit de tiers-denier n'était autre chose qu'un 
droit féodal consistant dans l'impôt ou le salaire de la permission accordée 
par les officiers du seigneur, pour les ventes extraordinaires de fruits, pro- 
voquées par les communautés dans leurs bois et communaux. Le point de 
départ de l'abbé Grégoire était exact ; c'était en effet sur le seul produit de 
la vente des bois, dont les communautés étaient propriétaires,que le droit de 
tiers-denier était perçu. Néanmoins, peut-être à cause de la confusion qui 
existait alors dans certaines localités, entre les propriétés communales et 
les bois grevés de la servitude d'usage, la voix de l'abbé Grégoire ne fut pas 
écoutée. On accueillit le système présenté par Régnier et Prugnon, députés 
de Nancy, qui soutinrent, sans aucun fondement, que le tiers-denier n'était 
qu'un émolument dérivant du droit de nue propriété dont le seigneur pou- 
vait se prévaloir dans les bois et pâturages sur lesquels les communautés 
n'étaient que simples usagères. C'est évidemment le système erroné de Ré- 
gnier et de Prugnon qui passa dans la loi. 
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151,- Mais alors^ dans quel cas cette loi pourra-t-elle donc être 
appliquée, puisque généralement les usagers ne peuvent pas ven- 
dre les produits des bois sur lesquels s^exercent leurs droits? Le 
voici : dans le cas où une commune usagére a subi l'ancien amé- 
nagement ou réserve, appelé aussi quelquefois cantonnement, et 
qu^elle a été autorisée à vendre les fruits de la portion ainsi amé- 
nagée; c^est sur les produits de ces ventes que le propriétaire de 
la forêt a le droit d'exercer le tiers-denier . On conçoit dés lors 
dans quelles étroites limites Tapplication de la loi de 1792 sera 
restreinte; puisque les cas de vente, par les communes, des produits 
de Tusage, dans les circonstances ci-dessus indiquées, sont exces- 
sivement rares (4). 



(1 ] Ces circonstances se sont cependant rencontrées dans Taffaire de la 
commane de Ch&tel-sur-Hoselle, qni a eu des phases diverses et dont la si- 
tuation a été parfaitement appréciée par la cour de Metz, dans un arrêt du 
21 mars 1845, rendu par suite du renvoi à elle fait parla cour de cassation, 
qui avait cassé Tarrêt de la cour de Nancy. Les faits de cette affaire sont 
rapportés, Rec. de Dalloz, t. 41, !'<> partie, p. 385, avec Parrêt de cassation 
du 23 novembre 1841, cassant Tarrèt de la cour de Nancy du 26 juillet 1838. 
L^arrêt delà cour de Metz, saisie par suite du renvoi, est très-remarquable 
et contient des appréciations fort exactes du droit lorrain combiné avec la 
législation de 1792. 11 décide, contrairement à Tarrêt de Nancy, et confor- 
mément à Tarrêt de cassation précité, que, lorsque la concession émanait des 
anciens ducs souverains de Lorraine, la réserve du droit de tiers-denior 
n^avait pas besoin d'être insérée dans le titre primitif de concession ; mais il 
décide en outre que, si, dans Tespèce particulière, la commune, qui avait 
des droits d'usage concentrés par Taménagement sur 558 arpents de forêts 
dont tons les produits lui appartenaient, avait eOectivement vendu les pro- 
duits de cette forêt, au lieu de les partager en nature entre ses habitants; ces 
ventes opérées, pendant longues années, au vu et su des représentants de 
Tautorîté et par suite d'un état de choses établi depuis plus de cent ans par 
les agents forestiers des ducs de Lorraine, sans que ce tiers*denier eût été 
perçu , ne pouvaient, par suite de cette longue tolérance, donner lieu à la 
perception d'aucun droit de tiers-denier. En effet, il était établi: 1^ que, si les 
produits de l'usage eussent été distribués en nature, chaque habitant eût 
reçu moyennement en bois une valeur de 2 f. ; 2<^ que les produits des cou- 
pes avaient été mis en vente par les soins de l'administration elle-même. En 
conséquence, la cour de Metz a décidé que, dans ces circonstances, il n'y avait 
lieu, par la commune, à restituer les droits de tiers-denier sur les ventes 
opérées de l'an yiii à 1842,et qui s'élevaient à une somme de 81 ,428 f. 21 c, 
dont le tiers représentait pour le droit de tiers-denier une somme de 27»! 42 
f. 73 c. — Le texte de cet arrêt, très-longuement motivé, se trouve Bull, 
des Ann. forest., t. 1"', art. 138. — Le domaine s'est de nouveau pourvu 
en cassation ; le pourvoi a été admis par la chambre des requêtes le 4 mars 
1844. 
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i52. -Jiisqu^à ce jour, on n^a pas découvert on seul iiirepri- 
miiif émané d*ua ancien seigneur, dans lequel on trouve'la men- 
tion de réserve du droit de liers-denier. Cette circonstance explique 
rinutilité de la loi de 1792 et confirme la démonstration que celte 
loi a été établie sur des bases complètement fausses. Non-seule- 
ment, en effet, le législateur de 1790 et de 1792, en adoptant les 
idées émises par Henrion et Merlin sur le tiers-denier, a formelle- 
ment méconnu les textes et Tesprit de Tancienne législation lor- 
raine; mais il a, particulièrement dans la loi de* 1792, imposé aux 
seigneurs, ou à leurs représentants, une obligation impossible à 
remplir.Cetle obligation de représenter le litre primitif ôq conces- 
sion, contenant réserve du droit de tiers-denier, est d^ailieurs une 
conséquence de Tespril de réaction contre la féodalité dont celle 
loi est empreinte. En 1792 (les débals de rassemblée en font foi), 
on rejetait bien loin cette idée, que les anciens seigneurs aynienl 
été généralement les donateurs originaires des biens communaux^ 
Le roman de la propriété native des communautés était alors en 
pleine faveur; on n^était pas encore, comme on Ta été depuis, 
éclairé par les savantes recherches des historiens dudix-neuviémc 
siècle. D^ailleurs, Tesprit de parti s^opposait à ce qu'on cbercbâl 
à secouer la poussière qui couvrait encoce cette page de Thistoire 
nationale. Tel est le véritable motif de la restriclion insérée à la 
fin de Particle 2 de la loi du 28 août 1792; disposition illusoire et 
vaine, puisque , on le répète, on n'a pas encore rencontré un seul 
titre ;t7rimi/i/ dans lequel celte réserve se trouve posilivement sti- 
pulée. 

153. - La cour de Nancy a eu deux fois à s'occuper des diffi- 
cultés soulevées par celle disposition finale de raiticle 2 de la loi 
de 1792. Elle ajustement décidé que, le litre originaire de la con- 
cession seigneuriale, du droit d'usage avec réserve de tiers-denier 
n'étant pas représenté, il était impossible d'en exiger le payement. 
Il est donc à peu près certain que les propriétaires de forêts, qui 
se trouvent au lieu et place des anciens seigneurs, poursuivraient 
vainement la chimère du droit de tiers-denier, qui, en réalité, n'a 
jamais été perçu sur les ventes faites parles communes usagéres, 
que dans les cas, très-rares, où ces communes pouvaient être au- 
torisées à vendre. Il ne resté à ces propriétaires que la faculté d'ex- 
ercer le cantonnement (i). 



(1) Voy. deux arrftis di» la cour de Nancy, Tun du 31 janvier iS40{€omin, 



Digitized by VjOOQIC 



DA9IS LBS BOIS DE l'ETAT. 209 



d'Eiivaij R. F., l* C, p. 217), Tautre du 2 juillet de la même année, plus 
forlemenl molivé que le premier, et qui est ainsi conçu : Attendu que la loi 
dtt 28 août 179:2, article 2, énonce, comne déjà celle du 15 mars 1790 r;iTait 
fait dans son article 52, et ea se servant des mêmes termes, que le droit de 
liers-denier oontin«era d'ôtro perçu sur le pris des ventes de bois et ajitres 
mens dont les communes ne sont qu^usagères ; — Que celle disposition est 
formulée en termes généraux dans les deux lois ; mais que celle de 1792 
modîGe, d*une mauière essentielle, les principes admis, en 1790, sur le tiers- 
deoter conservé ; — Qu*elle aggrave, sous un double rapport, la position des 
ei-dcvaut seigneurs ; — Que, d'abord^ elle reporte k l6G9 l'époque à partir 
de laquelle elle autorise les communes h demander la révocation des distrac* 
lions opérées sous prétexte du tiers-dcnier, ce qui augmente de près d'un 
siècle les trente années, ouvertes par la loi de 1790, aux réclamations des 
comoiunes ; ^- Qu'en second lieu, tout en maintenant la perception du tiers- 
denier, elle y ajoute la condition de la réserve de ce droit dans le titre de 
concession de l'usage ; — Que la production du titre prîmiliFcst, sans doute, 
une exigence sévère, puisque l'époque de rétablissement de la plupart des 
usages se perd dans la nuit des temps ; mais qu'une pareille exigence s'ex- 
plique facilemejit par l'esprii qui a dicté la loi de 1792 ; — Que, dans la 
séance de l'assemblée législative du 29 février 1792, un député, en s'expll- 
quant sur les droits seigneuriaux qui avaient échappé à rabolition du régime 
féodal, en signalait l'origine comme étaui aussi le fait de l'usurpation des sei- 
gneurs;disait comment ceux-ci avaient été amenés à la prétention de la propriété 
universelle des terres de leurs seigueuries; et ajoutait que, sur mille articles 
seigneuriaux, il n'en était pas un qui eût un autre principe; que, s'il en 
était qui dérivaient d'une concession réelle de fonds patrimoniaux et bien 
acquis, ceux-ci étaient tout récents, leurs titres faciles à rapporter, et que 
celaient les seuls qu'il fallait conserver ; — Que, dans la séance du 9 août 
1792, un autre député s'élevant, avec non moins d'énergie, contre l'idée 
que les seigneurs eussent été propriétaires universels, et que tous les droits 
existant à leur profit vinssent de leurs concessions, demanda qu'on les obli- 
geât à prouver que les droits par eux réclamés résultaient originairemeni 
d'une concession de fonds ; que cette proposition ayant été accueillie, le même 
député, parlant au nom du comité féodal, dont il était le rapporteur, fit 
adopter, dans la séance du 22 août suivant, les principes qui furent con* 
vertis en lois les 25 et 28 du même mois ; — Que le décret du 28, qualifié 
à'addilionnel à celui du 25, eut, comme ce dernier, pour base cette idée 
qu'il fallait abolir tous les droits des seigneurs qui n'avaient pas pour base 
une concession de fonds dont la preuve devait être fournie par l'acte prt- 
mordial de concession ; que les divers articles de ces deux lois prouvent 
assez que la réaction contre les droits des seigneurs dépassait les limites 
jusqu'alors respectées ; que, par conséquent, le maintien du tiers-denier, 
d'abord limité, en 1790, aux forêts usagèrcs, avait dû subir, en 1792, des 
exigences nouvelles et toutes à l'avantage des intérêts communaux ; qu'on 
ne s'expliquerait pas pourquoi la représentation du titre avec réserve de tiers 
ne serait imposée qu'aux seuls seigneurs qui auraient converti leurs droits 
de tiers-denier en distraction de fonds ; — Que, si l'on voulait les punir de 
ce qu'on regardait comme une violation de la loi locale, la peine était dans 
ia révocation delà distraction faite à leur profit ; mais que, le retour à Jeur 
position ri^giilière une fois opéré, on ne concevait pas pourquoi ces seigneurs 
S. 16 



Digitized by VjOOQIC 



210 DBS BROITS d'usage 

15^. -Les développements qui précèdent étaient nécessaires 
pour faciliter TinteUigence de la question quMl nous reste à 
examiner, et qui terminera ce que nous avons à dire sur le droit 
de tiers*denier, dans ses rapports avec le cantonnement. Cette 
question est celle de savoir si les communes de la Lorraine, aux- 
quelles on pourrait aujourd'hui vouloir appliquer le liers-denier, 
dans les termes de la loi du 28 août 1792, peuvent, sous Tempiredu 
Code forestier, être forcées de subir le cantonnement sur ces bois. 

Nous avons démontré (l) que le droit de tiers-denier ne devait, 
antérieurement à la loi de i792,'êlre perçu que sur les bois pos- 
sédés par les communes, à titre de propriétaires*, et, dans la réali- 
té, il en était ainsi. Mais on a vu que ce droit a été^complétement 
aboli par la loi de 1792, comme entaché de féodalité]; il ne peut 
donc plus être aujourd'hui question de son exercice sur les bois 
communaux proprement dits. 

La loi du 28 août 1792 a, pour ainsi dire, créé sur les bois usa- 
gers le droit de liers-denier, contre lequel elle se montrait si hos- 
tile, et qui n'existait pas sur ces bois avant sa promulgation. Mais, 
d'une part, les produits des bois usagers ne sont vendus par les 



eussent été obligés de justifier de la réserve du tIers-denier dans le titre 
primitif, tandis que la plupart des autres en eussent été exempts ; — Que 
cette interprétation est d*autant moins en harmonie avec Tesprit de la loi de 
1792, que, dans le préambule de Fordonnance de 1664, on énonçait que 
les forêts des villes, bourgs et villages, provenaient toutes, en Lorraine, de 
la concession des ducs, qui s'en déclaraient, par cela même, les propriétaires 
primitifs ; mais que c'était là précisément la prétention qui avait été la plus 
vivement combattue à l'assemblée législative par plusieurs députés, qui ont 
fait décider qu'une pareille prétention condamnerait de plehi droit le sei- 
gneur, s'il ne représentait pas le litre de la concession qu'il alléguerait ; -^ 
Que celte représentation du titre primitif avec réserve du tiers-denier était 
donc une condition imposée aux seigneurs en général, et qui, dans le cas de 
son inaccomplissement, devait conduire les communes usagèrcs à l'aOran- 
chissement de toute redevance ; et, dès lors, à la jouissance complète éea 
forêts soumises à leur usage ;. — Que peu importe la vérité ou l'inexactitude 
des théories historiques des It'gislateurs de 1792 ; que ce qu'il faut recher- 
cher, ce sont les idées qui les dominaient alors, parce que ces idées ont été 
formulées en lois dont le texte vit encore et est entouré de toute l'autorité 
d'actes émanés de la puissance législative ; — Que MM. Merlin, Proudhou 
et Gurasson ont aussi donné à la dernière partie de l'article 2 de la loi du 
28 août 1792 un sens général et non limité ; que l'autorité du premier est 
d'autanl pl«s grave, qu'ayant été rapporteur de la loi de 1790, il a dû mieux 

comprendre encore les innovations que créait la loi de 1792 ; ^Que la cour 

ne peut donc que persister dans la jurisprudence déjà adoptée dans son arrôt 
4u 51 janvier dernier, etc. 

(1) K. suirrà, no» Hl et suivants. 
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commanes que dans des cas lellemeot rares qu^on peut à peine en 
citée quelques exemples; et,d^un autre côté, la loi de 1792 a réduit 
â néant Texercice de ce droit (qu^elIe établissait sans le vouloir), 
en prescrivant au propriétaire de la forêt, qui prétendrait exercer 
ce droit, de représenter un titre originaire de concession qui en 
contint la réserve formelle (1). 

La cour de cassation et la cour de Metz (2) ont jugé, contraire- 
ment à la jurisprudence de la cour de Nancy, que cette obligation 
de représenter le titre primitif contenant concession de la servi- 
tude d^usage, n^était pas applicable à PËtat, aujourd'hui proprié- 
taire des bois grevés d'usages par les anciens ducs de Lorraine. 
La question de savoir si ces bois sont sujets au cantonnement peut 
donc encore se présenter aujourd'hui. Il y a d^autant plus de chan- 
ces pour que cette question se produise, lors des cantonnements 
qui seront opérés par les soins du gouvernement, que les commu- 
nes usagéres, averties par le procès intenté à celle de Chàtel- 
sur-Moselle (3\ se garderont bien de continuer à profiter de la 
faculté, qui aurait pu leur être laissée par les agents forestiers, de 
vendre leurs produits usagers. Elles auront soin, pour éviter toute 
contestation â cet égard, de se les faire distribuer en nature, 
comme le veut la ïoi, et elles échapperont amsi à la perception du 
droit de tiers-denier, qui peut être réclamé seulement sur le prix 
des ventes. 

Ici encore, la saine appréciation de la nature du droit d'usage et 
delà faculté de cantonnement conduite une solution contraire â 
Fopinion embrassée par Henrion de Pansej et Merlin (4), et adop- 
tée par M. Curasson (5). Il est vrai que, dans ses Questions de 
droit (6), Merlin a indique, comme une sorte de correctif à son 
opinion première, que le cantonnement pouvait être exercé, mais 
alors seulement que le titre primitif de concession ne portait pas. 
réserve du droit de tiers-denier. Par suite, il maintient que la fa- 
culté de cantonnement n'existe pas pour le propriétaire, lorsque 
cette réserve a été stipulée. 



(1) V. tuprà, no 452. 

(2) Arrêts des 23 novembre 1841 et 21 mars 1843 (comm, de Chàlel^ 
tur-Moselle). V. suprà, n*» 151. 

(3) Voy. les arrêts cités dans la note précédente. 

(4) Rép. de jurisp., art. Tiers-denier. 

(5) Notes sur Proudhon, n<» 698 et 099. 
(6; Vo Usage (droits d'), S 9. 
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La seconde partie de celle hypothèse est sans application pos- 
sible, puisqu'il est à peu prés certain qu'on ne trouvera aucun ti- 
tre ;E?rjmiVi/ contenant réserve du droit de tiers-denier. Quoi qu'il 
en soit) il n'en est pas moins vrai qu'alors même que, par impossi- 
ble, une semblable stipulation viendrait à être découverte dans un 
litre primordial de concession, celte clause ne ferait pas aujour- 
d'hui obstacle à l'exercice de la faculté de cantonnement. 

Afin d'éviter des redites, nous nous bornerons à reproduire en 
note les considérants trés-remarquables d'un arrêt rendu parla 
cour de Nancy, le 9 mai 1857, où cette vérité se trouve établie jus- 
qu'à l'évidence, et auquel nous nous référons complètement. Un 
pourvoi a été vainement dirigé, par la commune, contre cet ar- 
rêt* Toutefois il est vrai de dire que la question n'a pas été exa- 
minée sous ce point de vue par la cour suprême, dont Tarrét, ex- 
trêmement laconique, est rapporté après celui de la cour de 
Nancy (1). 



(t) Cel arrèl est intervenu dans les circonstances suivantes : 

La commune de Paliegney, en possession de droits d'us9ge sur des forêts 
dunt les sieurs Lebègue de Bayecourt se prétendaient propri(!^taircs, opposa 
à une action en cantonnement, formée par ces derniers devant le tribunal 
d*Epinal, que les forêts grevées du droit d'usage étant soumises au droit du 
tiers'denier au profit des propriétaires, Texisience de ce droit était excla- 
sive de Texercice du cantonnement. 

Par jugement du 22 novembre 1856, le tribunal admit les prétentions de 
la commune ; mais, sur Tappel des sieurs Lebt'gue, la cour royale de Kancy 
rendit Je 9 mai 1857, un arrêt qui statue, contrairement à la décision des 
premiers juges, i** que le droit de tiers-denier n'existe pas ou à cessé d'exi- 
ger dans Kespôce ; 2° qu'en admettant l'existence de ce droit, il notait pas, 
sous la législation ancienne ou intermédiaire, un obstacle au cantonnement; 
5" que, dans tous les cas, la faculté de cantonnement aurait été rétablie d'une 
manière générale, pour les forêts de la Lorraine comme pour toutes les au- 
tres forêts du royaume, parles dispositions du Code forestier. 

Sur ces divers points, cet arrêt était motivé ainsi qu'il suit: «Consîdéraut 
qu'en admettant que le Code forestier fût sans influence sur la cause actuelle, 
tque les lois des 15 mars, 49-27 septembre 1790, et28 août 1792, dans 
leurs dispositions spéciales à la Lorraine, dussent encore recevoir leur ap- 
plication, il serait difficile de trouver dans les faits dd la cause la réunion des 
conditions exigées par ces lois pour subir leurs dispositions... (ici, l'arrêt dis- 
cute la valeur des titres produits, et en conclut que le tiers-denier n'existe 
pas dans l'espèce) ; 

Considérant, continue l'arrêt, que se fonder, pour interdire k tout ja- 
mais l'exercice du cantonnement au propriétaire de la forêt, en n'en tirant 
d'autre profit que le tiers-denier, sur ce que ce propriétaire a par là fixé le 
genre d]utilité qu'il entendait en tirer ; qu'il a borné lui-même les effets d« 
son droit de propriclc, et que lui permettre le cantonnement ce serait aller 
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contre la convention originaire et la détruire sans motifs, c'est évidemment 
méconnaître ta nature et Te bot du cantonnement ; que celui-ci, mesure mo- 
derne et nécessairement postérieure à tontes les concessions de droits d'u- 
sage , a en précisément pour but d'intervenir le titre primitif et d'établir 
nn contrat tout différent du premier, de dégager la forêt grevée d'usage 
d'une servitude onéreuse, de la faire sortir de l'espèce d'inertie dans la- 
quelle la tenait le droit d'usage, et, sous un point de vue général, se ratta- 
chant plus particulièrement à l'intérêt public, de conserver les bois dans 
leurs produits les plus importants, par la multiplication des quarts de ré- 
serve ; que ces motifs, déjà regardés comme déterminants sous l'ancien droit, 
loin de devoir être repoussés par la législation spéciale h la Lorraine, 8*y 
adsiplaicnt d'autant mieuiL que, dans cette province, les droits d'usage avaient 
reçu la plus large extension, et que c'était là surtout que la législation fores- 
tière avait besoin de sortir, par le cantonnement, de l'état d'inertie où la 
tenaient des droits d'usage qui en absorbaient presque tous les produits ; 
mois que. quand bien même il faudrait admettre que les faits de la cause se 
trouveraient précisément dans les conditions voulues par les lois de 1790 et 
1792, et que, d'après celles-ci, la faculté de cantonner eût été interdite aux 
appelants, celle concession faite aux prétentions de la commune serait im- 
poissante aujourd'hui contre une action en cantonnement, exercée depuis le 
Code forestier et puisée dans les dispositions des arlicles 63 et il8 ;^ 
Qu'on lit en effet, dans ces articles, que les particuliers, comme le gouver- 
nement, pourront affranchir leurs forêts de tout usage en bois, moyennant 
un cantonnement ; que des termes aussi généraux embrassent nécessaire- 
ment toute espèce d'usages, et donnent au propriétaire une faculté qu'aucun 
obstacle ne peut arrêter dans son exercice ; — Que la cause du propriétaire 
a paru tellement favorable au nouveau Gode, qu'il l'a investi seul du droit de 
provoquer le cantonnement, contrairement à la loi du 28 août 1792, qui n'a- 
vait pu conférer ce droit à l'usager qu'en méconnaissant la position respec- 
tive de l'un et de l'autre; parce qut3, disait le rapporteur de la commission 
nommée par la chambre des députés, l'usage n'est qu'une servitude, et que 
celui qui en subit la charge doit seul être admis à s'en plaindre ; — G)nsi- 
dérant que, si les dispositions de la loi nouvelle sont rédigées dans des ter- 
mes tellement compréhensifs qu'aucun usage, de quelque nature qu^il soit, 
ne puisse se dérober au cantonnement, les motifs qui ont déterminé le légis- 
lateur vienneni singulièrement à l'appui des termes de la loi elle-même ; -— 
Que les orateurs du gouvernement, les rapporteurs des commissions des deux 
chambres, après avoir qualifié les droits d'usage de servitudes dévorantes; de 
droits qui forment pour la propriété publique, comme pour la propriété 
privée, le plus redoutable des dangers et la source la plus féconde de dom- 
mages et d'abus ; ont tous pensé qu'il fallait fournir à l'Etat, comme aux par- 
ticuliers, les moyens les plus propres à protéger leurs propriétés, et que la 
principale garantie était dans le cantonnement ; — Que les auteurs du Code 
forestier ne se sont pas dissimulé qu'en substituant, sur la demande de l'un 
des contractants, et malgré la résistance de l'autre, une convention nouvelle 
au contrat primitif, le cantonnement offensait la loi civile; mais que cette 
considération devait céder au droit qu'avait le propriétaire de rendre l'exer- 
cice d'une servitude moins nuisible, et que, d'ailleurs, le cantonnement avait 
Hé admis dans des vues politiques et supérieures ; que cette double considé- 
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ralîou d'intérêt privé et d'intérêt général militant avec une égale force pour, 
la cause du propriétaire soumis à l'usage, il s'ensuit que nulle forêt ne peut^ 
à partir de la promulgation du Code (oreslier, être présentée comme faisant 
exception à une règle qui n'en admet pas, et qui prête d'autant plus suii 
appui à la propriété grevée d'usage que celui-ci y pèse davantage par Té- 
tendue des produits qu'il vient y prendre, comme au cas particulier ; — 
Que la commune voudrait en vain échapper à l'application du Code foreUier, 
à l'aide des deux objections suivantes : la première, que l'article 21 8, Code 
forestier, respectant les droits antérieurement acquis, a laissé dès lors les 
droits d'usage à l'abri de toute atteinte ; la deuxième que le même Code, ne 
statuant que d'one manière générale, n'a pu déroger à la législation spéciale 
établie par les lois de 1790 el 1792, pour les forêts usagères de la Lorraine: 
qu'ainsi les dispositions exceptionnelles de celle-ci sont encore aujourd'hui 
en pleine vigueur ; — Considérant que la première objection repose sur une 
interprétation tout à fait inexacte de l'article 218, dans sa seconde partie; 
que cet alinéa, qui ne se trouvait pas dans le projet du gouvernement, 
y fut ajouté par la chambre des députés, dans la crainte qu'on n'inférât de la 
disposition qui abrogeait les lois anciennes, que, pour les contestations à 
juger encore^ il fallait appiquer la loi nouvelle, et non recourir à celles abro- 
gées $ que c'est surtout dans rintérèt des aflectataires et des usagers que 
ce second alinéa fut inséré, parce que, si on eût appliqué aux instances 
nées et à naître les principes sévères de la loi nouvelle, il n'est pas un 
usage ou une affectation qui n*eût été déclarée éteinte ou supprimée, tandis 
que l'application des lois anciennes garantissait aux ayants droit ce que leurs 
réclamations pouvaient présenter de légitime et de fondé : mais que celte 
réserve de Tart. 218 est purement relative k la reconnaissance des droits d'u- 
sage acquis légitimement avant le Code forestier ; que, une fois reconnus, ces 
mêmes droits tombent, avec tous ceux déjà consacrés, sous Tempiredes dis- 
positions nouvelles pour leur régime et leur police, tant que les pronrié- 
laires les supportent, et subissent la nnême influence, dès que le proprié- 
taire veut s'affranchir par le cantonnement ; que la disposition relative à 
eeluî^'Ci est donc toute d'avenir, et n'a de rapport avec celle relative aux usa- 
ges à faire connaître qu'en ce qu'elle suppose une décision coufîrmative de 
l'usage réclamé, pour que la faculté de cantonnement puisse être mise en 
exercice ; — Considérant que la deuxième objection n'a pas plus de force 
que la première ; que la loi forestière, en abrogeant pour l'avenir toutes lois, 
ordonnances, Edits et déclarations, arrêts du conseil, arrêtés et décrets, et 
tous règlements intervenus à quelque époque que ce soit sur les matières 
réglées par le présent Code, a évidemment tout embrassé, les lois de 17^^ 
et 1792, comme tout ce qui était intervenu sur les matières réglées par 
la loi nouvelle; qu'il faudrait supposer, dans le législateur de 1827, Toubli 
le plus impardonnable ou la contradiction la plus manifeste avec les princi- 
pes par lui consacrés, pour lui prêter d'avoir laissé subsister des dispo- 
sitions dont le motif est des plus contestables d'abord, et qui, ensuite, pré- 
senteraient pour les départements composés des anciennes provinces de Lor- 
raine, de Barrois et de Clermentois^ la bizarrerie la plus choquante avec le 
reste de la France; que si, partout ailleurs, les propriétaires des forêts jouis- 
saient de la faculté de cantonner, d'affranchir leurs héritages, de faire cesser 
le contact d'intérêts presque toujours hostiles, parce qu'ils sont toujours op- 
posés ; dans les départements de la Meurthe, de la Meuse et des Vosges, au 
contraire ces principes seraient sans force et sans application , cl , la"'"'* 
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II est évident qae la doctrine consacrée par cet arrêt, à Tégard 
d^un bois seigneurial, serait, à plus forte raison, applicable à un 
bois grevé d^usage par les anciens ducs de Lorraine, et qui serait 
aujourd'hui incorporé au domaine de TEtat. 

i5S. -Le sort de cette question se trouve d'ailleurs lié à celle de 
savoir si Ton peut demander le cantonnement d'un droit d^usage 
qui a déjà subi l'aménagement ou réserve. 

Pour traiter ce dexnier point avec le détail qui convient à son 
importance, il est nécessaire de rappeler comment le propriétaire 
exerçait, jusque vers le milieu du dix-huitiéme siècle, la faculté 
de resserrer et de circonscrire le droit des usagers dans unepor- 
lion déterminée de la forêt, et d'indiquer les difficultés qui naissent 
dePexercice de cette faculté. 

Nous serons ensuite naturellement conduits à rechercher com- 
ment et sur quelles bases le cantonnement moderne a été prati- 
qué avant la promulgation du Code forestier. Cette recherche 
pourra nous servir à caractériser la nature de cette opération, pour 
en déduire une régie générale qui devra être constamment ap- 
pliquée^ lorsqu'il s'agira de déterminer l'étendue et la valeur du 
canton de forêt à abandonner aux usagers en toute propriété, en 
échange de leur droit, ce qui est le but final du cantonnement mo- 
derne. 



qa*atlleurs le monvemeDt libérateur de la propriété foocière aurait conduit 
k raffiranchissemeot, ici tout serait resté stationnaire, cl sons le poids de 
charges destinées à ne s'éteindre jamais ; que c'est donc avec raison que 
les héritiers Lebègue de Bayecourt se sont prévalus des articles 63 et 118 
du Code forestier, pour demander le canlonnemeot des deux forêts sur les- 
quelles la commune de Pallegney u'exerce que dos droits d'usage , etc. » 
La commune s'était pourvue contre cet arrêt pour violation de l'article 25 
delà loi des 45-28 mars 1790, conOrmé par l'article 8 de la loi des 19-27 
septembre, même année, et de l'article 2 de celle du 28 août 1792 ; et en 
outre pour fausse îolerprélation des articles 63 et 118 , et violation de l'arti- 
cle 218 du Code forestier, en ce que la cour de Nancy a admis le cantonne- 
ment des droits d'usage dont il s'agit. 
La cour de cassation a statué ainsi qu'il suit : 

Attendu que, si, d'après les lois des 15 mars et 27 septembre 1790 et 28 
août 1792, le cantonnement pouvait être réservé lorsque le tiers-denier était 
réservé dans le titre primitif, la commune ne peut exciper de ces lois, puis- 
que l'arrêt attaqué déclare formellement que le titre primitif est complète- 
ment muet sur la redevance du liers-deuier ; — Attendu que, dans cet élai 
de choses, la cour royale a fait une juste application des dispositions du Code 
forestier; — rbjette, etc. (14 novembre 1838, Ch. des requêtes). 
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156. - Dés le xiv^ siècle, suivant le présideat Henrion de Pan- 
sey (l),les améDagemenls ou réserves étaient trés-usUées. Lebut 
de Topération était de rendre Texercice de Tusage en bois le moins 
préjudiciable possible pour le propriétaire de la forêt, sans cepen- 
dant diminuer la quolité des produits de la servitude. Pour cela, 
on déterminait une portion de la forél à laquelle se trouvait res- 
treint le droit d^usage, qui s'étendait primitivement sur Tuniver- 
salité de cette forêt. Ce canton, ainsi fixé, devait suffire, par son 
étendue ou sa fertilité, pour satisfaire pleinement aux droits assu- 
rés à l'usager par son litre originaire ; et c'est parce que Texercictî 
des droits d'usage se trouvait ainsi concentré sur un canton déter- 
miné, que cette opération, généralement appelée aménagement ou 
réserve, prenait quelquefois le nom de cantonnement (2). 



(4) Dissertations féodales, Vo Communautés. — On peut même consulter un 
arrêt très-ancien rendu parle parlement de Paris en 4261, et rapporté p" 
Fourael, Traité du voisinage, 4« édit., t. 2, p, 541, qui reconoattau pro- 
priétaire de la forêt un droit qui a quelque analogie avec ceUi d'aménaf c- 
ment. 

On pourrait même dire que Taménagement était autorisé, dès le treizième 
siècle, par l'ordonnance de Phiiîppe-le-Hardy de 4280, aux termes de 
laquelle les usages devaient être restreints es lieux propres et commodes, 
sans que les usagers pussent indifféremment prendre par toute la forêt (a). 

Une ordonnance de François 4®', du mois d'août 4545, prescrivit l'amé- 
nagement des usagers dans les bois royaux. On y lit : a Aux vrais usagers 
voulons être baillé quelque triage à part, le plus prochain d'eux et le moius 
dommageable pour nous et le bien de notre forêt ; à la charge de clore ce fui 
leur sera délivré, et d'entretenir la clèlure, et aussi qu'ils ne potirroat entrer 
au reste de la forêt, ni y prendre aucun usage ; et, en ce faisant, seront dé- 
chargés des rentes et devoirs qu'ils font pour la raie portion de ce qui leur 
sera ôté. ■ Saint-Yon, Hv. l*»", titre xxix, art. 26, p. 584. 

(2) Voici comment Papou, Arrêts notables (liv. xiv, tit. m, arrêt i^), 
caractérise le droit d'aménagement : « Ayant usage de bois pour son chauffage 
ou pour bâtir, peut soutenir que tel droit lui appartient en toute la forêt et 
en chacune partie d'icelle ; si est-ce pourtant qu'afin d'éviter éffiormité de b 
forêt, sondît droit d'usage lui doit être limité en un certain endroit et dé^ 
fendu de s'élargir plus avant, le reste demeurant quitte et libre dudit usa§je 
au seigneur propriétaire et requérant ; et ainsi fut jugé par arrêt de Paris 
contre Bidelaine le 5 mars 4534. » — Les citations suivantes prouveront que 
Tusage de l'aménagement était universellement pratiqué, puisqu'on le trouve 

(«) M. lAtradfe-MontraeyUao, daossou Traité desdruiU de« commanes, t. a, p 3 et 4i rapporte, d'a- 
près M. Isambert, Collection des lois anciennes, t. 2, p 6tî6, un texte latin de l'ordonnance de i»°o 
dont le sens serait complètement dirpérent de celai qui résulte «ka tradaclioas qo'o» lit daw i» 
recueils de Saint-Yon, de Secousse, du Claude Roosseau et de Durand. M. Latraffe prétend que ces 
auteurs ont mutilé le texte original, et qu'ils n'en ont donné qu'un» partie infidèlement traduite {Soj. 
Introd. dut. a, p. a). Cette version se trouve en effet dans d'anciens manuscrits. Cependant le lerte 
donné par les auteurs des Collecf icns ancleimes a été adop'.r par flenrion de PaBsey, Merlin, Pro"* 
dî.ou, Curasson, d'Avauue$,elc. 
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En uo mot, le domaine utile appartenait à Tusager ainsi aménagé ; 
le propriétaire ne se réservait le plus souvent que la nue propriété, 
qui se résumait pour lui dans le domaine honorifique , et le droit 
de chasse, auquel on attachait alors une haute importance (i). 

157. - Cette opération n^est plus praticable sous fempire du 
Gode forestier. Du moins, si elle peut être le résultat d'un accord 
amiable entre Tusager et le propriétaire, celui-ci ne peut jamais 
contraindre Tusager à la subir, tandis qu^il peut toujours le forcer 
à accepter un cantonnement réglé par la justice (2). 



défini et cnseif^Dé par les auteurs ci-après : Saint- Yon, liv. l«r^ tit. xxxi, 
irt. 26 ; GriveJ, 6G^ décision du parlement de Dôle ; Carondas/ sur le Code 
Henry, liv. xvi, lit. xviii, art. 1«'; Fiileau, Rec. des Edits, 2« part., t. 8, 
chap. II ; Legrand, Coroment. sur l'art. G8 de la Cou4. de Troyes ; Bouhîer, 
Observ. sur la Coût, de Bourgogne, chap. lxii, n*" 84. 

(1) On lit dans les Dissertations féodales du président Henrion de Pansey, 
une très-bonne distinction entre le triage, le cantonnement et Taniénage- 
ment. a Le triage, dit-ii, suppose la propriété des biens daus la main des 
habitants. Le canlonnement intervertit le litre primitif; son usage est de 
changer Tusage universel en une propriété déterminée. L'aménagement n'o- 
père rien de semblable : il modifie Tusage, mais sans changer le litre des 
usagers ; et Tabandon que leur fait le seigneur de certaines parties de bois 
uc le dépouille pas de sa propriété sur ces mênrcs bois... Dans tous les lieu]^ 
où les seigneurs ont fait procéder h un aménagement, les litres de la seigneu- 
rie relatifs aux bois portent que telle partie appartient au seigneur, le surplus 
réservé à l'usage des habitants. Les personnes peu versées dans cette ma* 
lière infèrent de ces énonciations que les bois déclarés appartenir au sei- 
gneur forment, seuls, sa propriété, et conséquemnicnt que le surplus est le 
patrimoine des habitants ; d'autres confondent ces réserves avec le triage et 
le cantonnement [V, suprà, p. 189, note 2 ], et si le seigneur se pourvoit 
pour obtenir Van ou l'autre, on lui répond que ses auteurs ont consomme 
son droit à cet égard. Le vice de ces deux conséquences est sensible. Une 
pareille énoncialion dans les titres ne prouve ai la propriété des usagers, ni 
triage ni cantonnement, qui, comme on vient de le dire, sont des institutions 
très-modernos ; il en résulte seulement que le seigneur, fatigué par l'usage 
illimité des habitants, a jugé à propos d'établir des réserves. » 

(2) La jurisprudence et l'opinion des auteurs sont unanimes sur ce point. 
On lit dans un arrêt de la cour de Bourges du 5 juillet 1828 : ... Attendu 
que la conservation des bois tient essentiellement à l'intérêt public, et que 
faménagement, qui avait pour objet de fixer les parties dans lesquelles les 
usagers pouvaient exercer leurs droits, atteignait ce but, en préservant le 
surplus des dégâts que l'exercice des droits d'usage et pacage entraîne tou- 
jours avec lui ; mais que cette mesure n'existe plus aujourd hui ; que le can- 
tonnement est le seul moyen légal offert au propriétaire pour faire réduire 
la part d( s usagers sur les biens soumis à l'usage, et que le tribunal, en ré- 
duisant l'usage sur treize cantons de bois, quelle que soit leur étendue, a fait 
ce que la loi ne permet pas (Dali , 1829, 2« part., p. 187). — M. Curassou, 
qui rapporte cet arrêt, notes sur Proudhon, n*' 628, ajoute : « Cet arrêt me 

T. I. 17 
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158. - Dans Tancien droit, on tenait pour certain que canton-' 
nement sur cantonnement ne vaut (1). Celte régie est évidem- 
ment applicable au cantonnement pratiqué sous le Code fores- 
tier, puisque celte opération a pour résultat de rendre Tusager 
propriétaire incommutable de la portion de forêt qui lui est aban- 
donnée en échange de la servitude d^usagequ^il avait le droit d^exer* 
cer sur la totalité de cette forêt. 

459. " Quelque conslante que soit celte régie, il faut bien se 
garder de conclure qu'elle forme un obstacle invincible à Texer- 
cice du cantonnement moderne sur une forêt qui a déjà subi l'an- 
cien aménagement, auquel on donnait parfois le nom de canton- 
nement. 

La nue propriété de la portion de forêt, sur laquelle les droits 
des usagers avaient été concentrés par Faménagement, n^'ajant ja- 
mais cessé d'appartenir au seigneur, il est évident que ses succes- 
seurs ont toujours la faculté de faire cesser l'indivision qui rend 
cette propriété inerte entre leurs mains. C'est ici le cas d'appli- 
quer le précepte que la propriété ne peut jamais être inutile à 
son maître : Ne proprietas domino reddatur inutilis (2 j. 

160. La seule difSculté qui puisse se présenter consiste à savoir 
si, lorsqu'on cantonnera l'usager déjà aménagé, on réunira ficti- 
vement, pour faire l'évaluation de son droit, la portion de la forêt 
^ur laquelle s'étendait autrefois l'usage, et dont elle a été affiran- 
, chie par Faménagement. 

Sans doute,si l'usager justifiait qu'il aété frustré de quelques-uns 
deses droits par raménagenienl ; s'il prouvait que cette opération, 
imposée par la puissance féodale, a restreint les produits qu'il tirait 
de l'usage avant cette époque , il pourrait demander que son droit 
fût évalué, non d'après les produits qu'il retire de la portion amé- 
nagée, mais d'après ceux qui lui étaient dus avant celte opé- 
ration. Dans ce cas, la réunion fictive serait de toute justice. 

Ainsi Ton pourrait considérer comme résiliée, par la demande 
en cantonnement, la transaction résultant de l'aménagement, dans 



parait conforme aux principes. Au surplus, il u*cst pas présumable que des 
propriétaires se montrent assez opposés à leur intérêt pour former une de- 
mande en' aménagement, au Heu de prendre la voie du cantonnement. » 

(1) Voy.Cass., 7 août 1833 ( comm, de Seœfonlaine) ; cet arrêt est rap- 
porté infrà, n" 160. 

(2) Faber, Valla, Mornac et autres. — Honrion de Pansry, des Biens com- 
munaux, p. 151. 
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le cas où Tusager juslifierait que, pour Tévalualion de son droit, 
il est oécessaîre d^apprécier la possibilité totale de la forél (1). 

Mais si Tusâger ne fait pas cette preuve, il y a présomption que 
la portion aménagée suffisait à ses besoins; dés lors, le droit peut 
être eistimé diaprés la quotité des produits retirés de cette portion. 
Dans ce cas, les tribunaux ont la faculté de fixer, diaprés les cir- 
constances, et sans tenir compte de Tétendue de forêt sur laquelle 
Tusage aurait été exercé avant le cantonnement, la part à attribuer 
en toute propriété aux usagers , et celle qui doit être restituée , 
libre de toute servitude d'usage, au nu-propriétaire (2). 



(i)G*est vraisemblablement on ce sens que doit être interprété un arrêt de 
la cour de cassation, du 20 mai 1828. Cet arrêt, non plus que celui de la cour 
Foyale de Bourges, contre lequel le pourvoi avait été dirigé , ne fait pas con- 
naître le motif sur lequel était fondée la prétention des usagers, de faire réunir 
fictivement les portions de bois soumises à Texercice de Tusage avant Tamé- 
Bagemenl ; mais le principe que le cantonnement peut, dans ce cas, être exercé 
sur la totalité de la forêt , n'en est pas moins consacré d'une manière géné- 
rale. Cet arrêt est ainsi conçu : Considérant qu'il résulte de la transaction de 
i619 que les parties n'ont entendu faire qu'un simple aménagement; qu'ainsi 
la propriété tout entière de la forêt dont il s'agit n^avait pas cessé d'appar- 
tenir au seigneur, et que les usagers sur la totalité de la forêt avaient seule- 
ment été réduits à exercer leurs droits d'usage sur une partie de cette même 
forêt; mais qu'en 1824 les représentants du ci-devant seigneur, ayant de- 
mandé le cantonnement, c'est-ù-dire, offert l'abandon d'nne partie de la pro- 
priété potur rédimer le surplus du droit d'usage, avaient par cela même con- 
senti au résiliement de l'acte de 1619 ; que, dès ce moment, lés parties ont été 
rétablies dans leur état primitif; — Considérant que, dans cet état de cho» 
^cs, l'arrêt attaqué a fait une juste application de la loi, en ordonnant que le 
cantonnement demandé serait exercé sur la totalité des bois qui, avant 1619, 
étaient soumis au droit d'usage des défendeurs éventuels. — Rejette. (DalL 
1.28, Impartie, p. 249.) 

(2) Ainsi jugé par trois arrêts de cassation des 7 août 1833, 15 janvier et 
i«' décembre 1833. Nous rapporterons textuellement le premier et le der- 
nier de ces arrêts, dont les considérants sont particulièrement remarquables. 

1" BSPfeCB. Arrêt du 7 août 1833. — Sur le premier moyen tiré de la vio- 
lation des art. 8, L. 20-27 sept. 1790, 8, sect. 4, tit. 1«^ L. 28 sept.-6 oct. 
1791, 5, L. 28août-14 sept. 1792. et 4. tit. 2a, ord. 1669; — Attendu, en 
^oit, que l'art, invoqué de l'ord. 1669 n'était relatif qu'à l'action en triage, 
action toute différente de celle en cantonnement , laquelle n'a été introduite 
que postérieurement à cette ordonnance , et par la jurisprudence ; que les 
lois de 1790, 1791 et 1792, en faisant désormais dériver de la législation 
l'action en cantonnement, se sont bornées à déclarer que cette action conti- 
nuerait d'être exercée comme ci-devant dans les cas de droit; — Qu'aucuu^t 
loi antérieure ni postérieure n'a subordonné l'exercice de l'action en cauton- 
nemenl, de la part du propriétaire du sol , à celte circonstance que , par le 
cantonnement, les besoins des usagers seraient aussi pleinement satisfaits 
Hu'auparavant ; — Que d'ailleurs, cette action , admise dans le but utile de 
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coDStiluer, de part et d*aatre, des propriétés libres et distiactes, compense 
en propriété ce qu'elle ôte en droit d'asage ; — Attendu, d'ailleurs, et en foit, 
(lu'ii résulte de Tarrêl attaqué que Faménagcmeut qui avait précédé la demande 
en cantonnement a été fait d'après les besoins des usagers ; — Sur le deuxième 
moyen, tiré de la violation du principe : Cantonnement sur cantonnement ne 
vaut ; — Attendu, en droit, que raniénagement ne constitue qu'une conceolra- 
lion des droits d'usage, qui ne fait qu'en délcrminer l'assiette, sans restreindre 
ces droits ; qu'ainsi, l'araénagement antérieur ne peut pas faire obstacle à la 
demande en cantonnement;— Atteudu, en fait, que l'arrêt attaqué déclare ex- 
pressément que l'opération faite en 1544 ûTait été, à tort , considérée par les 
premiers juges comme un cantonnement, et qu'elle ne constituait qu'un amé- 
nagement; — Que cette interprétation d'acte, irréfragable devant la cour de c«ns- 
salion, est, d'ailleurs, confirmée par le fait constant que le cantonnement était 
inconnu en 4544; — Sur le troisième moyen, tiré d'une seconde violation de 
l'art. 8, L. 20-27 sept. 1790, et des principes constitutifs du cantonnement; 
— Attendu que, par la nature de l'aménagement, la partie de bois sur laquelle 
les droits d'usage se trouvent concentrés représente dans leur entier ces 
droits, sans diminution de la consistance qu'ils avaient lorsqu'ils étaient dissé- 
minés sur la forêt entière ; — Que , d'ailleurs, l'arrêt attaqué a constaté en 
fuit que l'aménagement de 1544 n'avait nullement restreint les droits anté- 
rieurs des communes usagères; — Qu'ainsi, cet ar^rêt n'a violé aucune loi en 
décidant que c'était seulement sur la moitié sur laquelle les droits d'usage 
avaient été concentrés, et non sur le surplus de la forêt, que le cantonnement 
serait opéré, sauf (comme il l'a fait) à tenir compte de cette concentration pour 
la fixation de la part à allouer en pleine propriété aux usagers : ... Rejette, 
etc. » — Du même jour autre arrêt entre les mêmes parties , qui consacre la 
môme doctrine. 

2" ESPÈCE. Arrêt du \ «' décembre 1835. — Sur la t^^^ branche du 2* moyen, 
fondée sur la violation de l'autorité de la chose jugée parles arrêts delà table 
de mari)redes 26 août et 10 déc. 1550 : ■— Attendu qu'il résulte du texte 
même de ces arrêts que la tierce partie attribuée aux communes ne Ta été 
que pour leurs usages j et avec des conditions et réserves exclusives d'uno at- 
tribution de proprit?té, laquelle n'aurait pu résulter que d'un cantonnement, 
opération inconnue à cette époque ; — Sur la 2" branche du 2» moyen , fon- 
dée snr la violation des principes sur le cantonnement : — Attendu que l'a- 
ménagement opéré en 1550 n'ayant pas déplacé la propriété, il en résulte que 
cet aménagement avait laissé subsister, entre les communes auxquelles les 
produits du tiers de la forêt avaient été attribués pour leurs usages, et les hé- 
ritiers de Béiliune-Suliy restés propriétaires du sol , l'état d'indivision de 
droits, que l'action en cantonnement a eu précisément pour but de faire ces- 
hcr, dans' des vues d'intérêt public; — Que les lois des 20-27 sept. 1790, 28 
sept.-6oct. 1791, et 28 aoùt-14 sept. 1792, non plus qu'aucune autre loi an* 
lérieure ni postérieure, n'ayant déterminé en quelle part de pleine propriété 
se résuudraicnt, par l'effet du cantonnement, les droits d'usage cl ceux du pro- 
priétaire du sol, et n'ayant pas subordonné cette action à la circonstance qtie 
Ms besoins des usagers seraient aussi pleinement satisfaits qu'auparavant, et, 
d'ailleurs, cette action compensant en pleine propriété ce qu'elle ôte en droits 
d'usage, il s'eusuit que les principes, d'ailleurs incertains, de l'ancienne ju- 
risprudence, 5 cet égard, ne peuvent être invoqués comme ouverture à cassa- 
lion ; qu'ainsi l'arrêt alta(iuô n'a viT>I(' aur-uiie loi, en allouant en pleine pro* 
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yaiaemeut la comniuuo usagérejusliâorail-elleque, par suile de 
l'accroissement de la populalion, les produits de la portion amé- 
nagée sont devenus insuffisants pour subvenir aux besoins des 
habitants. II est évident que Teffet de Taménagement a été d^a- 
bandonner les produits de la portion aménagée à Texercice des 
droits de tous les habitants présents ou futurs (si Tusage était à 
feux croissants} ; mais en tout cas de dégrever complètement le 
surplus de la forêt de toute servitude d^usage (1). 

Lorsque les produits de la portion aménagée sont complète- 
ment absorbés par Texercice du droit d^usage , la jurisprudence 
a varié dans Tévaluation de la partie qui devait être attribuée au 
propriétaire parle résultat du cantonnement. Cette partie a été es- 
timée tantôt au dixième (2), tantôt au quinzième (3). 



priétéles l^/iS aux usagers, et le 1/15 aux héritiers de Béthune-Sully ; — 
Hejette. — Adde arrêt de Bourges du 8 février 1841 (Journal du palais, t. 2, 
i84l, p. 601, et la note). 

Voy. dans le sens de ces arrêts, Curasson, sur Proudbon , n» 630, -et 
Proodhon lui-même, n<» 622 in fine. 

(1) Cette conséquence résulte implicitement d'un arrêt de Bourges du 8 fé- 
vrier 1841 (Journal du pal., t. 2, 1841, p. 601) , et des arrêts cités dans 
toutes les notes de ce uuméro. 

(2^ Arrêts de cassation des 7 août 1833 et 15 janvier 1835. L'arrêt de 1835 
est ainsi conçu : Attendu que les lois des 20-27 sept. 1790, art. 8, 28 sept., 6 
oct. 1791, art. 8. sect. 4% tit. 1«% et 28 août, 14 «ent. 1792, art. 5. se sont 
bornées àdéclarer que les actions en cantonnement continueraient d'être exer- 
cées comme ci-devant dans les cas de droit : — Qu'aucune loi antérieure ni 
postérieure n'a déterminé en quelle part de pleine propriété se résoudraient, 
par l'effet du cantonnement, les droits d'usage et ceux du propriétaire du sol 
.soumis à ces droits : Qu'en effet il eût été bien difficile, si ce n'est impossible 
pour la loi, de régler équilàblement ce point, à cause de la variété des droits 
respectifs à résoudre , et la diversité des évaluations et combinaisons qui so 
rattachent à cette opération : — Que, depuis les lois sus-datées, la détermi* 
nation dont il s'agit est donc restée abandonnée aux lumières et à la conscience 
du juge, comme elle l'était à l'époque antérieure, où l'action elle-même en can- 
lOQuement ne dérivait que de la jurisprudence : — Qu'ainsi l'arrêt attaqué n*a 
viole aucune loi en tixant, d'après la nature, l'étendue et la concentration pré- 
cédente des droits d'usage , la part à allouer aux communes usagères à neuf 
dixièmes, et celle ù allouer aux héritiers dé Béthune , propriétaires d^i sol à 
uu dixième. 

(5) Arrêts de cassation des 15 janvier et 1®»" décembre 1855 ; ce dernier ar- 
rêt est rapporté suprà (page précédente). 

Merlin (Quest. de droit, P Interprétation de jugement) veut que la quantité 
à délaisser en toute propriété aux usagers sur la portion aménagée, soit tou- 
jours lixée au tiers de cette portion, et voici comment il raisonne : L'usager 
•iui absorbe la totalité des fruits n'est qu'un usufruitier; op, la jurisprudence 
n'a évalué l'usufruit qu'au tiers de la propriété. L'illustre jurisconsulte cite 
^ Tappui de son opinion l'autorité d'Ilarménopule et l'art. 27 de l'ordonnancd 
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Lorsque qous examioerons sur quelles bases ou doit opérer fe 
canlonnement , nous aurons occasion d^appfécier rexactitude de 
ces évaluations. 

1 6 1 . - La jurisprudence qui vient d^êlre analysée , et suivant 
laquelle le propriétaire d'une forêt déjà aménagée pour Texercice 
de Tusage, peut cependant demander le cantonnement sur la par- 
tie réservée à Pusager, repose sur un principe extrêmement grave. 
II importe de ne pas laisser passer ce principe inaperçu. Il convient 
au contraire d'en faire ressortir Févidence, car il domine toute la 
matière. 

162f. - En quoi consiste, en effet, le droit du propriétaire sur la 
partie de sa forél qui a été affectée par Paménagement à Texercice 
exclusif de la servitude d'usage ? Ce droit comprend , sans nul 
doute, tous les avantages qui sont attachés à la nue propriété; 
mais ces avantages ne sont pas nombreux. Ils se bornent, ou à 
peu prés , à la chasse, à la pêche des ruisseaux qui traversent 
la forêt , au droit d'ouvrir des carrières et de profiler de tous 
les produits souterrains. Ajoutons-y, si l'on veut , la chance 
de profiter du trésor qui serait trouvé dans cette partie de la 
forêt. Sauf ces droits, qui sont généralement d'une bien faible 
importance , à quoi peut servir celte nue propriété ainsi grevée 
d une substitution perpétuelle , au profit de toutes les généra- 
tions à venir d'une commune, ou de tous les propriétaires successifs 
d'un fonds de terre qui ne peut pas périr? Il est évident néan- 
moins que ces droits de nue propriété, de chasse , d'invention de 
Irésor, d'extraction des produits intérieurs, ont une valeur appré- 
ciable. Sans doute, il peut exister quelque incertitude sur leur éva- 
luation; mais il n'en est pas moins incontestable que si ces droits 
sont transportés à l'usager, qui absorbe déjà tous les fruits du fonds, 
l'estimation quelconque de cette nue propriété et de ses accessoi- 
res, à quelque fraction minime du sol qu'elle puisse descendre, de- 



denov. 1441 ; il s'appuie en outre sur ce qui se pratique dans la perceptn^" 
des droits de mulalioii sur un immeuble vendu avec réserve d'iisufruitqui est 
alors évalué au tiers du prix de la nue propriété. Ce raisonnement oianqu^^ 
d'exaciitude. Il n'y a en effet aucune analogie entre un droit d'usufruit q"» 
doit avoir pour terme nécessaire le di'^cès de la personne sur laquelle il esi 
constitué, et un droit d'usage dont la nature est d'être perpétuel et impénj»sii- 
ble. — i^e système de Merlin est réfuté par Proudhoo, Traité dos droits du- 
sage, no 665. 

Suivant Proudhon, n" 676, la part du propriétaire doit généralement ^^'"^ 
thév à un cinquième do la portion aménagée. 
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vra toujours être prélevée au profit du propriétaire, sur la portion 
même à laquelle Tusager a été réduit par Taménagement. Dans 
quelque hypothèse qu'on se place : qu'on estime les droits du 
propriétaire au tiers de la portion aménagée, comme le veut Mer- 
lin ; au cinquième, suivant Proudhon ; au dixième ou même au 
quinzième, selon quelques cours royales (1); il est évident que le 
produit à percevoir par Tusager, après le cantonnement, devra 
être diminué. Il faut même souvent faire entrer en ligne de compte, 
dans l'évaluation du droit qui reste au propriétaire, la faculté que 
Tusager acquiert de vendre les produits de Tusage, faculté qu'il 
oe possédait pas tant que la nue propriété appartenait à un au- 
tre, et dont il ne peut jouir qu'au moyen du cantonnement, à 
moins qu'elle ne lui ait été reconnue par le titre d'aménagement. 
Donc, dans tous les cas, l'usager perd nécessairement en produit, 
ce qu'il gagne en consolidation de propriété. Cela est de toute évi- 
dence, et c'est ce que d'ailleurs la cour de cassation exprime en 
disant : que « le cantonnement compense en pleine propriété ce 
ijfuil été en droits d*usage ; et que l'exercice de l'action en can- 
tonnement n'est point subordonné à la condition, qu'après la con- 
version de la servitude usagère en droit de propriété, les besoins 
de l'usager soient aussi pleinement satisfaits qu'auparayant.» La 
question de savoir si ces besoins sont ou non remplis, est donc in- 
différente (2). 

165. Si ces principes sont vrais dans le cas proposé, ils doivent 
l'être nécessairement aussi lorsqu'il s'agit de cantonner un droit 
d'usage encore vierge, et qui n'a pas été précédemment aménagé; 
car le raisonnement ci-dessus est tout à fait indépendant de la 
circonstance particulière d'aménagement. 

164. - C'est ce que reconnaît formellement le savant doyen de 
la faculté de Dijon, ordinairement si porté, je dirai presque si pré- 
venu en faveur des usagers. Discutant la question qui nous occupe, 
il reconnaît que les usagers déjà aménagés « devenant propriétai- 
res de la portion de forêt qui leur est adjugée par le cantonne- 
ment, il faut que la jouissance de cette portion ne soit pas tout à 
fait équivalente à la jouissance qu'ils exerçaient sur l'ensemble de 
laforét; autrement c'estle propriétaire qui se trouverait lésé (3). > 



(1) F. svprà, n'* 160, et la note finale, p. 219 ci siiivanies. 

(2) Arrêts des 7 août 1855 et 1" décembre 18ô5, rapporips ci-dessus, noie 
du no i 60, p. 219 et 220. 

(3) Droits d'usage, n» 622, in fine. 
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Entraîné par la force du raisonnement, Proudhon arrive à une 
conséquence semblable lorsqu^il s^agit du cantonnement ordinaire 
sur une portion de forêt non réservée aux usagers. Il veut même 
que, dans ce cas, on commence par pratiquer Tancien aménage- 
ment pour en distraire ensuite , au profil du propriétaire, la por- 
tion de forêt qui représente la nue propriété et ses accessoires, et 
qu'il estime à un cinquième (1). 

Nous démontrerons plus lard le vice de ce système , en ce qu'il 
consiste à considérer la mise en pratique de Tancien aménage- 
ment, comme un préalable indispensable au cantonnement. Nous 
ferons voir que, par une voie détournée, et par une fausse appli- 
cation des principes relatifs aux contributions directes, Tauteur ar- 
rive précisément à donner aux usagers devenus propriétaires, un 
produit infiniment supérieur à celui auquel ils ont droit. Nous 
prouverons aussi que, même dans le cas de Taménagement, il est 
généralement plus rationnel de s'en tenir au mode d'évaluation 
du cantonnement indiqué par l'ordonnance réglementaire du Code 
forestier; mais nous nous emparons dés à présent du principe re- 
connu par Proudbon et par la jurisprudence, savoir : Que dans 
toute forêt y quelle quelle soit, le résultat nécessaire du canton- 
nement est de faire perdre inévitablement aux usagers itne por- 
tion quelconque des fruit s précédemment perçus. 

165. - Ce principe n'est pas nouveau , et il a été souvent appli- 
qué depuis que l'affrancbissement des , forêts par voie de canton- 
nement a été mis en pratique. Lorsque les demandes en cantonne- 
ment étaient portées devant l'ancien conseil du roi , deux arrêts, 
en date des 16 décembre 4727 et 10 mai 1741, ont fixé le cantonne- 
ment au tiers des usages ; un autre du 24 mai 1 726 l'a porté à 167 
arpenls à prendre dans une forêt qui n'en contenait que 367 (2); 
un autre du 20 mai 1 727 a adjugé trois cinquièmes d'un bois à onze 
communes qui en avaient l'usage universel, et n'en a réservé que 



(1) Droits d'usage, n^» 672 à 677. Nous nous contentons de citer ici l'ap- 
plication du principe reconnu par Fauteur, sans adopter aucunement les ba- 
ses qu'il a cru devoir choisir pour Topération du cantonnement. C'est un sujil 
qui est traité tn/rà avec détails, n«» 231 ci suiv. 

(2) Cet arrêt est le plus ancien que l'on connaisse en matière de canton- 
nement. — Legrand, sur Tart. 168 de la Coût, de Troyes, rapporte deux ar- 
rêts, l'un de 1555, et l'autre de 1656, que Proudhon a voulu faire considérer 
comme des exemples de cantonnement ; mais il est aujourd'hui reconnu qu<; 
ces arrêts ne concernent que des aménagements ou réserves auxquels on don- 
mil parfois le nom de cantonnement, F. su^prà, n* 156. 
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deui cinquièmes pour le propriétaire ; un autre du 1 férrier i 778, 
n'a au contraire accordé à la commune de Fontaine-au-Bois, qu8 
le cinquième des bois dont elle était usagére. Dans toutes ces opé- 
ralioQs le droit d^usage a été estimé à sa valeur, et converti en un 
droit de propriété, sans qu^on se soit aucunement préoccupé de 
la diminution que ce nouvel état de choses pouvait apporter dans 
la quotité des produits à percevoir par Tusager devenu proprié- 
taire. La jurisprudence moderne offre des applications encore 
plus nombreuses de ce principe ; il n^ a de variation que relative- 
ment à la détermination de la partie de forêt qui doit représenter 
en nature le droit des usagers (1). 

166. - Voici comment s^exprime à cet égard le plus grand juris- 
consulte des temps modernes (2): < Le cantonnement est une opé- 
ration dont le résultat est de convertir un usage indéfini en pro- 
priété déterminée, de rendre l^usager propriétaire d^une partie 
du fonds asservi à son droit , de lui donner moins en étëndub et 
plus en SOLIDITÉ. Si donc j^ai, comme usager, le droit de prendre 
annuellemenl dans une forêt le produit du tiers de ses coupes, 
qu'obtiendrai-je par le cantonnement? Le tiers delà forêt en 
propriété? Non : cela serait absurde, je n^obtiendrai en propriété 
que ce qu'il faudra pour équivaloir à l'usufruit du tiers de la forêt. » 

167. - L^'estimablc annotateur du Traité des droits d^usage de 
Proudhon n^est pas moins afQrmatif : «Ënrésumé, dit-il, si, en ma- 
tière de cantonnement, il n'y a pas de régie fixe et invariable, 
cependant l'exercice de celte action est soumis à des principes cer- 
tains. II ne s'*agit pas d^un partage ordinaire dans lequel chaque 



(i) La cour de Besançop,dit M. Curasson, n^ôSS du Traité des droits d'u- 
sage de Proudhon, a eu à statuer sur une foule de contestations de celle es- 
pèce, parce qu'il existe dans son ressort une multitude de forêts. Les arrêts 
qoe celle cour a reudas ne pouvaient être fondés sur une base uniforme ; mais 
les motifs qui ont déterminé ces décisions démontrent que, dans les affaires 
<le cette nature, le droit de propriété fui toujours considéré comme le plus 
éœiQenl. 

Ainsi, par arrêt du 19 floréal an ix, une commune qui, en 174-1, n'avait 
obtenu qu'un cantonnement de 80 arpents sur 207, a été déboulée de sa de- 
mande en révision, par le motif « que l'usager ne peut jamais avoir des droits 
aussi étendus que le propriétaire^ et que la jurisprudence constante n'accorde 
qoele quart et rarement le tiers à l'usager, si ce n'est lorsqu'il y a des circon- 
stances particulières (a). Voy. aussi infrà n^ 193. 

(2) Merlin, Quest. de droit, F° interprétation de jugement. 

(a) Voy. Rec. des arrêts de Besançon, t i, p 34 et «67 — Voy. aussi dans le même Rec. les ar- 
rêts à la date da i4 tbennidor an ix. 4 thermidor an xiii, et 5 juin iSaaLa plupart deoes arrêts se 
tronveat rapporté» Bec. de Dali ,alph., t 8, p. 7 '17 et 74S. 
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copropriétaire obtient une portion équivalente à ses droits indi- 
vis. Il s'agit, au contraire, d'une interversion de titre, qui, en attri- 
buant à l'usager la qualité de propriétaire , doit nécessairement 
diminuer son usage et lui faire perdre en étendue ce qu'il obtient 
en solidité (i).> 

168. - Nous sommes donc en droilde conclure, en nous appuyant 
de l'opinion de tons les auteurs et sur une jurisprudence uniforme 
(31% que, si la portion de fruits perdue par l'usager dans l'opéra- 
tion de cantonnement peut souvent varier d'après la nature et Té- 
tendue de son droit, il n'en est pas moins vrai qu'il doit toujours 
et nécessairement perdre une portion notable des fruits; qu'en un 

mot, IL PERD BN PRODUIT PRÉCISÉMENT L'ÉQUIVALENT DE CE QC'iL 
GAGNE EN SOLIDITÉ. 

Telle est la règle dont on ne doit jamais se départir. 

169. - L'exactitude et l'équité de celte règle ne sont pas con- 
testées, lorsqu'il s'agit de droits exercés par des usagers autres que 
des communes. Mais, à l'égard des usagers de cette classe, des 
esprits judicieux, se plaçant pour envisager la question du can- 
tonnement à un tout autre point de vue, sont pénétrés du prin- 
cipe, qu'il est impossible de chercher à modifier la jouissance des 
communes. Dans ce système, les cantonnements devraient être 
opérés de manière à donner aux communes un produit égal à celui 
qu'elles obtiennent comme usagères, à la seule condition de payer 
les frais de garde et les contributions des portions de forêt dont 
elles deviendraient ainsi propriétaires. 

Voici les motifs sur lesquels s'appuie cette opinion : 

Les avantages de la propriété, appréciables pour un particulier. 

sont insignifiants pour une commune qui mesure son droit sur la 

quotité des produits qu'elle en relire. La propriété est pour elle 

un vain mot; il en est de même de tous les accessoires qui ne se 

^ traduisent pas en un revenu direct et positif. Cette propriété, lors- 



(1) Curasson, noies sur Proudhon, n© 689. 

(2j A l'aulorité de la cour de cassation, des cours de Dîjon et de Besançon, on 
peut joindre celle des cours de Colmar, de Metz el de Nancy, devant lesquelles 
le principe n'a jamais éié contesté. — Voy. notamment Farrêt dans l'aif. do 
Val-du-Rosemont (i5 iïwrier 1858, Colmar) rapporté infrà, u'»i93, infinei 
la jurisprudence de Nancy sur la capitalisation au denier vingt, rapportée ««/rÀ, 
ii« 508, el un arrêt de Metz du 7 mars 1857, adoptant les molifs du jugement 
de 4" instance (Pal., t. 2, 1841, p. C07). — Le même principe se trouve im- 
pHcîtemenl consacré par un arrêt de la cour de Bourges, du 8 février iS^^ 
(Journal du palais, t. 2, 1841, p. 601). 
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qu^elle appartient à une personne morale frappée d^incapacilé, est 
d^ailleurs une chose inerte et sans valeur. En effet, la commune 
n^a pas le droit de disposer du fonds; elle ne peut pas user et abu- 
ser comme un simple particulier. Le résultat nécessaire du can- 
tonnement étant d^établir un quart en réserve sur la portion obte- 
nue en pleine propriété, la génération présente se trouve ainsi 
privée, au profit de la génération future, d^une partie notable des 
produits. 

La commune, ajoute-t-on, supporte en outre, après le can- 
tonnement, les frais d^administration, de garde et de contribution, 
auxquels elle ne participait pas lorsqu'elle était simplement usagére. 
Ces diminutions de son émolument sont les seules qu'on doive lui 
imposer. La propriété devient déjà assez onéreuse pour elle, sans 
qu'on vienne encore accroître ses charges en réduisant ses produits. 
Il faut donc que le cantonnement attribue à la commune usagére un 
revenu au moins égal, en pleine propriété, à celui qu'elle retirait de 
la servitude d'usage. Cette opération est encore, dans ce cas, avan- 
tageuse pour le gouvernement ; car, tout en satisfaisant les commu- 
nes, il est dispensé de payer les frais d'administration et de garde 
sur la partie cantonnée ; et, d'un autre c6té, la masse de matière 
imposable se trouvant augmentée, il peut retirer, sous forme d'im- 
p6t, un revenu d^un immeuble ou d'un droit immobilier qui, dans 
sa main, était nécessairement improductif (1). 

170. ~ Cette objection, qui s'appuie uniquement sur des motifs 
de convenance administrative, ne détruit nullement les principes 
de droit précédemment exposés. Que résulle-l-il en effet de la 
jurisprudence delà cour de cassation et des cours royales? Que 
disent Merlin, Proudhon, Curasson? Tous, magistrats ou juris- 
consultes, reconnaissent et proclament que l'usager doit perdre en 
produit ce qu'il gagne en propriété. 

On accorde le principe en ce qui concerne les usagers, simples 
particuliers. On le conteste seulement lorsqu'il s'agit de l'appli- 
quer à des communes usagéres. Mais nous ferons observer que le 
raisonnement des auteurs est général, qu'il n'établit aucune dis- 
tinction, et nous voyons de plus que, dans les espèces jugées par 



(l) La qoeslion de savoir si Tusager doit contribuer au payemenl des frais 
d'adminislralioD, de garde et de caniributions, est' développée in/rà, n<> 247. 
Noussupposons ici, pour un moment, sauf à disenter plus tard cette difficulté, 
la question résolue dans le seus de la non-participation des usagers à ces dé- 
Panses ; par conséquent, nous acceptons Targument dans toute sa force. 
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la cour de cassation, c^étaient des communes usagére^ qui se plai- 
gnaient de la diminution de leurs produits. 

La distinction qui repose sur la seule qualité des usagers doit 
donc être écartée. En effet, les tribunaux ne peuvent jamais pla- 
cer deux poids différents dans la balance de leur justice ; ils ne 
peuvent pas se servir de Tun, lorsqu'il s^agit de peser les droits 
d'un ou de plusieurs usagers plaidant ui singuli, et prendre l'au- 
tre, lorsqu'il s'agit des habitants d'une commune plaidant ut uni- 
i;^«2. La considération que l'Etat est tuteur des communes, et 
qu'il doit, en cette qualité, mesurer largement le droit de ses pu- 
pilles, mérite, sans aucun doute, d'être accueillie avecfaveurj mais 
cette considération disparait complètement, lorsqu'il s'agit d'une 
commune plaidant contre un particulier. Si donc on admet qu'un 
usager, autre qu'une commune, doit, par le résultat du cantonne- 
ment, perdi-e quelque chose en produit, on arrive forcément à la 
même conséquence, lorsqu'il s'agit d'une commune. S'il pouvait 
en être autrement, l'admission d'une exception, tirée de la qualité 
de l'usager, introduirait une perturbation inextricable dans l'ad- 
ministration de la justice qui doit être égale pour tous. Les tribu- 
naux ne doivent considérer que les droits du propriétaire et ceux 
de Tusager, abstraction faite des personnes qui les exercent ; la 
qualité de l'usager est évidemment chose indifférente ; les magis^ 
trats ne peuvent se décider que d'après le droit^ et non pas faire 
grâce et faveur. 

471.- Tout en repoussant le système qui tend â favoriser les 
communes, parce qu'elles forment un corps moral, on ne mécon- 
naît pas, pour cela, au gouvernement la faculté d'entrer largement 
dans la voie des concessions. La loi l'autorise à traiter de gréa 
gré avec les usagers ; il peut donc, dans l'appréciation de la va- 
leur et de l'étendue de leur droit, dans la détermination de la va- 
leur du canton à abandonner en pleine propriété, et même dans 
la*capitalisation du produit annuel de l'usage, prendre telles ba- 
ses que l'équité pourra lui suggérer. Mais, si le gouvernement 
consent à traiter ainsi les usagers avec indulgence; s'il veut bien 
adoucir autant que possible, en faveur de la génération présente, 
la perte nécessaire qui doit résulter de la transformation d'une 
servitude d'usage en un droit de propriété, il faut que les com- 
munes sachent bien que le gouvernement leur accorde bénévole- 
ment, dans ce cas, ce qu'il est rigoureusement en droit de refu- 
ser \ que cette concession toute gracieuse est un acte d'administra- 
tion paternelle et tutélaire ; qu'en un mot, les communes ne pour- 
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ront jamais exiger comme droit ce qa^on aura pu quelquefois leur 
accorder par grâce et par /açeur. 

172. - Ayant d^aborder les nombreuses questions qui se ratta- 
chent à rétendue du droit d^usage, il est nécessaire de se fixer une 
fois pour toutes sur les conséquences de l'abrogation de la loi du 
28 août 1792, qui rendait la faculté de demander le cantonnement 
réciproque entre le propriétaire et l'usager. 

Nous rfavons pasà insister sur le \ice du système fondé sur la 
réciprocité. On s'est déjà suffisamment expliqué à cet égard fi); 
d'ailleurs la question est souverainement tranchée par Particle 65 
du Code forestier. 

173. - Si la faculté de demander le cantonnement appartient ex- 
clusivement au jourdliui au propriétaire et non à Tusager, on peut 
se demander comment cette faculté peut être exercée, soit lorsque 
la forêt grevée d'usage est indivise entre plusieurs propriétaires, 
soit lorsque^ la forêt ayant été partagée, les droits des mêmes usa- 
gers s'étendent sur l'universalité de la forêt. 

La question peut se présenter à l'égard des bois domaniaux 
indivis ; mais plus souvent encore à l'égard des forêls domaniales 
grevées d'usages^ qui ont été aliénées en vertu de la loi du 25 mars 
181 7 et des lois subséquentes. Ces aliénations ont divisé entre plu- 
sieurs propriétaires des masses de forêts soumises aux droits des 
mêmes usagers. Il importe desavoir comment ces propriétaires 
pourront user de la faculté de parvenir par voie de cantonnement 
à la libération des servitudes d'usage qui grèvent leurs pro- 
priétés. 

Dans ce cas, il est indispensable que les pro priétaires de la fo- 
rêt s'accordent tous pour exercer Faction en cantonnement. 

En effet, l'état de division* ou d'indivision de la forêt, les parta- 
ges, les aliénations successives, partielles ou totales, sont indiffé- 
rentes à l'usager. Tous ces actes sont, à son égard, res inter alios 
acta. Quel que soit le nombre des propriétaires, l'usager se trou- 
ve toujours garanti par ce principe protecteur de son droit de ser- 
vitude : Servitus ità diffusa est ut omnes glebœ serviant.Let natu- 
re de son droit est, comme nous l'avons déjà remarqué, semblable 
à celle de l'hypothèque, laquelle est, suivant Dumoulin : Tota in 
toto et tota in quâlibet parte (2). 



(1) F. mi^ày no 150. 

(2) F. sw^fQ, II"» 17 el 20. 
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Cette indivisibilité du droit d^usage présente un obstacle insur* 
monlable àraction en cantonnement qui serait exercée par Tun des 
propriétaires sans le concours de tous les autres. L'^usager ne peut 
être contraint à recevoir une portion de forêt qui représente une 
fraction quelconque de son droit, mais il peut exiger que Timraeu- 
ble offert, en échange de son droit, représente exactement la va- 
leur de la servitude d^usage. La servitude doit être racheiée ea 
entier ^ Texercice n^en doit pas être fractionné contre le gré de 
Tusager. £n un mot, si Tusager ne peut résister à un cantonnement 
total, il a la faculté de repousser un cantonnement partiel. On doit 
donc lui offrir le rachat complet de son droit ; la recevabilité d» 
Taction en cantonnement est à ce prix (1\ 



(1) Sic Curasson, Noies sur ProudhoD, n** 642. — Voy. aussi l'arrêt de 
Besançon rapporté à la note suivante. 

Un arrêt de la cour de Bourges, rendu le 22 juillet 1839» a consacré très- 
explicitement le principe de rindivislbilité de Tusage, malgré les aliénaiions 
partielles de la forêt grevée. Cet arrêt est intervenu dans les circonstances 
suivantes : -^ Différents droits d^'usage avaient été concédés, dans les forêts 
d'Aunay, aux auteurs du sieur Laurent, au temps où elle appartenait à un 
propriétaire unique. Â ce propriétaire succède M. Lepelletier d'Aunay, qui 
bientôt après vend les trois septièmes de la forêt à MM. Tripier et consorts. 
Pour prévenir toutes contestations à Tégard de l'exercice des droits d'usage 
concédés par le précédent propriétaire, MM. Lepellelier d'Auoay, Tripier 
et consorts, demandent devant le tribunal de Château-Chinon un règlement 
qui détermine d'une manière fixe le mode de délivrance des usages concc- 
dés. — Les propriétaires de la forêt soutenaient qu'ils n'étaient tenus à la 
délivrance des droits d'usage que dans la proportion de leurs droits actuels 
à la propriété. — Les usagers, et notamment Je sieur Laurent, prétendent que 
les aliénations partielles étaient pour eux res inter alios acta ; qu'elles ne 
pouvaient donc porter aucune atteinte à leurs droits. Comme toute servitude 
réelle, disent-ils, leurs droits sont uns et indivisibles, et, par conséquent, 
affectant l'intégralité du fonds et chacune de ses parties ; si donc, soit la 
portion de biens afférente à M. Tripier, soit celle appartenant à M. Lepeile- 
tîer, n'est pas suffisante pour satisfaire à leurs besoins annuels, l'autre por- 
tion doit être grevée de la délivrance du surplus. —Jugement du tribunal 
de Château-Chinon, qui, sans s'expliquer plus amplement, dit qne M. Lepel- 
letier fera la délivrance jusqu'à concurrence de quatre septièmes, et M. Tri- 
pier jusqu'à concurrence de trois septièmes. — Laurent, voyant dans k& 
termes de ce jugement le refus de sa demande, en a interjeté appel. — La 
Cour : — Considérant que le droit d'usage afférent à l'appelant lui a été 
conféré sur toute la forêt d'Aunay, à l'époque où elle appartenait à un 
môme propriétaire ; qu'il est bien incontestable qu'en cas d'aliénation par- 
tielle ou de partage postérieur, son droit n'en affecte pas moins indivisi- 
blement toute la forêt, comme chacune de ses parties ; que ces démembre- 
ments lui sont étrangers ; et que, quels que soient, dans l'espèce, les arran- 
gements intervenus entre M. d'Aunay et les sieurs Tripier, acquéreurs d'une 
partie de la forêt, sur leur participation respective dans la délivrance de Tu- 
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sage, ils ne peuvent porter aucune atteinte à Tunité de sa jouissance ; qu*ain« 
si la disposition du jugement dont se plaint l'appelant lui ferait réellement 
préjudice, si elle devait être entendue dans ce sens qu'il serait tenu main- 
tenant de requérir et de recevoir de chacun des copropriétaires, privative* 
ment et par portions distributives et proportionnelles à leurs droits de 
propriété, la délivrance du bois nécessaire à sa consommation ; — Mais qu'il 
est manifeste que, par cette énonciation de la quotité suivant laquelle le droit 
d'usage devra s'exercer sur la portion de chaque propriétaire, le jugement 
a voulu simplement fixer la base d'après laquelle, au respect de chacun 
d'eux, les experts auraient à opérer le règlement de coupe et de délivrance 
qu'ils entendent faire en commun aux usagers ; qu'il est précisément et tex- 
tuellement prescrit aux experts de rechercher le mode le plus avantageux, et 
pour les propriétaires et pour les usagers, de procéder à la délivrance des 
droits d'usage, soit par l'abandon d^une masse déterminée d'arpents à divi- 
ser entre eux, soit en en laissant individuellement à chacun une quantité 
quelconque proportionnée à ses besoins ; qu'à ce moyen, et quel que soit le 
mode adopté, la question d'indivisibilité, par rapport aux usagers, devient 
sans importance et n'a plus même d'objet ; — Qu'au fond donc la dispo- 
sition ne fait pas grief à l'appelant; que, toutefois, elle présentait quelque 
équivoque qui en rendait l'explication nécessaire ; — Statuant sur l'appel, le 
déclare recevable quant au chef qui, prenant en considération la proportion 
suivant laquelle les défendeurs sont propriétaires de la forêt d'Aunay, sem- 
blerait astreindre les usagers à s'adresser singulièrement à chacun d'eux, 
dans la même proportion, pour l'exercice de leur droit d'usage ; dit toute- 
fois que la disposition telle qu'elle doit être entendue, en la rapprochant et 
des autres dispositions du jugement et de l'intention qui y domine, d'assu- 
rer aux usagers, dans toute hypothèse, l'intégralité de leur jouissance, n'y 
porte effectivement aucune atteinte ; et, sans qu'il y ait lieu à la réformer, 
déclare, en l'expliquant, que, nonobstant tout arrangement entre les copro- 
priétaires pour la délivrance des droits d'usage aux concessionnaires, et no- 
tamment da bois nécessaire à leur consommation, leur droit reste un et in« 
divisiblement requérable sur la totalité de la forêt, etc. (Dalloz, t. 40, 2« 
partie, p. 77.) 

La même cour avait décidé, le 15 juin 1858, que le cantonnement ne peut 
être ordonné par les tribunaux qu'autant que le propriétaire qui le demande 
a mis en cause tous les usagers, parce que, lés droits de chacun des usagers 
s'étendant sur tous les terrains soumis à Tusage, aucune portion de ces ter- 
rains ne peut être distraite au profit de l'un d'eux, sans que, an préalable, 
les autres aient été appelés à faire valoir leurs droits : qu'en conséquence les 
propriétaires devaient être déclarés non recevables dans leur demande en can- 
toanement jusqu'à ce qu'ils aient mis en cause tous les usagers. 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par la chambre des requêtes 
le 15 août 1839. L'arrêt de la cour de cassation est ainsi motivé sur ce 
point : — Sur le 3« moyen ; — Attendu que l'arrêt attaqué ne rejette pas 
défioitivement la demande en cantonnement formée par les sieurs de Vogué 
et Légat ; que seulement il décide que l'on ne peut procéder au canlonne- 
meiit, sans que les personnes qui auraient ou qui prétendraient avoir des 
droits d'usage sur les bois dont il s'agit aient été appelées ; que cette déci- 
sion, qui ne viole aucune loi, ne préjudicie pas aux demandeurs, dont les 
droits, au fond, sont expressément réservés ; d'où il suit que les deman- 
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174- Chacun des propriétaires n'a aucune action contre les au- 
tres pour les contraindre à exercer le cantonnement. L'exercîee 
de la faculté réservée à tout copropriétaire indivis par Tarticle 
815 du Code civil ne résoudrait pas la difficulté, puisque la qiies- 
tion de savoir si la forêt est indivise ou partagée est complètement 
indifférente (i). 



deursne sont ni recevables ni fondés à s'en plaindre (S. V., t. 39, !*"• par- 
tie, p. 742). 

(1) Cette question et celle qui précède ont été résolues par la cour de 
Besançon le 9 juillet 1831, dans Tespèce suivante : — La commune de Dour- 
non est usagère dans une forêt domaniale, laquelle est traversée par une 
route qui forme la limite de deux départements. La partie située sur le Jura 
a été aliénée par le gouvernement, et MM. Baiily-Yandei, qui s'en étaient 
rendus adjudicataires, voulant s'affranchir des droits d'usage, ont prétendu 
forcer TEtat à en user de même. Le tribunal de Pontarlier avait accueilli 
cette prétention, en ordonnant qu'il serait procédé au cantonnement sur la 
totalité de la forêt malgré la résistance du domaine. — Sur l'appel interjeté 
par le préfet du Jura, M. Gurasson plaidant pour le domaine soutenait que, 
d'après le nouveau Code, l'action en cantonnement étant laissée à la libre 
volonté des propriétaires, l'un d'eux ne pouvait forcer l'autre à prendre cette 
voie. La commune usagère disait, de son côté, que, ne pouvant être obligée 
d'accepter un cantonnement partiel, MM. Bailly-Vandel devaient être débou- 
tés de leur demande, dans le cas où le refus fait par l'Etat serait jugé légitime. 
Les moyens présentés au uom de TEtat ont été pleinement accueillis, et la 
cour, réformant le jugement de première instance, a rejeté la demande en can- 
tonnement par un arrêt ainsi motivé : 

Attendu que le droit d'usage concédé à la commune de Dournon dans la 
forêt de Chalesnies, appartenant autrefois en totalité à l'Etat, constitue une 
véritable servitude en faveur de ladite commune ; que, par sa nature, ce droit 
est affecté d'une manière indivisible sur la totalité des bois qui la composent, 
et pouvait être exercé sur toutes ses parties ; que si, par suite de la division 
de la France en départements, cette forêt a été attribuée à différents terri* 
oires, celte nouvelle circonscription n'a été fixée que relativement à Fadmî- 
nistration qui devait les régir ^mais que la commune de Dournon a continué 
à exercer son pâturage et les autres droits qui lui appartenaient en vertu de 
ses titres, indistinctement sur toutes les portions 6e l'objet soumis à son 
usage ; que cette circonstance n'ayant donc pas changé le mode de h jouis- 
sance, n'a pu ni le restreindre, ni le rendre divisible ; qu'il est de principe que 
l'usager ne peut être forcé de recevoir un cantonnement par parties, puisque, 
son droit portant sur l'ensemble du fonds, il ne peut être racheté que par un 
payement unique ; que depuis la promulgation du nouveau Code forestier, le 
propriétaire seul de la forêt grevée du droit d'usage a la faculté de Ten afPi'aD- 
chir moyennant un cantonnement; mais que, cet abandon d'une partie de pro- 
priété étant une véritable aliénation, le possesseur de la servitude ne peut 
forcer celui qui la lui doit à ce délaissement ; qu'on ne peut non plus soute- 
nir que l'usager a un droit de copropriété dans la chose qui est grevée do 
droit d'usage à son profit, puisqu'il ne peut que percevoir une partie de ses 
produits et n'a nul droit au sol, le propriétaire, d'après la nouvelle loi. 
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175. -Deax questions transitoires naissent de Tabrogalion de 
la loi du 28 août 1792 par le Code forestier. 

La première est celle de savoir comment doit être jugée une de» 
mande en cantonnement formée par un usager sous Tempire de la 
loi du 28 août 1792. 

La solution ne peut être douteuse. Il est évident que, si la facul- 
té a été une fois exercée, la loi postérieure qui supprime Texerci- 
ce de cette faculté est sans aucune influence sur le passé. C'est 
Pépoqne de la demande qui fixe le droit de Tusager ; le contrat 
judiciaire est formé, et la date de la plaidoirie ou celle du juge* 
ment sont tout à fait indifférentes (1). 

176. -Laseconde question présente en apparence plus de dif- 
ficultés. Yoici en quoi elle consiste : si le cantonnement, requis 
par le propriétaire sous Tempire de la loi de 1792, n^a pas été 
accepté par Tusager avant la promulgation du Code forestier, 
celte demande doit-elle être jugée exclusivement diaprés les prin- 
cipes de la loi nouvelle ou diaprés ceux de la loi ancienne ? 

La cour de cassation a décidé, par arrêt du 4 avril 1842, que la 
demande devait, dans ce cas, être jugée d'après les principes du 
Code forestier. La doctrine consacrée par cet arrêt nous parait la 
seule admissible (2). 

177. ~Lest;antonnemenls, soit amiables, soit judiciaires, pré- 
sentent toujours à résoudre celte première question : Quelle est 
retendue de la servitude d'usage à cantonner ? Tel est le premier 
point qu'il faut nécessairement aborder, puisqu'il s'agit d'estimer 
le droit d'usage, et que, pour faire celte estimation, il faut déter- 
miner, non pas approximativement, mais d'une manière définitive 
et certaine , l'importance réelle du droit d'usage. 

élaoi seul le maître de lui en faire assigner une partie, pour lui tenir lieu 
de son usage ; qu^ainsi on ne peut forcer la commune de Dournon à recevoir 
toatàla fois, et un cantonnement partiel, qui serait fixé sur la partie 
de la forêt oui appartient à MM. Bailly-Yandel, et une jouissance en nature 
sur celle dont FEtat est resté propriétaire ; que ces derniers ne peuvent pas 
Doa plus, par leur demande en cantonnement, priver TEtat de la faculté 
qui lui est accordée de maintenir Tancien état des choses, et de laisser ia 
commune de Dournon exercer ses droits comme du passé ; etc. — Voy. daus 
le môme sens Gurasson sur Proudhon, iio 642. 

(l)Sic. Cass., 6 juillet 1829 (Dali., 1829, !'• partie, p. 290); 42 janvier 
1833 (Dali., 1853, l»» partie, p. 108^. — Conf. Nancy, arrêt {inédil) du 3 
mai 1837 {comm, de Domgermain), 

(2) Cette solution ne peut être douteuse après la lecture du savant rapport 
de M. le conseiller Mesnard. Voy. Dali., t. 42, 1^* partie, p. 2i5et246. 
1. 19 
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La solution de cette question se complique par rapprëciatioa 
des éléments divers sur lesquels doivent porter les invesligalîons 
des experts chargés de procéder aux cantonnements. 

i78. -Ces éléments se rapportent tous à quatre catégories dis- 
tinctes. On peut en effet avoir occasion d'apprécier l'étendue de 
Tusage : 

i<> D'après le titre constitutif; 

2° D'après la nature du droit 5 

5<> D'après l'espèce et la quantité des produits qui en sont 

l'objet ; 

4® D'après le nombre des parties prenantes. 

Nous consacrerons à l'examen des questions qui se rattachent 
à chacune de ces catégories, tous les développements réclamés par 
l'importance de la matière. 

179. - ÉTENDUB DE l'uSAGE d'aPRÈS LE TITRE CONSTITUTIF. 

Le titre fait la règle et la loi des parties. C'est parce que le légis- 
lateur se trouvait en face de cette vérité , qu'il a rayé du projet 
de Code forestier la disposition de l'article 118, qui attribuait 
d'une manièi'e invariable, à l'usager en bois, le tiers de la valeur 
du fonds grevé comme maximum de l'indemnité à accorder aux 
usagers par voie de cantonnement. Les auteurs du premier projet 
avaient été conduits dans cette fausse route par l'autorité de Mer- 
lin (1) qui, assimilant, à tort, l'usage à l'usufruit, voulait que la 
servitude d'usage fût toujours et nécessairement compensée par 
Tabandon du tiers de la propriété. On comprend combien ce sys- 
tème peut être vicieux dans certaines circonstances, puisqu'il 
ne tient compte de l'étendue de l'usage, ni d'après le titre, ni 
d'après le nombre des parties prenantes.. Il est évident que ces 
éléments peuvent modifier profondément toute règle fixe qu'on 
voudrait tracer à l'avance pour l'évaluation du droit. 

Il faut donc, pour mesurer l'étendue du droit d'usage, étu- 
dier d'abord le litre en vertu duquel ce droit est exercé. On peut 
indiquer, à cet égard, quelques règles générales; nous examine- 
rons ensuite les cas particuliers fournis par la jurisprudence. 

180. - Avant d'indiquer les règles générales de l'interprétation 
des titres, on doit rappeler un principe important, et qu'il ne faut 



(1) Rép. , Fo Usage; Quest. de droit, F® Inlerprétation de jugement. Voy. 
la réfutation de Proudhoo, Traité des droits d'usage, n^ 66i. — Cette discus- 
sion est aujourd'hui sans intérêt — F. suprà, n" 160, note de la p. 221 
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jamais perdre de vue dans les affaires de cette nature : c^est qu^il 
s^agilici d'interprétation d^actes, de titres, de conventions du droit 
privé. Par conséquent, le sens et la portée de ces actes sont appré- 
ciés souverainement parles cours royales, et leurs décisions échap- 
pent sous ce rapport à la censure de la cour de cassation. De nom- 
breux pourvois auraient pu être évités si Ton se fût plus souvent 
pénétré de cette vérité (1). 

181, - Bjèg les générales sur Vinterprétation des titres. — 
Après ces observations préliminaires, nous arrivons à Pénuméra- 
tion des régies diaprés lesquelles on doit se guider dans Pinterpré- 
talion des titres. Elles se réduisent à trois principales. 

Première règle. -— Une faut jamais s'arrêter à la lettre des 
expressions du titre, quelque formelles qu elles puissent parai-^ 
tre; on doit toujours rechercher quelle est la nature du droit 
concédé. 

Cest surtout en matière d^interprétalion de litres d^usage qu^il 
£iut appliquer cette maxime : Non quod scriptum, sed quodges- 
tum inspicitur (2). « Le scriptum, dit Proudhon (3), consiste 
dans le nom ou la qualification qu^on a voulu donner ostensible- 
ment à Tacte par l'écriture. Le gestum, au contraire, est ce qu'on 
a voulu obtenir en exécution ; c'est ce qui se rapporte à l'action 
executive du contrat et qui caractérise cette action... » Les contrats 
ne sont pas de simples mots, mais des choses ; ce n'est donc ni 
l'erreur, ni le mensonge, renfermés dans les mots, qu'on doit pren- 
dre pour guides, lorsqu'il faut apprécier l'espèce du contrat, mais 
la vérité des faits : Quia in contractibus rei veritas, potiùs quàm 
scriptura prospici débet (4) ; c'est donc seulement à ce que les 
parties ont voulu obtenir en exécution, qu'on doit s'attacher pour 
déterminer la nature de la négociation^, et non pas à une fausse 



(1) On pourrait multiplier à Tinfini les citations d'arrêts de la cour suprême, 
qui ont rappelé ce principe; on se contentera d'indiquer les suivants : i% 
août 1829 (Dali., t. 29, l^o partie, p. 403) ; 8 août 1831 (Dali., t. 31. P' par- 
tie, p. 274) ; 18 février 1835 (S. V., t. 35, !'• partie, p. 722); !«' février 
1837 (Dali., t. 37. !'• partie, p. 251) ; 7 novembre 1838 ( Pal., 1. 1", 1839, 
p. 7) ; 18 juin 1839 (S. V., t. 39, 1" partie, p. 767) ; 11 juillet 1839XPai., 
t. 2, 1839, p. 200) ; ce dernier arrêt est le plus explicite ; il décide, en prin- 
cipe, que Tusage dans les forêts, sa nature, son étendue et son application doi- 
vent se régler par les litres. En ces matières, les juges ont un entier pouvoir 
d'appréciation et d'interprétation. 

(2) L. 5, Cod., Plus valerCy lib, iv, lit. xxii. 

(3) Traité des droits d'usufruit, n° lOi. 

(•4) L, i,Cod,y Plus valcrcy lib. iv, tit. xxii. 
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dénomination qui, ou par méprise, ou par affeclatioa, aurait élé 
donnée au contrat. 

:»Mais, pour appliquer sagement celte régie dans Tinterprétation 
d^une convention , il faut qu^il paraisse clairement, parFacte même, 
que le^esium n^est plus concordant avec le scriptum, ou que cela 
soit d^ailleurs démontré... Ainsi., toutes les fois qu^il n^est pas 
démontré que \effestum ou Faction executive du contrat se trouve 
en opposition avec le scriptum on la dénomination donnée à Pacte, 
c^est récriture qui doit faire la loi, credenda est scriptura(i)\ 
alors on ne doit plus voir que la convention, telle qu^elle est 
dénommée par les parties, parce que les contractants n''ont voulu 
s^expliquer ainsi, que pour choisir une espèce plutôt qu'une 
autre. -» 

i82. - Rien de plus nécessaire que d^avoir continuellement 
présents à Pesprit les principes si bien exposés par riiiustre doyen 
de la faculté de Dijon, lorsqu^on dépouille, pour une opération de 
cantonnement, les titres des usagers. Eclaircissons par quelques 
exemples Inapplication de ce principe. 

Dans une transaction et une sentence anciennes, intervenues 
entre les habitants d^une communauté et le seigneur propriétaire 
d'une forêt, réunie depuis au domaine de TElat , le droit des habi- 
tants est qualifié usufruit, et le titre leur donne la faculté de ven- 
dre les produits de cet usufruit. Ce droit pourra cependant n'être 
rien autre chose qu'un simple usage , soumis à toutes les régies 
de police tracées par la loi forestière, et même susceptible de can- 
tonnement, si c'est réellement une servitude de cette nature qu'on 
a entendu concéder, quelle que soit l'élrangelé des termes (2). 



(1) Big., L. 37, § 5, in fine. De légat., 3. 

(2) Jugé on co sens par arrêt de Nancy du 2 janv. 1844, ainsi conçu : Con- 
sidérant qu'en donnant au mot usufruit le sens propre et légal qui loi appar* 
tient, il nVst pas douteux qu*il ne peut pas servir à définir , h caractériser, 
dans une sentence judiciaire, les droits qui ont été attribués par leurs titres 
aux communes intimées ; — Que celles-ci n'ont à réclamer que la qualité dV 
sagères ; qu'outre les raisons nombreuses et péremptoires qui se puisent dans 
les faits et les pièces du procès, et notamment dans le fait qu'en Tannée 1755 
les communes ont été soumises à la mesure de V aménagement , qui ne s'ap- 
pliquait jamais qu'aux usagers, et excluait par conséquent la qualité d'usufrui- 
tiers, il y a en outre, dans l'arrêt du 31 janvier 1840, intervenu entre le Do- 
maine et les communes d'Eiival et de St-Remy, une appréciation juridique de 
la nature des droits attribués à ces communes par leurs titres, lesquels droits 
ont été reconnus droil« d'usage; — Considérant néanmoins que la solution 
du procès, c'est-à*dire, la question de savoir si les communes et leurs liabi- 



Digitized by VjOOQIC 



DANS LES BOIS D£ L^ËTAT. 257 

183. - Au contraire , dans le cas où Ton découvrirait dans les 
titres d^uoe commune qu^elle n^a que des usages sur certaines fo- 
rêts, bien qu^elIe ait toujours joui de ces forêts comme proprié- 
taire, ce ne serait pas un motif nécessaire et suffisant pour con- 
sidérer cette commune comme simple usagére, et diriger contre 
elle une action en cantonnement. 

On lit, dans plusieurs titres de propriétés communales, les mots 
usagesy usages de la communauté, usages des habitants. Il faut 
bien se garder de conclure que ces expressions n^accordent à la 
commune qu^un simple droit de servitude d\usage. Ces mots ont 
souvent servi à désigner les biens dont les communes étaient pro' 
priétaires. Nous avons eu déjà l'occasion de faire cette remarque, 
en traitant du triage et du'tiers-denier. Nous avons vu 1** que Tor- 
donnance de Louis XIY de 1667 appliquait aux biens du domaine 
municipal les mots usages^ et la qualité d^ usagers aux habitants 
qui profitaient des produits de ces propriétés communales (1); 2^ 
quePËdit rendu par Charles IV, duc de Lorraine, en 1664, qua- 
lifie à^usage et d^usu fruit des droits exercés par les communautés 
en qualité de propriétaires (2) 5 3«> que la loi du 28 août 1792 don- 
nait le titre ^usager à celui qui avait un droit de propriété sur 



Unis peuvent échanger et vendre leurs bois d'affunage et antres, ne dépend 
pas absolument de la distinction à faire entre in qualité à^mufcviiiitr ou d'u- 
wgfer; il faut examiner, interpréter les titres, moins parla définition légale des 
mots que par les stipulations qui s*y trouvent ; etc. 

Proudhon, n*» 39 du Traité des droits d'usage, paraît donner une solution 
contraire à Ffixemple proposé, en ce qu'il lire, delà faculté de vendre, la cou- 
séqueoce que le droit est un usufruit ; mais il faut bien remarquer que, dans 
l'exemple cité par Proudhon, il s'agit d'un droit légué par testament, c'est-à- 
dire, d'un simple droit personnel, et, à ce point de vue, la solution du savant 
professeur est parfaitement exacte. — Celte conséquence est d'ailleurs recon- 
nue par M. Curasson, notes sur Proudhon, n» 56, qui cite un arrêt de cass., 
âo 23 ventôse an x (rapporté par Merlin, avec ses conclusions, Quest. de 
tJroit, F» Communaux, § 7). Le môme auteur rappelle un arrêt de Besançon, 
(Ittquelil résulte que, bien que la commune ailla faculté de vendre, cette fa-^ 
collé ne change pas la nature du contrat, et que le propriétaire a toujours le 
droit de forcer l'usager au cantonnement. 

(1) F. «Mprà, no 145 et Vh%ad notulam. — Cet Édit, tout en confirmant 
les communes dans la possession de leurs usages, n'a pas changé en un droit 
depropriété le droit d'usage proprement dit, ni porté atteinte aux droits du 
domaine; les communes qui avaient, sur les forêts, des droits autres que ceux 
de propriété, sont restées simples usagères, Cass. , 12 nov. 1838, S. V., t. 
58, Ire partie, p. 983 [comm, de Prot>i nchère). 

(2) V.supràt n'» J42 et suivants. 
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les boîs, aussi bien qu?à celui qui pouvait seulement prétendre à 
une simple servitude d'usage (!)• 

Le président Henrioa de Pansey (2)indique qu'il est assez géné- 
ralement reçu dans l'idiome des campagnes de confondre sous la 
dénomination diusages de la commune les propres communaux, 
et les droits de servitude sur des forêts appartenant à autrui, c II 
est vrai, dit-il, que l'on a donné plus d'une fois la. dénomination 
d'usage aux communaux ; mais nous ne pensons pas que cette 
manière de parler trés-vicieuse, et qui n'appartient qu'à l'idiomB 
vulgaire (3), puisse influer sur l'interprétatioa des titres. Il faut 
croire que, dans les actes sérieux, on a toujours employé les mots 
dans l'acception qui leur est propre,, et nous voyons en effet que, 
dans tous les temps, on a su distinguer l'usage de la. propriété, et 
les propriétaires des simples usagers (4). » 

Merlin est, je crois, le seul auteur qui soutienne que le mot 
usage, employé dans les titres anciens des communes, interdite 
celles-ci toute prétention au droit de propriété.. « A-t-ilété un 
temps, dit-il (5), où les dénominations étoieatconfojidues, où les 
mots n'étaient pas faits pour représenter les idées, au le style des 
actes était un piège pour les. siècles futurs? Non;, cette espèce dis 
chaos n'a jamais existé dans aucun temps 5 les dénominations ont 
toujours été prises dans la nature des choses, et jamais la même 
expression n'a été employée pour désigner des objets absolument 
contradictoires. » 

On est véritablement saisi d'aune étrange surprise envoyant 
un jurisconsulte éminent, tel que Merlin, avancer d'un ton aussi 
afflrmatif une erreuf" aussi palpable. Comment pouvait-il dire 
que la confusion n'avait jamais existé ni dans le langage parlé 
ni dans le langage écrit ? Henrion de Pansey atteste, et cela est 



(1) F. s^rày n° 135, et la noie. 

(2) Des biens communaux, 3® édit., chap, xvu, § 5. 

(3) Cest une erreur ; nous venons de voir que ces expressions se trouvent 
dans les Edits royaux. 

(4) Pour établir que cette distiactioji a toujours été suivie, Fauteur cite 1" 
Tord, de 1280. « Aux usagers dans les forôls du roi seront faites livrées à 
concurrence d€ ce qui leur sera nécessaire pour leur usage, » 2" L'article 21 
du titre Des bois de la Coutume de N^ivernois : « Le seigneur propriétaire peut 
vendre... de son bo'ia usager à la charge dudit ti^agfe. « 5° Coquille, sur ladite 
Coutume ; « Tant qu'il porte sa qualité d'usager /\\ ne peut acquérir droit de 
propriétaire, yi 4° Le président Bouhier, sur la Coutume de Bourgogne . S° Eu- 
fin Dumoulin; sur la Coutume de Paris. 

(5) Hép., F" Usage (droit d'), sect. 11, §!«••, no 4. 
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îrai, qu^on connaissait dans ndiome vulgaire cette façon de parier 
Irés-vicieuse. Mais il aurait dû ajouter que ce vice de langage se 
relrouve non-seulement dans les actes, dans les titres écrits, mais 
encore dans les Ëdils des rois, et dan» les écrits des feudistes. On 
ne comprend pas comment un savant aussi versé dans lé droit an- 
cien que nilustre jurisconsulte de Douai , qui avait concouru, 
comme législateur, à la rédaction des lois restrictives et aboKtives 
de la féodalité, ait pu s^égarer à ce point. Comment celui qui por- 
tait la lumière dans les discussions des comités féodaux; qui, 
par son autorité, a fait si justement conserver et consacrer légis* 
lativement le salutaire principe du cantonnement, a-t-il pu igno- 
rer les monuments législatifs que nous venons d^indiquer? On 
comprend encore moins qu^une semblable erreur de fait ait pu se 
perpétuer dans les éditions successives des trésors de science et de 
logique dont nous lui sommes redevables. C^est le cas, tout en pro- 
testant d^une profonde vénération pour les écrits du premier ju- 
risconsulte des temps modernes, de répéter cet adage qui forme 
la devise de la société royale de Londres : Nullius in verba (1). 



(i) Outre les exemples tirés de la discussion sur le tiers denier, et qui sont 
rappelés ci-dessus, on peut encore indiquer les autorités suivantes, qui éta- 
blissent jus(iu'à la dernière évidence que , depuis les temps les plus anciens 
jusque vers la fin du dix-huitième siècle, on a souvent confondu Tusage avec 
ia propriété communale. On lit dans les Rubriques de Suint-Yon.ttCommunau- 
tés ne peuvent vendre leurs ti5a^e« communaux sans le consentement de leur 
seigneur. » Jqusse, Commentaire de Tart. 6, lit. xxv de Tord, de 1669, ap- 
pelle yvsagers ceux qui exercent des droits sur une propriété communale. — 
Si Ton ouvre les anciens dictionnaires de jurisprudence, on trouve : Usages 
(au pluriel) se dit des bois, des pâturages, des broussailles, qui appartiennent 
à des communautés (Perrière, F» Usage). Les dictionnaires généraux, et qoi 
n'ont rien de spécial à la jurisprudence , attestent la même signification : Usa- 
ges (au pluriel) se dit des bois, pâturages, terres vaines et vagues qui appar^ 
litnnent à des communautés, et où chatjue particulier peut mener ses bestiaux 
ou prendre du bois pour son usage (Furetière . V^ Usage) ; Usages (au plu- 
riel) se dit des bois, des pâturages, des broussailles, des terres vaines et 
vagues qui appartiennent à des communautés, et où chaque particulier peut me- 
ner ses bestiaux , ou prendre du bois pour son usage. Sylva communis, pas^ 
cm communia. — Les seigneurs sont sujets à s'emparer des usages des- com- 
munautés... Les seigneurs avaient dépouillé les paysans de leurs usages. 
[Mézeray] (Dîci. de Trévoux, V° Usage). 

Les lois anciennes ne sont pas moins positives. A celles citées ci-dessus, 
<lans la discussion relative au tiers-denier, nous joignons 1° Tancienne Cou- 
lume de Bourgogne, dans laquelle on Ht, au titre des Bois, art. 25 : « Ils sont 
aulcunsçuî usent de usaige qui est sur leur propre fonds, si comme font plu- 
sieurs habitants des villes qui ont boys et les distribuent entr'eux comme il 
leur plaisl. » — 2° La déclaration de 1659, qui porte dans son préambule : 
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Que résuUe-t-il des fails qui vienDent d^étre exposés ? Il en ré- 
sulte quMl faut appliquer avec beaucoup de discernement, lors de 
Vinterprétalion des titres d^usag^e, la sage maxime : Non quod 
scriptum, sed quod gestum inspicitur. 

Ainsi, nous ne dirons pas, comme Merlin, que le mol magej 
trouvé dans le titre d^une commune, exclut toute idée de pro- 
priété de la part de cette commune. Mais nous ne dirons pas qod 
plus, comme Proudhon (t), « que, lorsqu'il est question de dési- 
gner les biens et possessions des communes, ces expressions : ks 
usages d'une telle communauté ou les usages des habitants de 
telvillage, employées sans addition restrictive, indiquant qu'il ne 
6''agit que d^un droit d^usage à exercer sur la propriété d^autrvi, 
ou d^un droit d^usage, modifié sur la mesure des besoins des usa- 
gers, signifient,^ dans leur sens propre et légal , que la propriété 
même du fonds appartient à la commune. » 

Nous dirons encoremoins, commeM. Latruffe-Montmeylian (2), 
que, si Ton rencontre dans des titres anciens, soit transactions, soit 
arrêts, le mot itsage ou la qualification ^usagers, ou bien encore 



« Après avoir considéré Tétat déplorable de la province de Champagne... 
étanl connu par l'expérience et par la réflexion qui a été faite sur l'état de la- 
dite province, qu'elle ne peut achever son rétablissement, s'il ne lui est pourvu 
à un mal caché et à une souffrance qui n'était pas d'abord remarquée , en ce 
que la plupart des communautés ont été portées à aliéner aux seigneurs et an- 
tres personneSvpuissantes leurs biens, usages, bois et communaux... » L'acte 
d'enregistrement de cette ordonnance par le parlement de Paris, déclare que 
« le Roi ordonne non-seulement aux communautés derenlrer dam leurs usa' 
ges aliénés; mais qu'elles ne puissent, sous aucun prétexte, les aliéner à IV 
venir. » — 5° L*Ëdit de mars 1660, sur l'aliénation des biens communaux , 
qui s'exprime ainsi : « Ayant été contraints, les habitants de la plupart des 
paroisses de ce royaume , vendre leurs usages communaux à fort vil prix 
pour payer, etc., etc. » 4<* Enfin dans les art. 5 et 4> du titre iir de la déclara- 
tion de Léopold, duc de Lorraine, de i722, concernant les bois et autres biens 
possédés en propriété par les communes, on voit que celte expression usage 
est employée comme synonyme des mots biens communaux, c'est-à-dire, des 
biens dont les communes ont la propriété. — On pourrait multiplier ces ci- 
tations et les corroborer de celles qui se trouvent au cbap. v du Traité des 
Droits d'usage, de Proudhon, n» 795 et suivants. L'auteur y réfute longue- 
ment l'opinion de Merlin ; il arrive à une conclusion diamétralement opposée, 
et qui s'éloigne égal(>ment de la vérité; mais ses arguments sont tout à fait 
victorieux , lorsqu'il prouve, que, souvent, les mots mages , usagers, s'appli- 
quaient à la propriété. — Voy. dans le même sens Curasson, notes sur Prou- 
dhon, no 8i<i, et la Dissertation de M. le président Coslésur le Droit de tiers- 
denier en Lorraine, p. 25 et suivantes. 

(i) Traité des droits d'usage, n» 815. 

(2) Des biens des communes, t. l*"", p. 522. 
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la mention d^un droit d*usage^ attribués aux habitants d^in village, 
ces expressions, loin de repousser Fidée que la communauté dont 
ils dépendent fût propriétaire, doivent &ire supposer qu^elle avait 
un droit de nue propriété , tant que la preuve contraire n^est pas 
établie par titres. t> 

Nous reconnaîtrons, au contraire, avec M. Curasson (i), qu^à 
défaut de clauses explicatives ou d^actes interprétatifs, force serait 
des^en tenir à la véritable acception du mot usages, qui désigne 
plus communément un droit de servitude qu^une propriété com- 
munale... et que la qualité que tiennent les parties dans la cause, 
la question de savoir à laquelle des deux incombe Tobligation de 
la preuve : voilà ce qui est principalement à considérer. :> 

Ici encore, pour percer Tobscurité, qui peut environner la lettre 
du contrat, on appliquera avec avantage la maxime : Optima in- 
terpres consuetudo. 

Ainsi, dans le cas où la commune, qui ne serait pas en posses- 
sion, demanderait à faire reconnaître son droit de propriété, elle 
présenterait vainement, à Tappui de sa demande, un titre qui dési- 
gnerait sous le nom à^usages communs la propriété litigieuse. 
Vainement encore elle soutiendrait, comme le veut M. Latruffe- 
Hontmeylian , que ces expressions établissent en sa faveur une 
présomption de propriété, et qu^ elle doit être réputée propriétaire, 
josqu^à preuve contraire. 

Il ja plus, dans le cas même où la commune produirait un 
titre portant que les bois sur lesquels s^exerce son droit d^usage, 
sont des communaux, ce titre n^établirait pas même en sa faveur 
nne présomption nécessaire de propriété. En effet, on a vu, parles 
explications qui précédent, que les mots communes, communaux, 
désignaient indifféremment , soit une propriété communale, soit 
une simple servitude d'usage (2^ 



(1) Notes sur Proudhon, n» 814. 

(2) C'est ce que la cour de cassation a décidé par arrêt du 25 brumaire 
anxr, sur les conclusions conformes du procureur général Merlin, quoique 
le titre sur lequel la commune de Bourogne fondait sa demande en revendi- 
cation portât que les habitants étaient en possession de couper du bois pour 
leur chauffage, bâtiments et autres besoins dans tous les bois de la commu'^ 
liante de Bourogne (Voy. le réquisitoire de Merlin et Tarrêt. Quest. de 
droit, F» Communaux, §4, quest. i»"»). 

M. Corasson rapporte une espèce qui lui est personnelle, et dont Texposé 

montre comment les principes ci*dessus reconnus ont été appliqués par la 

I. 20 
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La cour de cassation arejetéun pourvoi dirigé contre un arrêt 
de la cour royale de Paris dans les circonstances suivantes : Par 
acte du 25 janvier 1553, qualifié de transaction, le duc de Niver- 
nois déclara délaisser^ donner et transporter aux habitants de Ha- 
raye, en droit d usage perpétuel et à toujours, 700 arpents de 
bois. < Et par exprés, porte Pacte , a été accordé que lesdits habi- 
tants ne pourront essarter, extirper, défricher, ne mettre en nature 
de labour et agriculture, part ou portion desdites contrées, sur 
peine de privation et extinction desdits droits d^usage et pàlu- 
rage*:^ 

Certes, il est impossible de voir un titre dont les expressions 
soient plus éloignées de concéder à la commune un droit de pro- 
priété ; personne au premier abord n'hésitera à déclarer la com- 
mune simple usagére. Aussi les héritiers Perrier, qui se trouvaient 
en 1855 aux droits du duc de Mivemois, dirigèrent-ils contre la 
commune une demande en cantonnement. 

Les habitants résistèrent à cette demande, en soutenant que le 
4itre de 1555 les constituait propriétaires et non usagers. 

Celle prétention fut accueillie en première instance par le tribu- 



cour de Besançon. « Dans une afaire, dit-il, que j'ai eu à soutenir pour TEtat, 
la ville de Salins se prévalait d'anciens titres qui renfermaient des expres- 
sions dont le -sens semblait n'avoir trait qu*à la propriété. La forêt de Moi- 
don, revendiquée par cette ville, était qualiiée <e propre héritage à la com' 
« mwiauié dudit bourg, sans que d'autres gens y aient ou doivent avoir 
« par raison, usage ou autres droits quelconques. » Dans un autre titre on 
disait, en parlant de la mième forêt que « Yceux bois étant esdils commu- 
A natiXf les hafoiiants ont laissé croître et venir en état, jusqu'à ce qu'ils en 
« ont eu affaire, pour lanécessilé d*yceluy bourg, • Les habitants deman- 
daient en conséquence au comte de Bourgogne, leur seigneur, la permission 
de mettre en ban lesdits bois communaux , ce qui leur avait été octroyé. 
Cependant la cour de Besançon a décidé, par arrêt du 11 janvier 1850, que 
ces termes n'étaient pas attributifs de propriété exclusive aux habitants; que, 
d'après les anciens principes couGrmés par Tart. 542 du C. civ., Texpression 
biens communaux pouvait s'entendre de l'usage, aussi bien que de la pro- 
priété ; et que la permission sollicitée du seigneur pour mettre en ban des 
bois dont il s'agit prouvait que la propriété lui était reconnue. — Ainsi, ajoute 
M. Curasson, pour l'interprétation des titres, il faut s'en tenir, moins aux 
mots qu'à la chose, et surtout avoir égard aux circonstances (Notes sur Prou- 
dhon, no 814). 

Par arrêt inédit du 21 janvier 1837 (Préfet des Vosges contre la commune 
de Celles), la cour de Nancy a jugé* que, dans le comté de Salm, les mots bois 
communaux annonçaient plutôt une forêt possédée à litre d'usage qu'une forêt 
4)ossédée prqpriétairement. 
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nal de Troyes, et en appel par un arrêt de la cour de Paris. Les 
moliÊ sur lesquels sont fondées ces décisions, nous paraissent peu 
concluants. Il semble résulter des faits du procès que la transac>- 
tioo de 1555 était un véritable aménagement , et non un contrat 
translatif de propriété au profit des communes ; qu^ainsi la deman- 
de en cantonnement formée par les héritiers Perrier était parfaite- 
ment recevable. ^Néanmoins, comme Tarrét de Paris était fondé sur 
une appréciation de titres, et que la cour suprême se montre scru- 
puleuse observatrice des attributions souveraines des cours royales, 
le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté le 18 juin 1839 par 
le motif < que la décision, reposant sur une constatation de faits et 
sur une interprétation de conventions, ne pouvait, dans le cas mê- 
me où elle serait susceptible dCétre critiquée au fond, constituer 
une violation de la loi, ni donner ouverture à cassation (1).» 

i84, - Deuxième règle, — C usage concédé sans autre dési- 
gnation spéciale, ne s^ étend qu'à t usage en bois de chauf-- 
fage. 

Il est évident, en effet, qu^une servitude ainsi désignée ne peut 
comprendre le pâturage et ses variétés, qui reçoivent toujours, dans 
les titres, une désignation spéciale (2). 

n n^est pas moins évident que Tusage ne doit pas s'étendre ordi- 
nairement aux bois de construction. En effet, ce droit emporte la 
nécessité de couper des arbres de futaies; or la coupe de ces ar- 
bres est interdite à Tusufruilier (3); donc les usagers, dont les 
droits sont moins étendus, sont sans droit pour exiger des délivran- 
ces de cette nature, à moins que leur titre né les leur accorde ex- 
pressément (4). 



(1) Voy. les motifs de Farrêt de Paris. S. V., t. 59, 1" partie, p. 767. 

(2) Proudhon, Traité des droits d'usage, n*» 48. 

(3) Code civil, art. 592. 

(4) Proudhon, Traité des droits d'usage, n® 48. — Toutefois la cour royale 
deRiom a jugé,Ie 10 juin 1851, que, lorsque le mot utaqB se trouve joint 
dans le titre à celui de chauffage, la première de ces expressions signifie quel- 
que chose de plus que la seconde, et qu'on peut être conduit , par suite de 
Imterprétation des titres, à reconnaître que le mot wage ainsi rapproché de 
celui de chauffage peut désigner un droit à la prise de bois de construc- 
tion. Cet arrêt est intervenu dans les circonstances suivantes : — Plusieurs 
particuliers, et des villages entiers, avaient en 1789 des droits à^usage et de 
chauffage^ ce sont les termes de la concession dans les forêts d'Algères et de 
Glavières... Le sieur Mignot, propriétaire des forêts,a prétendu que les usagers 
ne pourraient, dans tous les cas, réclamer d'autre droit que celui de chauf- 
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185. - Troisième règle, •-* En cas de douie, on doit décider en 
faveur du propriétaire de la forêt. 

Il peut arriver qu^on se trouve en présence de titres obscurs et 
que les délivrances antérieures ne servent pas à éclaircir. Dansée 
eas, il faut recourir aux principes généraux du droit suivant les^ 
quels la charge du fonds ne se présume pas; mais bien plutôt sa li- 
bération. Cest ce qu^exprime la loi romaine^en disant : Semperin 
obscuris quod minimum est seçuimur (1)^,., Ubi de liberando fa- 
cilior sis ad liber ationem (2);... Adid quod minimum est redi- 
çenda est summa (3) 

Ces principes de la loi romaine sont aussi ceux de la loi françai-^ 
se. «L^esprit du Code civil, dit M. Troplong , est de fayoriser le 
mouvement de la propriété et de dégager, autant que possible, 
les immeubles des entraves qui nuisent au crédit.» (4) 

Il suit de là que, en cas de silence ou d'obscurité du titre, c^est 
toujours à rinterprétation la moins rigoureuse pour le propiié^ 
taire, qu^il faut recourir, parce que la faveur qui s^attache à la li- 
bération des personnes s^élend également à raffranchissement des 
propriétés grevées de charges quelconques (5). 

i86. . Lorsqu''uDe forêt est grevée de droits d^usage au profit 
de plusieurs communes usagéres, il peut arriver que Tune de ces 
communes ait laissé éteindre son droit par la prescription, tandis 
que les autres ont continué Texercice de la servitude. Lorsque 
Tusage consiste dans des délivrances fixes, dans des livraisoDS 



lage ; qae tel élait le véritable sens des actes de coDcession parlant de droiis 
à' usage et de chauffage ; que le mot usage était en effet une expression géné- 
rique dont le sens se trouvait déterminé et restreint par celui de chauffage 
qui suit immédiatement. — Selon les usagers, on devait leur reconnaître celui 
de prendre du bois pour leurs réparations et cmslrucHons, La cour de Riom 
ayant repoussé la prétention du propriétaire, celui-ci s'est pourvu en cas- 
sation, mais le pourvoi a été rejeté par les motifs suivants : 

Attendu que la cour royale, en décidant que le droit d'usage^ ajeuté au 
droit de chauffage^ signifiait un autre droit que le chauffage même, et qu'en 
appréciant que, dans Fespècc, cette expression aiguillait le droit de couper du 
bois pour constructions et réparations, la cour royale a usé, dans les limites 
de son pouvoir, du droit d'interprétation d'actes : Kejettb. — Cass,, 18 féï, 
1835. (S. V., t. 35, ire partie, p. 722.) 

(1) De regulis juris, Dig., L 9. 

(2) L, 47, Dig,, de obligai, et acL^ K6. 44, lit. 7. 
(5) Deregulisjuris, Dig,, L 34, m fine. 

(4) Traité de la prescription, n» 795, et passim. 

(5) Sic Proudhon, Traité des droits d'usage, n" 125,. 
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détermiDées^ ou bien dans un droit de maronage, il ne peut y a voir 
aucune difficulté ; la position des usagers n^est jamais améliorée. 
Mais, dans le cas où il s^agil d^un droit de pâturage avec nombre 
indéterminé de bestiaux, d^un usage en bois qui eonsiste à pren- 
dre le bois de telle essence ou qualité, on peut se demander si 
Teilinetion du droit de Tun des usagers profite au propriétaire ou 
bien aux autres usagers. 

Il est évident que le propriétaire profite seul deFextinction, en 
ce sens que, dans Tévaluation du cantonnement , on devra faire 
entrer fictivement les droits éteints des communes qui ont laissé 
prescrire, afin d^apprécier Tétendùe de la servitude à Tégard des 
usagers qui n^en ont pas cessé Texercice. 

iS7. - Cependant la cour de Besançon a'jugé le contraire dans 
le cas où les titres de la commune vigilante étaient plus anciens 
que ceux de la commune qui avait laissé prescrire, et que ces 
titres plus anciens prouvaient que, dans Torigine, les auteurs des 
usagers qui en étaient porteurs avaient exercé seuls les droits dont 
ils se retrouvaient seuls en* possession. Le pourvoi dirigé contre 
Tarrét de Besançon a été rejeté le 17 décembre 1835 (1). 

188, — Effets de lapossession, — C'est surtout en matière de 
cantonnement, où Ton se trouve en présence de titres anciens et 
souvent peu intelligibles , qu'on doit appliquer la maxime optima 
interpres consuetudo (2)/ Non pas que cette maxime doive être 
érigée en régie absolue, mais elle est presque toujours le guide 
le plus sûr dans les cas douteux (3j. 

Quelle puissance n'ont pas, en cette matière, les procès-verbaux 



(1) S. V*, t. 56^ !'• partie, p. 416. 

(2) JHg., m. 1, tu. 111, X. 37, delegibus. 

(3) On lildaDs un arrêt de cassation da 7 avril 1840, rendu dans une af- 
faire où il s'agissait de Tinlerprélation d'un titre portant usage au mort-bois : 
Attendu, en droit, que, lorsque les actes présentent quelque incertiiudc, Fin- 
terprète le plus sûr en est Texécution volontaire, formelle et réitérée que 
lear ont donnée les parties intéressées, qui se rendent ainsi non recevables 
à méconnaître ensuite leurs propres faits, etc. (S. Y., t. 40, i " part., p. 789). 

La cour royale de Colmar a fait une juste application de celte maxime 
lorsqu'elle a décidé (arrêt du 28 mars 1832 [conim, de Mollkirch], rapporté 
avec Tarrêt de cass., du 1«» février 1837, Dali., t. 37, l^" partie, p. 251), que 
le droit de l'usager doit se fixer, en cas de doute, soit parle droit commun 
et local, soit par Tinterprétation la plus naturelle à donner aux titres , soi( 
par Texécution qu'ils ont reçue. 
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de délivrance émanés annuellement des agents auxquels a été sue* 
cessivement confiée Tadmimstration de la forêt? Ne doit-on pas 
évaluer le droit d^usage, prëcisément sur les mêmes bases que 
celles diaprés lesquelles il a été exercé depuis un temps immémo- 
rial? Cependant, quelque constante qu^ait été l'habitude, si c^est 
seulement à Toccasion du cantonnement qu^on en découvre le 
vice, il n^y a aucune raison de se fonder sur des délivrancss abu- 
sives pour évaluer Timportance de la servitude d^usage. L^abus, 
en effet, quelque prolongé qn^il ait été, n^a jamais pu engendrer 
un droit au profit des usagers, au moins lorsquMI s^agit de forêts 
domaniales (1). Reconnaissons *donc que, si la manière dont le 
droit a été anciennement exercé sera souvent un moyen fécond 
d^interprétalion, la tolérance des agents forestiers ne pourra jamais 
être un obstacle à ce que le droit soit estimé sur des bases autres 
que celles diaprés lesquelles les délivrances ont été effectuées. 

189.- Il y a même des cas où, par suite de Texamen Aa titre, le 
cantonnement pourrait devenir4nulile. Ainsi, lorsque le droit a 
été constitué en violation du principe de Pinaliénabilité du do- 
maine, si le titre porte en lui-même la trace que Tapplication de 
ce principe peut être faite au droit qu^il confère, si, par exemple, 
il contient la clause que Tusage est accordéyw*yii'à bon plaisir, par 
grâce, on jusqu'à ce gu il plaise à sa majesté d*en ordonner autre- 
ment, on a vu que, dans ce cas, le gouvernement a la faculté de 
faire prononcer la cessation de Texercice du droit (2). 

190. - C'est par suite de Tapplication du même principe de Tin- 
aliénabilité du domaine que la possession de droits d'usage dans 
les forêts royales, quelque longue qu'elle ait été, n'a jamais pu, 
pendant tout le temps que ces forêts oni été réunies au domaine, 
conférer à l'usager des droits plus étendus que ceux dont le titre 
constitutif relate l'existence. 

19i. - Sans doute, à l'époque où le principe de l'inaliénabilité 



(i) F. tn/rà, n°' 190 et suivants. — Cmirhy Proudhon, no* 102 et 103. 

(2) F. «tiprà no» 58 et suivants. — Est-il besoin de répéter ici que nous 
n^examinons pas la question de savoir s'il serait d'une bonne et sage politique 
de la part du gouvernement d'exercer rigoureusement cette faculté ? Cetie 
considération n'est pas de nature à trouver place dans un commentaire du 
Code forestier : nous ne nous occupons ici que du droit. Or, il est évident 
que le gouvernement n'aurait pas la faculté de cantonner des usagers dont le 
titre renfermerait la clause de bon plaisir. 
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n^était pas considéré comme une maxime fondamentale de la monar- 
chie, les droits d^usage, même dans les forêts de FEtat, pouvaient, 
comme le veut Proudhon, s^accrollre par le seul fait de la posses- 
sion extensive pendant le temps nécessaire pour prescrire (!)• 
Cétaitune conséquence de Tempire puissant de la possession qui a 
toujours eu pour effet de faire prescrire au dslà du litre, Inen 
qu^on ne puisse prescrire contre son titre. Ainsi , on comprend 
très-bien qu^au quatorzième et au quinzième siècle, et même pen- 
dant la première moitié du seizième, jusqu'à Tépoque enfin oii 
le principe de Tinaliénabilité du domaine a été solennellement 
proclamé par FËdit de 1566 comme loi fondamentale de FËtat, on 
ait pu acquérir, par Teffet de la simple possession, des droits d'u- 
sage plus étendus. Il n^est donc pas étonnant que les rois de Fran- 
ce aient prescrit à leurs maîtres des eaux et forêts de s^enquérir 
de la possession de ceux qui avaient droit à des délivrances de 
bois et de leur manière d^'en user (2). Mais, depuis Tordonnance de 
Moulins de 1566, depuis surtout Tapplication du principe, qu^elle 
consacre, aux droits de chauffage par Tordonnance de 1669, titre 
XX, art, 11, et à tous les droits d^'usage par Tarticle 62 du Code 
forestier, on ne peut plus citer un seul exemple que la prescription, 
fondée sur Textension des usages dans une forêt domaniale, ait 
été considérée comme légitimement acquise (5). 

En effet, du moment qu^une chose est inaliénable et imprescrip- 
tible, et comme telle placée en dehors du commerce, nul ne peut 
acquérir sur cette chose aucun droit réel et surtout un droit d^usa- 
ge dont on ne peut se libérer qu'au moyen d^une portion notable 
de la pleine propriété (4). 

Quant aux droits d^usage exercés dans les forêts communales 
ou particulières, Textensionde la servitude a pu avoir lieu. En ef- 
fet, les communes, bien que soumises au régime forestier, quant 



(1) Proudhon, Traité des droits d'usage, n» 103. 

(2) OrdoDoanccs de Charles V de jaillet et septembre 1376 ; aatres de 
mars 1388 et de 1515. Voy. en outre Saint- Yon, qui rapporte un arrêt de 
Pran^'^is 1*', de 1518. Ces documents sont analysés ou indiqués par Prou* 
dhon, no 105. 

(3) Yoy. mon travail sur la prescription considérée comme moyen d'ac- 
quérir la propriété forestière, inséré Bull, desann. forest., février 1844, p. 
88. — M. Pagart, sous-chef à Tadministration des domaines, a publié depuis, 
sar la même question, un travail qui a été inséré dans la Revue de droit fran- 
çais et étranger, avril 1844, p. 241. 

(4) F. «uprà, no 121. 
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à Padministration de leurs bois, sont cependant assujeltios aux 
mêmes proscriptions que les particuliers (1). Elles ne peuvent, 
comme TËtat, invoquer aucuti droit exceptionnel. Par conséquent, 
lorsqu^il s^agit non pas d^acquérir mois d^étendre la servitude, on 
a vu que, suivant la jurisprudence de la cour de cassation, Tusager 
pettt prescrire au delà de son titre (2). 

192. - Etendue de lY^sage diaprés sa nature. — Si Ton doit, 
avant tout, recourir au titre pour apprécier Télendue de Tusage, 
ce titre peut souvent être ambigu ou insuffisant, et les faits pos- 
sessoîres sont quelquefois trop'peu constants et uniformes pour 
fournir des éléments de décision. En d'^aulres termes, lorsqu^il ré- 
sulte du titre que les parties se sont abandonnées au droit com- 
mun pour apprécier Félendue de Pusage, quelles doivent être les 
bases de cette appréciation ? 

Pour éclaircir cette question par un exemple, supposons que le 
titre concède un Jroit d^usagesans autre désignation spéciale. On 
a vu que, diaprés la deuxième règle posée ci-dessus, Tusager ne 
pourra prendre que des bois de cbauffage ; mais quelle sera, dans 
ce cas, rétendue du droit? Cesl ce qui nous reste à examiner. 

Cest uniquement alors la nature du droit qu^il faut considérer, 
pour en déduire les conséquences qui doivent guider dans la dé- 
termination de son étendue. 

Les règles sont très-simples. 

Quel but s'est-on proposé en constituant une servitude d'usage? 
Un seul, celui de remplir les besoins de Tusager; ces besoins sa- 
tisfaits, le propriétaire de la forêt ne doit rien au delà. Tout ce qui 
recevrait une destination différente serait une soustraction vérita- 
ble; d'où il suit que la loi a défendu, sous des peines séYères,loute 
aliénation des produits délivrés (3); l'usager doit les consommer 
surplace et les employer uniquement à ses besoins; en un mot, il 
peut user, mais non abuser : Lignis ad usum çuotidianum... usu-- 
rum non usque ad compendium, sed ad usum scilicet, non usque 
adabusum[U.). 

D'un autre côté, si les produits de la forêt, réglés d'après un 
aménagement ordinaire, ne sont pas suffisants pour fournir au be- 



(l)Codemil, art. 2227. 

(2) V. iuprà, no 73. 

(3) Code forestier, art. 83. 

(4) IHg., de twii et kabU., lib, vu, lit viii, Z. 12. 
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soins de Fusager^ celui-ci ne peut exiger qu'ail lui soit fait des déli- 
vrances au delà de la possibilité de la forêt (1). Par conséquent, 
lorsquMI s'agira d'évaluer le droit de Tusager, pour arriver au can- 
tonnement, le premier point à vérifier sera celui de savoir quels 
sont les besoins de Tusager, et le second de déterminer la possi- 
bilité de la forêt. Si la forêt ne peut suffire aux délivrances néces* 
saires pour satisfaire aux besoins de T usager, l'évaluation du droit 
devra être réduite en conséquence. Il est clair qu'on ne peut esti- 
mer la valeur du droit que d'après la quotité réelle des produits 
qu'on sera obligé de fournir. 

Ainsi, d'une part, les besoins de l'usager sont la mesure de son 
droit ; d'autre part, la possibilité de la forêt est la mesure de l'obli- 
gation du propriétaire. Evaluer le droit d'après ces deux éléments 
combinés, voilà toute la régie (2). 

Remarquez qu'il importe peu que les droits de l'usager soient 
évalués par le titre en délivrances fixes; dans ce cas, on n'aura à 
se préoccuper que de la possibilité de la forêt* 

i93. - L'application de cette régie au résultat nécessaire du can- 
tonnement donne lieu à des observations particulières qui sont de 
la plus haute importance. 

En effet, si, tant que la servitude d'usage existe, la possibilité de 
la forêt est la mesure des délivrances dues par le propriétaire, il 
ne s'ensuit pas qu'on doive nécessairement prendre cette apprécia- 
tion pour base unique du cantonnement. Il est une autre considé- 
ration qui, mûrement appréciée, doit exercer une influence no- 
table sur le cantonnement, et éviter parfois des frais, des calculs 
et des expertises interminables (3). 

Ecartons d'abord le cas où la forêt à cantonner a déjà subi un 
précédent aménagement, parce que le raisonnement qui va suivre 
n'est pas applicable dans ces circonstances. On a vu précédemment 
comment le droit qui reste au propriétaire sur la portion aména- 
gée peut être apprécié (4). 

Supposons une forêt de peu d'étendue ou d'un faible produit ; 
supposons ensuite que les droits d'usage à cantonner soient trés- 



(1) Code forestier, art. 65. — Arrêté du 4 mars 1830, no j t, R. p.', t. 4, 
p. 576. 

(2) On trouve dans Proudbon, Traité des droits d'usage, n^' 106 et suivants, 
à% nombreux exemples de Tapplication de cette règle. 

(3) y. infrài noie de la pago 254, Tarrèt du Rosemont, in fine. 

(4) V. suprà^ n°* 159 et suiv. 

I. !2t 
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considérables; que, par suite de réYaluation de ces droits, me- 
surés d'après les éléments combinés des besoins des usagers et de 
la possibilité de la forêt, le résultat probable du cantonnement 
soit de réduire le propriétaire à une portion insignifiante ; dans 
ce cas, la régie sera-l-elle rigoureusement appliquée au risque de 
dépouiller presque complètement le propriétaire? ou bien, au 
contraire., la part de l'usager ne devra-t-elle pas être restreinte 
dans de certaines proportions? 

Sans doute, si Ton considère l'usager comme un créancier ordi- 
rnaire du propriétaire de la forêt, et qu'on applique au cas tout par- 
ticulier <le la servitude d'usage les régies rigoureuses d'un contrat 
à titre onéreux , il est clair qu'on ne devra pas se préoccuper de 
ce que le cantonnement pourra laisser au propriétaire. C'est sous 
ce point de vue queProudhon envisage la position réciproque des 
parties, et, par conséquent, il décide que le droit de l'usager doit 
être entièrement rempli et acquitté, sans avoir aucunement égard 
à l'exiguité de la portion qui peut rester au propriétaire (1). 

M. Curasson, dans les annotations dont il a fait suivre les cha- 
pitres du savant Traité de l'illustre doyen de la faculté de Dijon, 
oppose à cette doctrine un passage du même ouvrage (n° 169, sur 
la question de savoir si le propriétaire peut être entièrement privé 
des produits delà forêt, lorsque le droit d'usage est d'une impor- 
tance telle qu'il en absorberait la totalité ? Il répond que < il serait 
contraire à la nature des cboses de donner une interprétation aussi 
étendue à la concession d'un droit d'usage, parce que ce serait, en 
quelque sorte, convertir cette concession en un acte d'aliénation 
du fonds lui-même. Il est plus raisonnable de penser que le fonda- 
teur, en concédant un simple usage, a voulu seulement s'associer 
les concessionnaires dans la jouissance de sa forêt.» 

> Ce principe posé par l'auteur, dit M. Curasson, comme devant 
servir de base aux délivrances de l'usage, est applicable, à plus 
forte raison, lorsqu'il s'agit d'âffrancbir la forêt, en abandonnante 
l'usager une partie de la propriété. Comment serait-il possible de 
placer, en ce cas, le propriétaire dans la même position qu'un dé- 
biteur ordinaire, lequel peut être exproprié et discuté usgue adpe- 
ram, usquead cutem. C'est déjà beaucoup que de faire considé- 
rer l'usager comme un associé à la jouissance de la forêt (2); mais, 

(1) Trailé des droits d'usage, n» 671 . 

(2) Tel esi le véritable caractère de Tusage ; voy. ci-dessus Prolég. n« 5 ; 
le docte professeur de Dijon aurait évité bien des erreurs s'il avait été tou- 
jours fidèle à ce principe. 
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en partant de ce point, et supposant que la concession puisse être 
supposée comme un acte d^association, rinleniion des parties n'a 
été ni pu être que le droit de propriété serait compté pour la moin- 
dre part dans cette prétendue société, que ce droit pourrait même 
un jour devenir illusoire.» 

Lorsqu^oo met ainsi en présence les droits du propriétaire et 
ceux de Tusager, et qu^on se reporte au temps où le contrat a été 
formé^la solution ne peut être douteuse. Il est évident que les droits 
d^asage ont été concédés à une époque où le bois était presque 
sans valeur. Souvent les concessions ont été faites à titre gratuit : 
si une redevance avait été stipulée, elle est aujourd'hui hors de 
toute proportion avec la valeur des produits forestiers. Le déve- 
loppement de la population, dans le cas où la servitude devait 
«^aggraver par Taccroissement progressif des feux, a quelquefois 
absorbé la totalité du taillis dans les forêts à Pégard desquelles on 
avait négligé de pratiquer l'opération appelée aménagement ou 
réserve (1). Certes, on ne prétendra pas que Tintenlion du concé- 
dant , en associant le^habitants à sa jouissance, même ceux à 
venir, ait été de leur accorder, ut unwersi^ des droits plus étendus 
que ceux qu'il conservait pour lui-même. L'interprétation con- 
traire est d'autant plus naturelle que souvent les concessions d'u- 
sage n'étaient, pour ainsi dire, qu^une sorte d'appoint donné par le 
seigneur, soit dans le contrat d'affranchissement qui intervenait 
enlre lui et ses vassaux, soit à l'occasion des concessions de terres 
qu^il abandonnait en pleine propriété aux colons qui venaient 
se grouper autour du manoir féodal. C'est ici qu'on apprécie 
rimporlance des recherches sur l'origine des droits d'usage (2), 
parce qu'on peut, l'histoire à la main, arriver à celte conséquence 
logique et rigoureuse, qu'en accordant des droits auxquels il 
attachait si peu d'importance , au moment de la concession , le 
cooslituant n'a jamais pu avoir l'intention que ses héritiers fus- 
sent, un jour, dépouillés de la propriété ; ce qui cependant doit 
nécessairement arriver , si Ton admet l'extension indéfinie par 
raccroisseroent de la population. 

La question ramenée à ces termes, on croit pouvoir poser en 
principe que, lorsqu'il s'agit du cantonnement, et quelque étendues 



(1) V, supràj no» 159 etsiiiv. —Sur Télenduc de Tusage par raccroisse- 
"lenlde la population, F- infrà, n*» 227 et suiv. 

(2) F. suprà, no» 21 et suivants. 
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qu^aîent été les déliTrances, la portion de Tusager ne doit jamais 
être plus considérable que celle qui doit rester au propriétaire. 

Proudhon se rérolte contre cette pensée qu'il reconnaît avoir 
été émise par quelques auteurs (1). « Cette proposition, dit-il, 
n^est pas seulement irréfléchie , elle est absurde. » 

L^illustre doyen de la faculté de Dijon ignorait-il donc que, non- 
seulement cette proposition ayait été mise en avant par des juris- 
consultes, mais aussi qu'acné était consacrée par les monuments 
de jurisprudence de sa province ? Nous montrerons plus tard que 
des arrêts antérieurs et postérieurs à la publication du savant 
Traité deTusage, consacrent la maxime que Tauteur qualifie d^ir- 
réflécbie et d'absurde. 

Ecoutons d'abord sur ce point Pannolateur des Droits d'usage (2). 
M. €urasson, qui a traité, d'une manière remarquable et entière- 
ment pratique, tout ce qui concerne le cantonnemeot, et dont les 
opinions, en cette matière, sont le fruit d'une longue expérience, 
s'exprime ainsi : c Lorsque, dans une multitude d'affaires de la 
même espèce, on voit que l'usage a souvcfttété restreint au quart, 
au cinquième de la forêt et même à moins ; quand on remarque 
qu'il n'a été évalué au tiers que dans des cas où les droits étaient 
extrêmement étendus, soit à raison de l'importance des titres, soit 
à cause de la grande population des communes usagéres ; que les 
cantonnements qui ont dépassé cette quotité sont extrêmement 
rares, et n'ont été déterminés que par des faits extraordinaires; alors 
il serait difficile de n'être pas convaincu d'une vérité reconnue par 
les tribunaux de tous les temps, savoir que, dans ce genre de par- 
tage, le droit de propriété, loin de pouvoir être sacrifié à l'usage, 
doit obtenir la préférence (3). 

2> Pendant ma longue carrière dans la pratique judiciaire, les 
nombreux procès qu'a fait sui^ir l'exécution des lois rendues en 
faveur des communes m'ont mis à même de connaître une foule 
d^anciens arrêts de cantonnement, dont il n'est fait mention dans 
aucun recueil, et j'ai toujours vu le droit de propriété prédominer 
sur les usages, quels que fussent rétendue des droits, le nombre 
des communes usagéres et leur population. > 

Passons à la jurisprudence. 



(1) Traité des droits d'usage, n«» 114 et suivants. 

(2) N« 688 des notes sur Proudhon. 

(5) M. Curasson appuie encore son opinion sur ce qui se passait lorsqu'on 
protiquait les ainénagemenls ou réserves. Voy. t. 2, p. 557 et suivanles du 
Traité des droits d'usage de Proudhon. 
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Les monuments judiciaires qu'ion peut citer, en celte matière, 
sont d''autant plus remarquables quMls émanent des cours, dont 
le ressort comprend un très-grand nombre de forêts grevées d^u* 
sage, et qui, par conséquent, retentissent le plus souvent de con- 
testations élevées à Toccasion des cantonnements. 

Besançon, — Cette cour, décide en principe € que Vusager ne 
peut jamais avoir des droits aussi étendus que le propriétaire, et 
que la jurisprudence constante n^ accorde que le quart et rarement 
le tiers à Tusager, si ce n^est lorsqu^'il y a des circonstances partie 
culiéres (!).> 

Nancy. — Un arrêt rendu par celte cour, le 13 février 184^i , 
déclare qu^on doit prendre pour règle, dans les cantonnements, 
cette maxime rappelée par tous les anciens auteurs et générâle- 
meot suivie, que la condition du propriétaire ne peut être de pire 
nature que celle de V usager. L'arrêt ajoute qu^'on a continué de ju- 
ger de la sorte sous Tempire de la loi de 1790, et même depuis la 
promulgation du Code forestier. On voit donc que, sur ce point , 
la jurisprudence delà cour est parfaitement formée (2). 



(1) Ce sont les termes d'un arrêt du 19 floréal an ix (M. Dali, alph., t. 8, 
p. 747, donne à cet arrêt la date de Tan xi). — On lit également dans un arrêt 
delà même cour {comm, de Cliampey) : Attendu' qu'aucune loi n'a ti\é la 
quotité qui doit être adjugée aux communes, à titre de cantonnement dans 
les bots où elles ont des droits d'usage ; que la jurisprudence ySoit ancienne, 
soit moderne, a seulement fixé en principe que le droit du propriétaire était 
supérieur à celui de l'usager. • — Voy. dans le même sens les arrêts rap- 
portés dans le Rec. de celte cour à la date du 14 thermidor an ix, 4 thermi- 
dor an XIII, et 5 juin 1822. Voy. aussi un autre arrêt du 7 mars 1808, Dali. 
alph., t. 8, p. 748. Voy. Gurasson , Code forestier, t. 2, p. 577, et notes sur 
Proudhon, n* 688. — Dans la plupart de ces arrêts, la question dont nous 
noas occupons actuellement se complique de celle du précomptage dont nous 
parlerons plus loin, n» 259. Mais le principe n*en est pas moins formelle- 
ment posé dans quelques espèces, abstraclioa faite de la question du pré^ 
comptage. 

(2) Voy. les passages de cet arrêt '^rendu dans Tafifaire de la comm, de 
Vaxoncourt), où se trouve développé le principe ci-dessus posé (R. F., t. 
6, p. 579. — Dali., 1841, 2e part. p. 8i). 

Antériourement, la cour de Nancy avait appliqué le môme principe dans 
. les circonstances suivantes : — La commune d\\vraiiville avait sur un bois 
de dix hectares le droit de prendre tout bois de clmuffage et bois pour mai' 
smner, faire planches, membrures et autres choses. En d'autres termes, 
c'était évidemment le droit d'absorber la totalité des produits de la forêt. La 
cour, par arrêt inédit du 21 juillet 1825, a statué ainsi qu'il suit : Cousidé- 
i^Dt qu'il a été articulé par les appelants, sans que la commune ait contesté, 
que le bois des Pelits-Gourceaux avait une contenance d'environ dix hecta- 
res ; que les propriétaires otFrenl de concéder trois hectares eu toute pro- 
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Coimar. — Lajurisprudeace de cette cour n^est pas moins con- 
stante sur cette question. Un arrêt du 13 juillet 1824 (i) consacre 
expressément le principe quePusagerne peut avoir des droits plus 
étendus que ceux du propriétaire. Un second arrêt inédit, rendu 
dans rafTairedes communes du Yal-du~Rosomont, le 15 février 
1838, est plus explicite encore (2). Les motifs de cet arrêt couron- 
nent ce qu^on a dit précédemment. Après ces décisions géminées de 
trois cours qui ont approfondi en tous sens les matières forestières, 
et qui déclarent unanimement que le résultat du cantonnement, à 
moins de titres et de circonstances extraordinaires, ne peut ja- 



priété à la commune, que ces offres paraissent suffisantes, puisqu'il a été jugé 
assez généralement que l'usager ne peut prétendre au delà du tiers ou du 
qtmrt du terrain assujetti à son droit d'usage^ etc. 

(1) Dali, alph., t. 8, p. 747 et 748 ; Pal., t. 18, p. 882. 

(2) Voici les termes de cet arrêt : Considérant, quant au cantonnement, 
que, pour bien se fixer à cet égard, il faut voir et apprécier sainement la posi- 
tion et les droits de l'usager, ainsi que ceux du propriétaire ; — Que l'usager 
a sans doute le droit de jouir de la servitude en conformité de son titre, mais 
que son droit est bien différent de celui du propriétaire, qui seul représente 
de fait et légalement la propriété, qui en paye les imposition;, ainsi que les 
frais de garde, et exerce aussi tous les droits actifs inhérents à cette pro- 
priété ; que, en remontant àTorigine de la concession première, et en Tappré- 
ciant sous le rapport de riniention tant du propriétaire de forêts couvrant 
un pays sauvage et non encore peuplé, qui concédait des droits d'usage irès- 
étendus pour attirer des colons à l'effet de défricher et cultiver ça propriété, 
que de celle du colon qui acceptait ces droits d'usage pour lui et s>a descen- 
dance, et qui ne s'établissait dans cette contrée, de préférence à d'autres, 
que sous la foi de cette concession , on est facilement amené à reconnaître 
que, quelle que soit l'étendue des droits concédés Je propriétaire n'a pas eu l'inr 
tention de se dépouiller gratuitement de toute sa propriété ; qu'au contraire, 
il a dans tous les cas dû et voulu en conserver une forte partie, ce qui loi 
était d'ailleurs assuré et garanti par la loi qui lui donnait le droit de deman- 
der un cantonnement, et d'abandonner à l'usager une portion de sa forêt poiir 
affranchir celle qui lui serait attribuée de tous droits d'usage ou de servi- 
tude quelconques. — Que, depuis longues années, il s'est fait un grand nom- 
bre de cantonnements qui présentafent une grande analogie avec Tespèce 
actuelle, les droits d'usage étant à peu près les mêmes, et ayant un rapport 
analogue avec la superficie des forêts ; que, lors de ces cantonnements, IV 
baiidonnement fait à l'usager, qui avait des droits très-étendus, était en géné- 
ral du tiers de la forêt ; qu'il a obtenu quelquefois les deux cinquièmes dans 
des cas exceptionnels , mais que les fastes de la jurisprudence n'offrent que 
très-peu d'exemples de cantonnements à moitié ; que justice large et complète 
sera donc rendue, dans l'espèce, en adoptant, dès à présent, cette dernière 
base, quant à celle des communes qui ont les droits lbs plus ]^TBNDDS,et celle 
du cantonnement au tiers, quant aux autres communes dont les droits d'usage 
sont bien inférieurs, sans qu'il soit nécessaire d'attendre le résultat de l'ex- 
pertise, soit quant à la capitalisation des droits, soit quant à lapossibilité des 
(oréts, soit quanta une foule d'autres points, etc. 
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maisaltribuer à Tusager une portion plus forte qu^au propriétaire, 
il est impossible de persister à croire que la valeur de la servitude 
puisse surpasser celle du fonds sur lequel elle s^exerce. 

19&.^ Etendue DE L^usAGB d'après l^espèce et la quantité dbs 
PRODUITS QUI EN SONT L^oBJET. — Aprés avoirfait connaître les ré- 
gies générales diaprés lesquelles on doit se guider dans Tinlerpré- 
lation des titres, et indiqué le principe suivant lequel Tusage doit 
élre évalué, diaprés sa nature, il convient dVxaminer comment on 
doit apprécier Tétendue de Tusage diaprés Tespéce des produits 
qui en sont Tobjet. 

Sous ce point de vue, on doit diviser les usages susceptibles de 
cantonnement en quatre classes distinctes, savoir : 

i"* L^usage en bois de cbauffage, ce qui conduit à établir la dis- 
tioction entre le bois mort et le mort-bois, ainsi qu^à déterminer 
les essences auxquelles s^applique cette dernière dénomination ; 
2o L^usage en bois de service ou de construction (I); 
5** L'^usage en bois de travail ; 
40 L^ usage en bois de fente, 

195. - i"» Classe. Usage en bois de chauffage, — On a vu que, 
diaprés la seconde régie générale pour Tinterprétation des litres, la 
concession d^un droit d^usage, sans autre désignation spéciale, ne 
s'élend qu^au bois de cbauffage (2). 

Dans ce cas, le droit d^usage doit être évalué d''aprés les quan- 
tités de bois morts, cbablis, volis, mort-bois, et bois blancs, qui 
sont nécessaires pour le cbauffage des usagers. Ce n'est qu^en cas 
d^insuffisance de chacune de ces espèces de bois qu^on doit faire 
entrer les bois durs dans Tévaluation. 

Cette solution se tire de ce principe , que Tusager doit jouir en 
bon père de famille (5). Par conséquent, sa jouissance doit être 
combinée de telle sorte que, sans préjndicier à Pexerrice de son 
droit, et tout en pourvoyant suffisamment à ses besoins, elle soit 
le moins dommageable possible pour le propriétaire de la forêt. 

Les anciens auteurs n^interprétaient pas toujours celle régie 
d'une manière aussi favorable aux usagers. 

(i)Proudhon, Traité des droits d'usage, n»" i 10 et suiv., confond les bois 
île mvice avec les bois de travail. Nous suivons ici les classifications adop- 
léi's dans le Cours de culture de MM. Lorentz et Parade (F. supvà, la note 2 
de la page 7). 

(2) F. supra, n° 184. 

(3) Coût, de Lorraine, til. xv, art. 17 ; Code civil, art. 627. 
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On lit dans Fréminvilte (1) : < Celui qui n^a que le droil de pren- 
dre du bois pour son chauffage, n a que le pouvoir de prendre du 
bois mort et du mort-bois. » 

Bannelier (2) professe la même opinion,- diaprés Coquille, Loi- 
sel et Taisand. 

Tous ces auteurs fondent leur opinion sur Tarlicle 1 i du cha- 
pitre xvii de la Coutume de Nivernois, ainsi conçu : « Usage des 
bois régulièrement est tel, que Tusager peut prendre bois mort et 
mort-bois, en son espèce de bois pour se chauffer, et pour ses 
autres nécessités : si ledit usage n^est amplié ou limité par titre 
ou prescription suffisante au contraire. » 

Ce mode d'exercice du droit d'usage n'est autre chose qu'une 
restriction abusive, et qui tout au plus a dû être bornée aux pays 
régis par la Coutume de Nivernois. En effet, si la quantité fournie 
par la forêt en bois mort et mort bois était insuffisante pour les 
besoins de l'usager, qui sont, dans le cas proposé , la règle et la 
mesure de ses droits, il se trouverait évidemment lésé. Aussi recon- 
naît- on généralement que la rigueur de ce principe doit être tem- 
pérée par l'application de cette disposition de l'article 18, titre xv 
de la Coutume de Lorraine, aux termes de laquelle « les délivran- 
ces doivent être réglées de telle sorte, que l'usager usera de bois 
mort ou mort-bois avant tous autres, » ce qui veut dire que l'usa- 
ger ne s'attaquera aux bois durs, qu'en cas d'insuffisancd de bois 
blancs et des neuf espèces connues sous le nom de mort-bois (3 j. 
Cette sage combinaison des droits du propriétaire et de l'usager 
n'était pas spéciale aux pays régis par la Coutume générale de 
Lorraine. Proudhon signale l'article 15t0 des anciennes ordon- 



(1) Pratique universelle des terriers, t. 3, p. 307. 

(2) Sur la coutume de Bourgogne, liv. 2, Traité 9, § 1«% n» 20. — C'est 
ce qu'enseigne également Legrand dans son Commentaire sur les art. 175 et 
174 de la Coutume de Troyes. « Une simple concession d'usage dans une 
forêt, dit-il, sans autre adjeclion, n'emporte que Tusage du bois mort et morl- 
bois, comme il a été jugé par arrél du 45 février 1580. » On voit que cette 
doctrine avait été consacrée par la jurisprudence du seizième siècle. 

(5) Voy. en ce sens Proudhon, n^** 50 et suivants •, id. n° 415. M. Curas- 
son, qui avait d'abord adopté dans son Code forestier, t. 5, p. 264. l'opinion 
la plus rigoureuse résultant de l'interprétation de la Coutume de Nivernois, et 
de l'arrêt de 1580, cilé par Legrand, est revenu, dans les notes sur Proudhon 
(no 57), au système de la Coutume de Lorraine. 

La règle que nous posons a été appliquée le 14 juin 1806 (comm. du Ban- 
de-la-Hoche), dans une espèce où l'usage était constitué à litre onéreux. Voy. 
le Journal des arrêts de la cour de Colnhir. 
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nances de Francbe-CoRiti^, comme conteBanl une disposition sembla- 
ble ; il indique également que les anciennes ordonnances des rois 
de France prescrivaient le même mode d^exereice de Pasage en 
bois de chauffage (1) ; puis il ajoute : «Et, quoique ces ordonnan- 
ces n'^aient été portées que pour régler les usages dans les bois de 
TEtat, oa doit cependant, sinon ratione imperii, du moins impe- 
Horationiê^ en appliquer les dispositions aux usages dans les bois 
de particuliers; parce qu'elles ne sont que Texpression de la régie 
da droit commun, qui veut que Pusager jouisse en bon père de 
famille, et qu^il s^'abstienne do dissiper inutilement in pemiciem 
rei (2).» 

Concluons donc que, lorsquMl s^agit d^évaiuer un droit de chauf- 
fage, dans le cas où les essences à délivrer ne sont pas déterrai- 
fiées par le titre, on doit d^abord servir Pusager au moyen des 
produits les moins utiles pour le propriétaire ; tels que le bois morts 
et le mort-bois, et que les bois durs doivent entrer dans la déli- 
vrance, dans le cas seulement où les essences moins précieuses 
manqueraient absolument. 

i96. - Bois mort et mort^bois. -*• Dans la première détermi- 
nation de Pétendue de Pusage, d^'aprés Pespéce des produits qui en 
sont Pobjet, nous avons eu peu à nous préoccuper de la différence 
qui existe entre le bois mort et le mort-bois. Cette distinction 
était alors à peu près indifférente, puisque Pusager n'a droit dVxi- 
ger, en premier ordre, pour son chauffage que les essences les 
moins précieuses, et que, par conséquent, le choix de ces essences 
est entièrement abandonné au propriétaire. 

Mais il j a des titres qui limitent absolument , soit au bois mort 
soit au mort-bois, les droits des usagers, et alors il importe de sa- 
voir, d^une manière précise, comment on doit déterminer I^élendue 
de la servitude d^usage. 

i97. - Le bois mort porte sa définition dans son nom , « c'est 
du bois réellement mort et sec, en cime et en racine, sur pied, ou 



(1)... « Et que Ton ne baille pas bois en estant (bois debout, arbre sur 
pied], si bonnement on peut finer (arriver à ses fins, au bot qu*on se propose) 
decaa62es (chabliâ],ou arbres abattus ou secs. »(Ord. de 1376, art. 26). La 
disposition de cette ordonnance se trouTC répétée dans plusieurs autres qui 
lui sont postérienres (Voy. Conférence des ord., liv. 2, tît. xiii, §§ 61 et 62 ; 
Voy. aussi Saint-Yon, liv. 2, tit. vi, arl. 27, p. 355). 

(2) Traité des droits d'usage, n» H5. 

T. I. 22 
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gisant, tombé et rampant par terre, et, par conséquent, qui nVit 
propre qu'à brûler (1).» 

Le bois mort sur pied s'appelle aussi bois en estant (stans) (2). 

Yoici comment Af erlin, au nom du comité féodal dont il était le 
secrétaire , a caractérisé le bois mort dans un avis du 27 octobre 
1790 (5): € Le bois mort est celui qui n'a plus de sève et ne vé- 
gète plus. — Il y en a de deux sortes : le bois mori^sant, qui est 
absolument détaché de la terre ; le bois mort en ame et racine, 
qui, étant encore debout, a perdu sa qualité végétative (4). --' Ce 
sont ces deux espèces de dois mort que désigne l'art. 5, titre xxm 
de l'ordonnance de 1669, lorsqu'il dit que les possesseurs des bois 
sujets à tiers et danger peuvent prendre, par leurs mains, pour 
leur usage..., le bois en cime et racine ou gisant, -p 

Par conséquent, toutes les fois que les droits de l'usager ne se- 
ront pas limités au bois gisant ou aux branches sèches en estant, 
il pourra couper les arbres sur pied, pourvu qu'ils soient secs ea 
cime et en racine (5). 

198. -Bien que l'usage au bois mort comprenne le bois sec en 
cime et en racine sur pied, il faut faire une distinction importante 
en ce qui concerne les arbres de futaie. L'usager a incontestable- 
ment droit à la délivrance de tout le bois mort jusqu'à concur-* 
rence de la quantité nécessaire pour son chauffage. Cependant; et 
alors même que la forêt ne produirait pas moyennement cette 
quantité de chauffage en bois mort, les grands arbres de futaie 
qui, bien que morts ou dépérissants, pourraient encore être pro- 
pres aux constructions ou au travail, ne sont nullement soumis 



(i) Coatume de Nevers, cbap. xvri, art. 2. — Voy. aussi ord. du 4 octobre 
1555, Saint-Yon et Rousseau, p. 157. — Fréminville, Pratique des terriers, 
t. 5, p. 42. 

(2) Abrah. Fabert, Remarques sur les Coût, de Metz et de Lorraine, p. 70 
(édition de Metz, 1657). 

(3) Cet avis se trouve dans le Recueil général de jurisprudence française, 
par Merlin et plusieurs autres députés ou jurisconsultes, t. 2, 5^ part., p* 
il 4 (Paris 1790). II y a encore quelque chose à puiser dans cet ouvrage que 
le Rép. de jurisp. a complètement fait oublier. 

(4) On appelle bois mort les arbres qui ont séché sur pied , soit qu'ils aient 
séché sur pied en cime on racine, soit qu'ils soient gisants^ c'est-à-dire, 
couchés par terre (Jousse, Comm. sur fart. 5, litre xxiii, de Tord, de 1669). 
— Voy. aussi un jugement de la table de marbre du 6 juillet 1757 concernant 
les usagers de Pressigny. 

(5) Sic Proudhon, Traité des droits d'usage, n° 124. 
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i Texercice de son droit. Le propriétaire peut les faire abattre, 
quand bon lai semble, et se lés approprier, en tout état de cause, 
si les troncs, même entièrement secs, peuvent cependant servir 
comme bois d^œuvre. 

Oq ne doit à Pusager que les parties des arbres de futaie morts 
sur pied, qui ne sont absolument propres qu^au cbauffage , et 
dont îl serait impossible* de tirer parti pour tout autre usage. 
Dans tous les cas, cependant, on doit délivrer les branches mor- 
tes (1). 

199. ^L''application rigoureuse du principe que Fusager doit 
borner Pexercice de son droit en bois mort, aux arbres abso- 
lument impropres au service, n^est pas sans importance. £lle peut 
prévenir les abus nombreux qui contribuent à dévaster les forêts 
grevées d^'usage en bois mort , et qui consistent à charmer des ar- 
bres parfaitement sains pour se les approprier ensuite comme 
bois morts. 

«Un bois charmé, dit Fréminville (2), est un arbre que des 
bergers, usagers ou autres, font mourir par malice, afin de le pou- 
voir couper après, pour leur usage, lignum fascinatum; les gar- 
des doivent j veiller avec une grande attention, parce qu^ordi- 
naireraent ceux qui font semblables choses ne s^attachent qu^aux 
beaux arbres qui ont beaucoup de bois (3).:s> 

Sans doute un arbre reconnu comme ayant été charmé ne de- 
vra jamais profiter à Tusager au bois mort, parce qu^il y a grande 
probabilité que ce maléfice aura été commis par lui, dans le but 
d^augmenter les produits de la servitude,' et que, dans tous les cas, 
il n'a droit qu'aux arbres morts naturellement. D^ailleurs, tout ar- 
bre charmé est un bois de délit, et les usagers ne peuvent jamais 
s'approprier les bois de délit (4). Mais, comme on ne reconnaît pas 
toujours si un arbre a été charmé ou non, il faut, pour que Pusa- 



(i)SfeProudhon, Traité des droits d'usage, n"» 424 et 125. —- Suivant cet 
wienr, T usager aurait le droit de faire abattre les arbres de futaie séchés, afin 
d'en vérifier Tétat intérieur et de s'assurer s'ils peuvent lui appartenir en to- 
telilé, comme n'étant propres qu'à brûler. 

fî) Pratique des terriers, t. 5, p. 38, quest. viii. 

(3) Le plus souvent on charme les arbres en pratiquant au pied une en« 
taille annulaire qu'on recouvre avec soin de mousse et de lichen, de manière 
i dissimuler la cause de la mort de l'arbre. 

.W Sic Cass., 25 mars 1830, R. F-, t. 4, p. 350. — 11 en a toujours été 
>m\. Voy. les nombreux règlements anciens indiqués par Baudrillart, Dict. , 
"•Usage, p. 95». 
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fçer renonce à sa coupable industrie, qu^il sache combien peu eUe 
lui sera profitable ; il faut donc que le propriétaire use de son 
droit, et s^empare de tout ce qui peut recevoir une destination au- 
tre que le chauffage ; c^est le seul moyen d^enlever aux usagers la 
pensée de commettre un délit inutile (!}• 

200, -On peut se demander si Pusage au bois mort comprend 
le droit d^extraire les souches des futaies. Nous croyons quMlfâut 
distinguer. Si la souche est encore susceptible de produire des re* 
jets, et si elle en produit en effet, il est évident qu'elle ne peut 
être considérée comme bois mort; mais si les souches ne peuvent 
jamais produire de rejets, comme, par exemple, celles des arbres 
résineux , ou si les souches des arbres feuillus sont reconnues 
incapables de rejeter, il faut alors les considérer comme bois 
mort (2). 

201. - Les définitions du bois-mort, données ci*dessus , tran- 
chent la question qui s'était élevée, dans Fancienne jurisprudence, 
de savoir si Tusager au bois-mort n'a pas droit auxchablis et volis. 
Il est évident que tout bois vert, chablis, volis, ou autre, ne peut 



(l)Bienqae les coDsidéraiions préseotées dans ce numéro soient sans impor- 
tance pour les caotonnements, nous avons cru devoir donner ces explications 
qui complètent ce que Ton peut dire sur la question des bois morts. 

(2) Celle opinion peut se fortifier du faijt suivant : Le 23 juillet 1777, des 
habitants de la commune du Fidelaire, au\]ombre de dix-huit, se disant avoir 
des droits d'usage dans la forêt de Conches, et consistant, entre autres, en 
bois sec en estant et en gisant, exposèrent, dans une requête au maître par- 
ticulier des eaux et forôls du comté d'Evreux, que des étrangers n'ayant au- 
cun droit d'usage dans ladite forêt y coupent et arrachent journellement, 
notamment à la place des fuiaies, tous les bois secs et souches pour les vendre. 
Si les usagers n'avaient pas eu droit aux souches, ils n'étaient pas évidem- 
ment fondés à se plaindre. Il est même certain qu'ils ne se plaignaient ainsi 
que parce que les délivrances à eux faites comprenaient ordinairement les 
souches. Aussi le maître particulier Ot-il droit à la requête des usagers ; le 
même jour il rendit une ordonnance par laquelle il enjoignit aux gardes , du 
consentement du procureur fiscal, de tenir la main à la conservcUion des 
droits des usagers , et autorisa ceux qui avaient présenté ladite requête, à 
user de toutes voies convenables pour. /a^'re maintenir leurs droits et répri'^ 
mer les abus (Voy. S. V,, t. 52, 1'* partie, p. 471). 

Cependant Baudrillart, Dict., F» Usage, n** 959, cite un arrêt de règlement 
pour la Normandie du 13 octobre 1554, aux termes duquel il est défendu à 
tous usagers d'arracher les souches vertes ou mortes des arbres abattus dans 
les forêts, à peine d'être condamnés à l'amende au pied de tour des souches. 

En présence de ces faits contradictoires, et en l'absence de toute disposi- 
tion législative qui règle formellement ce point, il taut s'en tenir à l'usage 
adopté et appliquer la maxime : Optima interpres consuetudo. 
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être considéré comme bois sec , et que le propriétaire a le droit 
d^en opérer renlévement tant qu'ail est encore vert. On pense ce- 
pendant qne, s'il n^avait été fait aucun acte de propriété sur ce 
bois, pendant quMl est encore vert, Fusager pourrait en profiter 
lorsqu^'il serait complètement sec et non façonné (1). 

Toutefois on devrait considérer comme une prise de possession 
suffisante, de la part du propriétaire, Tapposition du marteau, 
dont les chablis doivent recevoir Tempreinte aussitôt qa^ils sont 
découverts dans les bois soumis au régime forestier. 

Quoi qu^il en soit, cette considération ne doit être d^aucune 
importance, dans Tévaluation des droits d^usage en bois mort, 
dans les forêts de FEtat, où les chablis et les volis sont toujours mis 
en adjudication. 

202.-. Presque tous les feudistes qui se sont occupés des droits 
d^u^e ont parlé du mort-bois. 



(i) Yoîcî comment s'exprime sur cette question le président Bouhier (Coût, 
de Bourg., chap. 62, n** 68) : « On a demandé quelquefois si ceux qui ont 
usage dans le boisd'autruî, pour y prendre bois mort ou mort-bois, peuvent 
prétendre les arbres qui ont été abattus par Timpétuosité des vents ou autre- 
ment. Il y a en effet des provinces en France où ces arbres leur appartien- 
nent au moins en partie (a), à moins cependant qu'on ne lestait fait tomber 
par quelques délits ; laquelle exception semble confirmer la règle pour les au* 
très cas. Nous tenons cependant, avec Coquille, qu'en aucun cas ces arbres 
n'appartiennent aux usagers; et la cour le jugea ainsi'par an arrêt du 7 avril 
1639, qui est rapporté par un des commentateurs de notre Coutume. Â la vé- 
rité il s'agissait de 555 pieds d'arbres, ce qui serait un antre cas d'exception 
partout ailleurs ; mais je crois que, quand la quantité aurait été moindre, on 
aurait toujours jugé de même. » 

Proudhon, qui r^ipporte le passage du président Bouhier, ajoute (n© 125) : 
« Nous croyons que cette décision doit être suivie comme une juste applica- 
tion de la règle qui veut que, en fait de servitude, le droit en soit plutôt res- 
treint qa*étendu ; règle qui se trouve positivement consacrée par les lettres 
patentes du mois de juin 1730, rendues à l'égard des usagers de la forêt de 
Chaux, dans lesquelles on voit que, tout en leur accordant leurs usages au bois 
mort, il leur est défendu de toucher aux arbres de délit, ni aux chablis ar- 
rachés ou abattus par les vents , lesquels doivent être vendus au profit de l'E- 
tat. », — Yoy. dans le même sens le Comm. de Simond et Segaud, sur l'art.. 
5,tit.xKiiidel'ord. del669. 

La question paraît avoir été soulevée et résolue dans le sens de l'ancienne 
jurisprudence, par un arrêt de la cour de Colmar, du 7 février 1831 (commune- 
de Dosunhêim) ; voy. le compte re^du de cette affaire dans le Rec. des arrêts 
de Colmar, année 1834. , 

(*) ^oy» sar ces provinces Saint-Yon, lir. i"'*, tit. sS, et son Comment, mm- l'art, i*^*' do Tord, de 
'609, note a. 
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A regard des anciens bois domaniaux,, la question de savoir ce 
que comporte i^usage^u mort-bois ne peutfaire aucune difficulté. 

On lit à ce sujet dans FréminyiHe(l): «Pour le mort-hois, arbor 
caduci roboris, Louis X, dit le Hutin, donna une déclaration le 19 
mars 1314, étant à Yincennes, par laquelle il confirma les peuples 
de Normandie dans leurs privilèges.; et, comme le droit de tiers et 
dangier (JSt) n^était pas dû en Normandie sur le mort-bois, ce prince 
expliqua, à Tarticle 8 de cette déclaration, les espèces de bois que 
Ton doit entendre parle mort-bois (5), qui sont : saulx, marsaulx, 
pine, espine, aune, genêt, genièvres et ronches (4). Il y eut oppo- 
sition à Tenregistrement de cette déclaration par M. le procureur 
général, laquelle opposition fut enregistrée, ce qui donna lieu au 
roi de donner une autre déclaration le 22 juillet 1515 (5), par 
laquelle, à Tarticle 9, il est dit qu^aucun de ladite duché de Nor- 
mandie, ne lui payera tiers ni dangier de mort-bois ; c^est à sçavoir 
de saulx, de marsaulx, ^ épine, puisne (bois punais ou cornouil- 
ler sanguin) (6), seur (sureau), aulne, genest, genièvre et ron- 
ches (7). 

(1) Pratique universelle des terriers, t. 3, p. 45. 

(2) Ou tiers et danger, F. suprà, n® 408. 
P) Ordon. du Louvre, 1. 1, p'. 551. 

(4) «r Auparauant ceste déciaratiou , dit un ancien auteur, aucuns seser- 
uans des textes de sainct^Matlbieu, où il est dit : Omnis arbor quœ non fadt 
fruclum bonum, eœcidalur et in ignem mitlatur, ont voulu prétendre, tous 
arbres ne portant fruict pour mort'bois, c'est-à-dire, qui ne vallait pas mieux 
ique le bois mort et sec qui n'e^t bon qu'à brusler. Néantemoins, il ne faut 
pas prendre TEscriture à la lettre, ains Tentendrc suivant sou sens allégorie* 
(d'Avannes, p. 15.) 

(5) Ordon. du Louvre, 1. 1, p. 587.-^ Les auteurs modernes citent tantdtla 
déclaration de 1514, tantôt celle de 1315 ; cette dernière est la seule qui 
fasse loi. ^-Le texte original de la déclaration de 1314 est en latin ; la dé- 
claration de 151 5 est rédigée en français. Plusieurs déclarations analogues à la 
charte normande ont été données à la Bourgogne, aux bailliages d'Amiens, de 
Termandois, de Champagne et de Brie ; elles fixent, comme il est dit, dans 
Fintérèt du pauvre peuple, les franchises et les libertés du pays. Ce ne sont 
pas, à proprement parler, des chartes d'affranchissement comme on l'a indiqué 
quelquefois. Ces monuments sont pleins d'intérêt ; le lecteur se plaît à y dé- 
couvrir, sous les couleurs naïves du style de répoque,les premiers germes de 
notre droit public. — Voy. Isambert, Rec. gén. des lois anciennes, t. 5, p. 
48 et 105. 

(6) Baudrillart, Dict., \^ Usage, p. 958, dit que l'arbrisseau appelé putne 
ou puisne dans la charte normande et les ordonnances, pst l'épine noire. Cest 
une erreur qui n'aurait pas dû échapper à l'auteur, puisqu''il reconnaît lui- 
même, p. 944, du même vol. et t. l""", p. 716, que l'arbrisseau désigné n'est 
autre que le punais ou cornouiller sanguin. 

(7) La seule difiérence qui existe entre les deux déclarations consiste ep 
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» Celte ordonnance fut étendue pour aroir lieu dans tout le 
royaume, ce qui se manifeste par plusieurs ordonnances données 
en divers temps (1), renouvelées par celle de 1515, art. 55, qui 
avait ordonné que Ton se conformerait à celle du 22 juillet 1515, 
appelée communément la Charte normande ; cepeudant, comme 
il D^y avait pas d^explication précise sur les bois y dénommés, et 
poar qu'il n^y restât aucun doute A ce sujet, dans toute Tétendue 
da royaume, ce prince (Fréminville parle ici de François 1*'), 
après le règlement du 5 mai 1535, qui y est conforme, donna une 
déclaration le 4 octobre suivant, par laquelle, interprétant ladite 
charte, il déclare, quant au mort-bois, « quMl sVntendra doréna- 
» vant, et sera sig^nifié bois de saulx, marsaulx, épine, puisne, 
» seur, aune, genest, genièvre etronches et non autre > : ce qui 
a été renouvelé par l'ordonnance de 1669 (2), qui désigne les 
mêmes neuf espèces de bois. 

» Quelques coutumes ont dit, que mort -bois était celui qui ne 
portait pas de fruit; telles sont Mivernois (3) et Lorraine (4); 
mais Pordonnance de 1669 est la loi générale .du royaume qu^il 
&ut suivre ; on ne peut s'en écarter. La table de mail)re de Dijon 
ayant rendu deux arrêts les 6 et 10 juillet 1748, qui mettaient le 
bois de charme au nombre du mort-bois , sa majesté les a cassés 
par arrêt de son conseil d'Etat, du 10 septembre suivant (5), et 
ordonne, par icelui que l'article 5 du titre 23 de Tordonnance de 
1669 sera exécuté selon sa forme et teneur, et en conséquence 
que les juges de la table de marbre seront tenus de se conformer 
dorénavant dans leurs jugements aux ordonnances, déclarations, 
arrêts et règlements qui ont fixé les droits d^usage de mort-bois 



ce que la seconde comprend an nombre des morts-bois le sureau (seur), qui 
n'était pas compris dans la première. 

(1) Ce sont celles de juillet 1376, art. 40 ; septembre même année, art. 
36; mars 1388, art, .59 ; septembre U02, art. 38. 

(2) Titre XXIII, art. 5, ainsi conçu : «Les possesseurs de bois, sujets à tiers 
et danger, pourront prendre par leurs maios.pour leur usage, dubois des neuf 
^^^. contenues enTarlicle neuvième de la charte normande du Roy Louis 
dixième de l*année 1315, qui sont saulx, morsaulx, épines, puisnes, seur, 
aulnes, genest, genèvres et ronces, etle bois mort en cime et racine, ou gisant.» 

(3)Chap. xvii, art. 12. 

(4)Tit. XV. art. 20. , 

(ïï\ Cet arrêt, qui est très-long, et qui contient tout ce que Ton peut dire 
pour et contre l'extension de Tusage au mort-bois, se trouve rapporté, t. m, 
^ FréminYiUe, p. 45 à 59. 
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aux neuf espèces portées par Tarlicle 9 de la charte norman- 
de... etc. y 

Nous avons rapporté en entier ce passage de Fréminville, parce 
quMl contient implicitement la solution de toutes les questions qni 
peuY-ent s'élever à Toccasion de Tétendue d^un droit d'usage an 
mort-bois. 

Il est bien certain qu'à l'égard des forks domaniales grevées 
d'usages de cette nature avant l'ordonnance de 1669, il ne peut 
s'élever le plus léger doute. 

203, - La question peut seulement se présenter, lorsqu'il s'agit 
d'un bois d'origine seigneuriale. La difficulté se complique encore, 
lorsque la forêt se trouve située dans une province s;oumise à l'em- 
pire d'une coutume locale, qui comprenait parmi le mort-bois des 
essences autres que celles indiquées par la charte normande et 
par Fordonnance de 1669. 

Celte difficulté a été plusieurs fois tranchée, dans l'ancien droit, 
à l'égard des forêts seigneuriales. A cette occasion, il y a lieu de 
s'étonner que le savant Proudhon, ordinairement si versé dans la 
jurisprudence ancienne, passe absolument sous silence des arrêts 
intervenus dans des affaires relatives à sa province et qu'il énonce 
dans son Traité, n* 12 1 : ^xLes di Verser ordonnances qui expliquent 
ce qu'on doit entendre par les expressions de mort- bois, n'ont eu 
en vue que de statuer, pour cela, sur un point d'économie touchant 
les forêts de l'Etat envers les usagers de ces forêts : il est de toute 
évidence que cette nomenclature n'* a point été décrétée comme m 
point d ordre public et absolu pour tout le royaume, » C'est ici 
qu'il importe de ne pas jurer iV» verba magistri. Le point qui 
parait si évident à Proudhon était résolu d'une manière tout op- 
posée par les anciens arrêts du conseil du roi (1). 

On lit notamment dans celui du 10 septembre 1748, rapporté 
par Fréminville, que <:: les bois sont de droit public, et, pour leur 
conservation, on ne peut trop resserrer les usagers dans l'exercice 
de leurs droits.:» En conséquence, ces arrêts et plusieurs autres ont 
décidé que les dispositions de l'ordonnance de 1669 et de la charte 
normande étaient limitatives; que notamment les essences telles 
que le charme, le tremble, le bouleau, l'érable, etc., ne faisaient pas 
partie du mort-bois, et que les énonciations relatives au mort-bois, 



(1) Arrêts des 25 janvier 1731 ; 6 juillet 1737 ; 21 juin 1747, rappelés 
dans les qualités de 1 arrêt du 10 septembre 1748. Voy. Fréminville, t. 3, p. 
51. Voy. aussi les autres arrêts cités par Baudrillart, Dict.,V» Usage, p. 958. 
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contenues dans tes ordonnances des rois de France, étaient 
aussi bien applicables au^i forêts seigneuriales qu'aux forêts 
rojaIes(!). 

II j a plus, un avis du comité féodal,que nous avons déjà cité (2), 
prouve de nouveau que ces principes étaient de droit commun, 
et qu^ils étaient reconnus comme tels, même en 1790. Voici dans 
quelles circonstances est intervenu, cet avis. A Toccasion d'aune 
contestation entre une communauté et son seigneur ^ on demandait 
en quoi consistait le droit de bois mort et mort-bois. La réponse 
fut rédigée par Merlin, secrétaire du comité, dans les termes sui« 
vants : c Le comité féodal est iTavis quMl existe, relativement aux 
usagers, une grande différence entre le roort>bois et le bois mort. — 
On appelle mort-bois, les arbres de peu de valeur, végétant et non 
portant fruit ; la charte normande du 23 juillet 1315, et , d^'aprés 
elle, Tordonnance de 1669, n'^en compte que neuf espèces ^cesont: 
le saulx ou saule, le morsault ou tnarceau^ Y épine, le puisne, 
le seur ou petit sureau, Yaulne, le genêt, lesgenêvres ou le gêné-- 
mer, et la ronce. Mais, suivant Jousse, dans son Commentaire 
sur Fordonnance^ on peut, par analogie, joindre aux bois qu'elle 
nomme, le fusain, le sanguin, [qui, dans cette opinion^ serait 
autre chose que Parbre ap]^e\é puisne par la charte normande] le 
troène ei le houx»>k Tappui de cette opinion, Merlin cite Tun des 
arrêts dont il a été ci-dessus question, celui rendu le G juillet 1737, 
à roccasion des habitants de Pressigny (5). 

H. Curasson, qui rapporte ce document, n'^hésite pas à en adop- 
tt^rle principe. Ainsi Topinion de Proudhon se trouve condamnée 
par celle de son annotateur et par Tancienne jurisprudence. Tout 
usage au mort-bois doit donc être restreint aux seules essences \n* 
diquées par la charte normande. 



(1) Ce même arrêt de 1748 condamne encore Topinion de Proudhon, qui 
pense que les droits d'usage au mort-bois, établis sous Tempire d'une ord. de 
François 1*' de I5t8, devraient s'appliquer même à la coupe du bois dechar^ 
me. Telle était, en effet, la prétention des usagers qui invoquaient, dans la 
cireoDsiauce indiquée par Proudhon, Tord, de 1518, et c'est précisément 
C6Ue doctrine qui a été repoussée par l'arrêt du conseil. 

(2)F. «ipr^, no 197. 

(3) Voy. sur cet arrêt Frémînville, t. 5, p. 306. — L'interprétation de 
IoQsse,qui, par analogie,veut qu'on comprenne, dans les délivrances de mort- 
bois, des essences non détaillées par la charte normande, est abusive. C'est 
ce qu'a décidé la cour de cassation par arrêt du 21 mars 1832 (S. V., t. 32, 
^" partie, p. 477). — Proudhon, ri» 120, paraît approuver l'interprétation 
<io comment, de Simon et Segaud conforme à l'opinion de Jonsse. 

I. 23 
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20^. -Mais que doit-on décider, lorsque la forêt est située dans 
une province réunie à la France postérieurement à Tordonnancc 
de 1669, et qu'une coutume locale donnait à Tusage au mort-bois 
tme interprétation plus étendue que celle de la charte normande 
et de lordonnance de 1669 ? 

Suivant Proudhon, on trouverait dans Farticle 1509 des ancien- 
nes ordonnances de Franche-Comté une disposition qui nous 
montre que, dans cette province, le bois de hêtre pouvait être cou- 
pé par Tusager au mort-bois. « Et au regard, y est-il dit, des pieds 
de faugs {^fagus, hôtre) plus gros que les essieux de chariots, ladite 
cour en interdit le coupage à tous réagens (usagers), et ayants- 
droit : sinon en gardant forêt. Qu'est à entendre que de cinq 
pieds d'arbre de faugs et autres morts-bois estant Tun auprès de 
l'autre, ils seront tenus d'en laisser trois, et de Icois deux.:» On 
sent, ajoute Proudhon (1), que, dans la concession d'un droit d'u- 
sage au mort-bois, consentie sous l'empire d'un tel règlement, 
Tinlention des parties n'aurait pas été de restreindre la prise accor- 
dée à l'usager aux diverges espèces de menus bois dont on vient de 
signaler la nomenclature, à moins toutefois qu'on ne s'en fût for- 
mellement expliqué.! 

Suivant la Coutume générale de Lorraine, titre xv, article 20, 
«le mort-bois est comme aulnes, genêts, épines et autres bois ne 
portans fruit, autrement dit ^/«/lé? ôow(2).> 

La Coutume de l'évêché de Metz (3) est plus explicite : L'article 
15, titre XIV, est ainsi conçu : < Bois mort est le bois sec debout 
ou gisant ; et mort-bois est toute sorte de bois , hormis le chêne et 
le foug (hêtre).» 

Parcourons successivement le droit spécial à chacune de ces 
provinces : 



(1) Traité des droits d'usage, n^ 121. 

(2) Les anciens feudistes établissent une différence entre les bois blancs 
et LE blam^bois. On lit à ce sujet dans Fréminville, qui se pose cette ques- 
tion : Quelle différence y a-l-il entre BoiS'blanc et Blanc^bois ? « Les6oi4- 
blancSj selon quelques auteurs, sont ceux qui ne portent aucun fruit, tels 
que le charme, tremble ^ bouleau, érable et autres ; il y en a qui mettent au 
nombre du bois blanc le châtaignier, le tilleul, Torme, le fresne et le sapin, 
dont néanmoins partie porte fruit. — Le blanc^bois est ainsi appelé à cause 
de son écorce blanche, et parce que le bois par lui-même est blanc , tel que 
le saulc^ le marsaule, Vaune, le tremble, \e peuplier et le bouleau.» 

(5) C'est à tort que Proudhon appelle cette coutume la coutume des évé' 
chés de Lorraine ; il n'y avait en Lorraine que la coutume de Tcvêché de 
Metz, et celle de Tévôché de Verdun,qui toutes deux étaient différentes. 
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Franche- Comté. — On doit encore s^élonner ici que Proudhon 
n^ait pas eu connaissance d^un arrêt du conseil du roi du 14 juillet 
1750, qui a décidé formellement que Tordonnance de 1669 et la 
charte normande régissaient la Franche-Comté comme toutes les 
autres provinces, bien que, par suiie de la réunion de celte province 
à la France, Tapplication de Tordonnance de 1669 ne date que de 
1694. L'arrêt qui le j.uge ainsi n'est qu'une conséquence des prin- 
cipes posés par Farrèt ci-dessus indiqué du 10 septembre 1748, 
qu'il rappelle formellement. Il est remarquable que cet arrêt, 
comme les précédents, est intervenu à l'occasion de discussions 
entre un seigneur et une communauté. 

Quoi qu'il en soit, la jurisprudence de la cour de cassation ne se 
montre pas aussi conservatrice que celle de l'ancien conseil du 
roi. Le 22 novembre 1832,1a cour suprême a rejeté le pourvoi for- 
mé contre un arrêt de la cour de Besançon, qui avait décidé que, 
s'agissant dans l'espèce d'un titre constitutif d'usage au mort-bois, 
antérieur à la publication de l'ordonnance de 1669, en Franche- 
Comté, les arbres portant fruit devaient seuls être exceptés dje 
Tusage au mort-bois (1 ). 



(1) On lit dans Tarrêt de Besançon du 9 juin 1831 , contenant débouté de 
Topposition à Tarrêt par défaut du 9 mars précédent : Attendu que le droit a été 
réglé par les coutumes sous Tempire desquelles la reconnaissance de16S8a 
élé passée; qu'il est de principe, en cette matière, qu'on est censé s'être référé 
àJa loi ou à l'usage en vigueur, au moment où Ton a traité, lorsque les disposi- 
tions que contient le litre n'y dérogent pas ; que les anciennes ordonnances qui 
formaient le droit commun de notre province, quoiqu'elles n'eussent été por- 
tées que pour les usages dans les bois de l'Etat, déterminaient les espces de 
bois réseryées , savoir : le chêne , le poirier, le pommier , le cerisier et le 
foyard [hêtrel , (celui-ci dans une certaine proportion et dimension) ; que dès 
lors les usagers avaient droit pour leur chaulfage à toutes les autres espèces 
qui n'étaient pas exceptées; que l'ordonnance de 1669, rendue postérieure- 
ment, n'a pu changer les efiets du titre de 46S8 et en restreindre l'applica- 
tion. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 22 novembre 1832, parles mo- 
tifs suivants : Attendu que la cour royale , en s'atlachant au fait reconnu par 
elle, que le titre de la commune de Kurgille, sous la date de 1658, est anlé- 
fieur à la réunion de la Franche-Comté à la France, avec ses lois et privilèges, 
a pu refuser, dans ces circonstances , d'appliquer la charte normande et les 
ordonnances de 1315 et de 1669, et que l'arrêt n'a pas violé ces ordonnances; 
que, pour fixer sur quelles essences la commune de Burgille doit exercer son 
<lroit au mort-bois, la cour s'est fondée sur divers textes des ordonnances de 
la branche- Comté, qu'elle a rapprochés et interprétés, sur l'opinion des au- 
teurs et la jurisprudence, qu'ainsi elle s'est conformée à ces ordonnances, •— - 
RwBTTE (Dali., 1833, 1" partie, p, 62 cl 63). 
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Lorsqu^OD lit les motifs du rejet du pourvoi^ on pourrait croire 
que la cour de cassation a voulu rendre un arrêt d^espèce plutôt 
que de principe. Elle a soin, en effet, d^énoncer que la cour de 
Besançon avait pu, dans ces circonstances (celles du procès), re- 
fuser d^appliquer la charte normande. P^éanmoins, il faut recon- 
naître que la question se présentait en droit pur e4 dégagée de 
toute circonstance de fait. 

Tout ce qu^on peut conclure de cet arrôt, c^est que la question 
se trouve jugée pour la Franche-Comté ; mais qu^eliene Test nul- 
lement à regard des autres provinces. Par conséquent, en Tab- 
sence de dispositions aussi impératives des coutumes et ordon- 
nances locales, on doit suivre la charte normande et Tordonnance 
de 1669. 

203. - Lorraine. — Quant à la Lorraine, si Ton ne consultait 
qu^ Abraham Fàbert, on pourrait croire que la charte normande et 
Tordonnance de 1669 doivent être exclusivement appliquées. Voici 
comment s'exprime cet auteur (1) : c Bois mort et mort-bois sont 
choses différentes. Le bois mort est pris pour bois sec, en estant 
ou gisant, le mort-bois est bois de sauls, mort-sauls, espine, pujs- 
ne, seur, aulne, genest et geneure, et non autre. Cest la chartre 
aus Kormans publiée en Fan 1514, renouuelée par le roj François 
!•' en Tan 1535 5 — Plusieurs coustumes de France, comme celles 
Saint-Paul, § 1*'; Anjou, § 511 5 Berry, titre v, § 43; Acs, litre XT, 
§ 28; Nivernois, cap. xvii, §§ 11^12, ont esté cause de cette inter- 
prétation générale de Tordonnance, comme on pourra veoir en 
icelles.» 

Aussi la cour de Metz, et, sur le pourvoi, la cour de cassation, 
ont-elles décidé que le pin n^est pas un mort-bois (2). 

Cependant, par arrêt du 22 mai 1841 ,1a cour de Nancy a adop- 
té les motifs d^un jugement du tribunal de Sarrebourg, du 25 
août 1839, qui a décidé que le charme est un mort-bois (5). 



(1) Remarques sur les Coustumes générales du duché de Lorraine (Metz, 
1657), p. 70. 

(2) Cass., arrêt du 7 avril 1840, S. V„ t. 40, l" partie, p. 789. 

(5; Nous rapportons textuellement les motifs de ce jugement (inédit), adop- 
tés par Tarrèt de la cour. 11 suffît de faire observer préalablement que les déli- 
vrances antérieures ne pouvaient servir à éclairer la question, parce que, 
depuis longtemps, le titre primitif n'était plus exécuté. La concession primor- 
diale et indéterminée de Fusage au bois mort et au mort-bois avait été conver- 
tie, dès 1765, en une délivrance fixe d'un quart d'^arpent par habitant. Ua ar- 
rêt de Metz, du 17 décembre 1853, révoqua la concession de 1763, faite 
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seulement jusqu*à bon plaisir, et, par conséquent, les usagers furent renvoyés 
à PeKéculion de leurs anciens tilres; de là, question de savoir ce qu'avant 
1763 on entendail en Lorraine par mor(-6ot4. Quant aux autres faits de la 
cause, ils sont suffisamment expliqués par les motifs du jugement de Sarre* 
bourg, qui sont ainsi conçus : — Sur le premier chef : — Attendu qu'il se 
fonde sur la concession que le titre du 15 novembre 1629 a fait à la com- 
mune de St-Louis des bois morts et morls-bois de la forêt désignée aux con- 
clusions ; — Que cet acte et les lettros reversales qui le complètent, en date 
du 7 octobre 1650 , sont unanimement reconnus parles parties pour le titre 
fondamental et unique des droits réclamés; — Attendu, quant aux morts-bois... 
que le titre de concession ne les définit point ; — Qu'il faut donc rechercher 
le sens de cette expression dans la définition qu'en donnerait la législation sous 
l'empire de laquelle l'acte a été passé, et qui en serait le complément quant 
à la signification des termes ; — Que cette législation doit être, soit celle du lieu 
delà situation de l'immeuble sur lequel il a été concédé des droits réels, soit 
celle que le lieu de la passation de l'acte et les autres circonstances relatives 
aux personnes contractantes, ou à l'objet de la conveution , doivent faire re- 
garder comme ayant été admise par elles pour Tinterprétaiion des termes de 
l'acte ; — Attendu, quant à la législation du lieu de la situation de Timmeu- 
bic grevé; — Que la'forèt dont il s'agit faisait autrefois partie de la terre du 
seigneur de Lixheim ; — Que cette terre appartenait, dès l'an 1608, à Frédé- 
ric V, prince palatin, et, par conséquent, relevait de l'empire d'Allemagne, et 
se trouvait régie par le droit romain; — Qu'à la vérité, Henry, duc de Lorraine, 
l'acheta de ce prince par contrat du 28 nov. 1623, mais non pour la réunir, 
immédiatement du moins, à la Lorraine ; qu'il Facheta pour la donner à Louis, 
baron d'Ancerville, fils naturel du cardinal de Guise , en faveur du mariage 
que ce duc avait fait contracter entre ce baron qu'il chérissait et sa nièce Hen - 
riette de Vaudémont ; — Que, pour relever davantage l'époux de cette prin- 
cesse , le duc Henry demanda à l'empereur d'Allemagne l'érection de cette 
terre en principauté , ce que l'empereur accorda en février 1 629 ; — Que 
cette concession demandée, et émanée de l'empereur d'Allemagne, acheva de 
prouver que l'acquisition faite par le duc, en 1625, n'avait pas eu pour but 
d'incorporer dès lors la terre de Lixheim à la Lorraine, de rompre sa dépen- 
dance germanique, ni, à plus forte raison, de substituer à la législation an- 
cienne la législation de la Coutume de Lorraine ; — Qu'ainsi , lorsque Louis 
d'Ancerville, devenu prince de l'empire germanique, concédait, en vertu de ce 
titre, le 15 nov. 1629, des droits sur sa forêt d'Hohayerstein, sise en sa prin- 
cipauté, cette principauté et cette forêt se trouvaient encore sous l'empire du 
droit germanique , c'est-à-dire, du droit romain , sauf les modifications qui 
pouvaient résulter de circonstances locales ; — Attendu que ce n'est ni sous 
le droit romain, ce qu'il est superflu de dire, qu'on peut chercher une défini- 
tion de l'expression morl^bois , ni dans une coutume locale, puisque, pour 
cette principauté de Lixheim, on n'en allègue et l'on n'en connaît aucune, et, 
en tout cas, aucune qui explique cette expression ; — Que la législation du 
lieu n'offre donc aucun moyen d'interprétati<in ; — Mais, attendu que c'est à 
Nancy que l'acte de concession a été donné et signé ; qu'il l'a été par un prince 
dont la Lorraine était le pays, soit d'origine, soit, en tout cas, d'affection et 
d'adoption , un prince époux d'une priucesse lorraine, et que sa naissance, 
son mariage, ses relations et son alliance étroite avec le duc de Lorraine de- 
vaient rendre étrangers à l'intérieur de la France, et plaçaient, au contraire, 
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dans les babiludes et dans les idées de la Lorraine , de ses usages et de ses 
lois ; — Que, de plus, parmi les vingt laboureurs qui ont demandé et obtenu 
la concession, on n'en voit pas un qui semble appartenir aux pays régis par les 
anciennes ordonnances de France ; que Ton remarque, au contraire, d'après 
les énonciations de la copie du titre, jointe au dossier de TEtat, que tous, ou 
la plupart, avaient, à ce qu'il parait, pour demeure, ou pour lieu d'origine, des 
lieux situés, pour les uns en Lorraine, et pour les autres dans la baronniede 
Fénétrange, régis par le droit romain, par des usages locaufx, mais non par la 
législation de la France; — Que, dans ces circonstances de personnes et de 
lieux, la législation à laquelle les parties se référaient tacitement , ce devait 
être, et c'était, sans aucun doute, non pas la législation d*un pays étranger au 
lieu et aux personnes, mais bien et tout naturellement à la coutume du lieu 
de la concession et du pays de la plupart des parties contractantes; c'est-à- 
dire, de la coutume de Lorraine ; — Que, certes, dans de telles conditions , il 
est impossible de supposer une clause expresse* que le prince concédant, que 
les parties contractantes aient imaginé, aient entendu, pour compléter ou ex- 
pliquer leur acte, aller chercher la définition de leurs expressions dans les 
lois d'un pays étranger, dans la charte normande , dans les ordonnances des 
rois étrangers, Louis XI, François 1"% lois qu'ils ignoraient probablement de 
fait, et qu'ils pouvaient légalement ignorer, puisquelles n'étaient pas les lois de 
leur pays, , tandis qu'ils avaient celte définition expresse dans la coulumo 
môme de la province au sein de laquelle la concession était donnée ; — Que 
c'est donc cette définition que les parties doivent être censées avoir adoptée; 
— Qu'elle devait être adoptée, en outre, par l'esprit de la convention; — 
Qu'il s'agissait, en effet, de créer un village, tout nouveau, dans un lieu où il 
n'en avait jamais existé , pour dos habitants venant du dehors . et sur rem- 
placement d'une forêt sur laquelle ils n'avaient aucun droit en bois ; — Qu'il 
fallait donc fournir, tout à la fois, sur cette forêt , et les bois nécessaires à la 
vie, et aux besoins des habitants pour l'avenir ; que c'est ce qu'on a fait en 
leur cédant le bois mort et le morl'bois pour leur défriiit (ou défrais) et 
chauffage ; c'est-à-dire, évidemment, pour tous les besoins do ménage et de 
chauffage ; que le prince entendait donc que cette concession du bois mort et 
du mort-bois satisferait à ces besoins; que ce n'était pas raisonnablement avec 
les saules et les aunes , les seuls arbres que les ordonnances de France ajou- 
tent à des épines et à des ronces , qu'on pouvait penser à assurer la satisfac- 
lion des besoins de la vie d'un village dans l'avenir, et ce d'autant moins que 
les deux essences de l'aune et du saule seules pouvaient être ou devenir ra- 
res dans l'unique forêt servant à cet avenir; — Que la Coutume de Lorraine, ru 
contraire , plus étendue dans sa définition du mort-bois , était plus conforme 
au but de la concession, en procurant beaucoup mieux les moyens d'atteindre 
ce but ; — Attendu qu'il ne reste donc plus à considérer en elle-même reten- 
due, subsidiairement contestée dans cette définition, donnée en la Coutume 
de Lorraine ; — Attendu que l'article 20 du titre xv de cette Coutume porte 
ces termes : « Le mort^bois est comme aulnes, genêts , épines et autres bois 
ne portant fruit, autrement (Ht blanc-bois; » puis l'article ajoute que « le 
mort'hois ne doit être pris que parlizières qui se marqueront; »» — Attendu 
que, par cet article 20, la coutume a voulu définir ; que, pour bien définir, il ne 
suffit pas de poser des exemples, il faut manifester le lien de similitude en- 
tre les objets désignés et ceux qui ne le sont pas , c'est-à-dire qu'il faut poser 
ou manifester la condition commune qui devient le principe général ; — Q«6 
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c'est ce que fait le texte de Tart. 20 en présentant deux parties: la première 
qui énonce trois exemples ; la seconde qui pose le principe général , c'esl-à- 
dîre , la condition commune à ces exemples et à tous les autres objets aux- 
quels s'appliquera le principe ; — Que le mot comme employé pour indiquer 
des exemples, signifie à la fois que les objets spécifiés sont extraits du nombre 
de ceux qui remplissent la condition commune, et par conséquent aussi , qu'il 
en est d'autres remplissant la môme condition ; — Qu'ainsi, dans notre texte, 
le mot comme n'amène et ne domine que les trois mois aulnes ^ g enéls, épines, 
ce qui forme la première partie de la définition, les exemples, et n'amène pas 
le reste , c'est-à-dire, les mots et autres bois non portant fruit , autrement 
dits blanc s^bois; car si le mot comme amenait et embrassait cette seconde par- 
lie de la phrase , le texte signifierait nécessairement ceci : le mort-bois est 
comme les bois ne portant fruit ou blancs-bois, cetîi'k'diTc, les bois ne portant 
fruit ou les blancS'bois sont du nombre des morts-bois, et, par conséquent, il 
y en a encore d'autres qui ne sont pas les arbres à fruit ou les blancs-bois , 
mais qui ont avec eux une qualité ou une condition commune; or, comme m 
ces arbres autres que les arbres à fruit ou blancs-bois , ni celte autre condi- 
tion commune à ceux-ci et à ces autres bois ne seraient déterminés, il en ré- 
sulterait nécessairement ces deux conséquences : 1° que la définition qui était 
l'objet de l'article 20 ne serait pas une définition, puisque l'article se borne- 
rait à donner un exemple, celui des arbres sans fruit; les autres arbres à com- 
prendre sous une qualité inconnue et commune aux premiers seraient incon- 
testablement arbres à fruit; qu'on ferait donc dire à l'article 20 que le mort' 
bois comprend des arbres à fruit , ce qui est précisément le contraire de ce 
qu'on prétend et de ce que l'article a entendu dire ; — Que cette conséquence 
absurde repousse donc le mode d'analyse d'où elle découle; qu'il est donc évi- 
dent que le mot comme du texte ne porte que sur les mots aulnes, genêts , 
épines; que là s'arrêtent les exemples, et là commence le principe exprimé 
par le surplus de la phrase ; que ce principe, la condition commune, c'est que 
le bois ne porte pas fruit et soit ainsi blanc~bois , et qu'en un mot l'arliclc 
équivaut à cette rédaction ; Le mort-bois s'entend des arbres non portant fruit , 
autrement dit blancs-bois , comme sont l'aulne, le genêt et l'épine; — At- 
tendu que , si celte déduction légale et fondée sur l'art, de la Coutume avait 
besoin d'un appui de plus, on le trouverait par analogie dans l'art. 13, lit. xiv 
delà Coutume de l'évôche de Melz, qui, d'après le conseiller Billange, son 
commentateur, est tiré de la Coutume de Lorraine et a voulu l'imiter, et qui 
porte expressément : Mort-bois est toute sorte de bois, hormis le chêne et le 
foug (hêtre) ; — Attendu enfin, que vainement l'Elat objecte que, d'après l'ord. 
de 1707, art. 3, lit. iv, le charme, compris dans la définition ci-dessus éta- 
blie du mort-bois, est pourtant assimilé au hêtre, sous le litre de bois mon- 
tant, par opposition au mort-bois mentionné en l'art. 4 suivant ; — Que si, à 
la vérité, telles senties dispositions de l'ordonnance de 1707, et si cette ord. 
a pu déroger à l'article 20 de la coutume, il suffît de considérer que celte or- 
donnance , postérieure de près d'un siècle à la concession de 1629, n'a pu, 
dans aucun cas, faire rélroagir sa dérogation, et que l'inlerprélation et le sens 
de la convention ayant été acquis aux parties dès le moment de celle conven- 
tion, et conformément à la disposition de la coutume, telle qu'elle était alors, 
n'a pu, depuis celte époque, recevoir aucune atteinte d'ordonnances ou de 
lois postérieures ; — Attendu, sur cette définition, ainsi posée, 1" que, d'une 
part , les fruits dont elle parle, servent ordinairement et dans l'usage , à la 
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nourritarc des hommes ou des animaux, sans quoi, îl n'y aurait pas d'arbres 
non portant fruit, si Fou entendait par ce mot tout ce que porte l'arbre, soits 
différentes formes, et qui renferme la semence; 2*^ que, d'une autre part, en 
réunissant et assimilant les deux parties de la qualification du mort-bois, c'esl- 
à»dire, Tarbre sans fruit et le blanc-bois, l'article montre que ,dans son esprit, 
il faut que l'arbre ait à la fois Tune et l'autre qualité ; — Que celte réunion 
effectivement est ordinaire , mais qu'elle souffre une exception ; que le sapio, 
le pin et tous les arbres résineux, quoique ne portant pas fruit , ne sont pas 
des blancS'bois; qu'ils ne sont donc pas mort'bois suivant le texte de la cou- 
tume, et qu'en effet, leur importance fait concorder ici l'esprit de la loi avec 
son texte ; — Attendu, sur l'application de la définition aux conclusions de 
la commune demanderesse ; 1^ que les arbres spécifiés outre l'aulne, c'est-à- 
dire, le tremble, le bouleau, le saule, le charjhr, ont tous celte double qua- 
lité d'arbres sans fruit et de bois blancs ; mais S"" que la demande de tous 
les autres arbres ne portant fruit , embrassant les arbres résineux, est, comme 
on vient de le voir, mal fondée à cet égard ; — Attendu, qu'en vain, l'Etat op- 
pose : 1l° que, suivant un ancien registre de grurie de 1742 et 1745, qu'il 
produit, un habitant de Saint-Louis a été condamné pour avoir coupé un bou- 
leau ; — Que, d'après la mention même du rapport, portée en ce registre, le 
bouleau n'avait pas été marqué en délivrance : or, la coutume, comme le titre 
de concession , défendant à l'usager de prendre les arbres de mort-bois, sans 
assignai du propriétaire, c'est-à-dire, sans délivrance, l'usager avait commis 
un délit par cela seul qu'il avait coupé un bouleau sans marque , sans déli- 
vrance préalable ; — Qu'en vain l'Etat oppose : 2o que, suivant d'autres re* 
gistres anciens , également produits , on aurait, de la part du prince, vendu, 
même à des habitants de Saint-Louis, des chablis de la forêt grevée ; — Que, 
d'une part, deux de ces mentions (celles des registres de 1759 et 1741), ne 
portant que cette désignation de chablis, sans indication d'essences, ne peu- 
vent fournir aucune induction^ puisqu'il est constant que les usagers n'avaient 
pas droit aux chablis d'arbres, autres que les morts^bois ; — Que, d'autre part, 
si la mention du registre de i729 porte la mention de chablis de chêne, de hê- 
tres et autres essences, cette dernière indication générale pouvant compren- 
dre les essences d^arbres fruitiers sauvages qui ne sont pas des morts-bois, ne 
présente aucune conséquence fondée contre l'application de la définition sus» 
énoncée... Par ces motifs... dit et déclare que les termes bois mort et mort' 
bois du titre de concession du 15 nov. 1629 comprennent, et qu'en consé- 
quence la commune a le droit d'obtenir dans la forêt de l'Etat, dite lie hayerstein, 
lo tous les bois d'aulnes, trembles, bouleaux, saules et charmes, et tous au- 
tres ne portant fruit , excepté les pins, sapins et autres essences de bois ré- 
sineux ; tout quoi exclut aussi les chênes, les hêtres, et tous les bois fruitiers, 
lesquels chênes , hêtres et arbres fruitiers, ne sont aussi nullement prétendus 
par la commune ; 2** le bois sec, debout ou tombé; et 5^ les chablis des es- 
sences qui viennent d'être comprises dans les expressions mort-bois. 

Observations. — La longueur de ce jugement, confirmé purement et 
simplement par la cour royale, témoigne tout à la fois de la gravité de la ques- 
tion et de la difficulté qu'éprouvaient les magistrats de motiver leur décision. 

L'arrêt confirmatif de la cour de Nancy, qui s'est approprié les motifs du 
jugement de Sarrebourg, est en ce moment soumis à la censure de la cour 
de cassation; mais, quel que soit le résultat de la décision de la cour suprême* 
îl semble que les considérants , adoptés par la cour peuvent donner lieu aux 
observations suivantes : 
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1« La coutume de Lorraine u'a pas préteada dcGnir le morl'bais ; elle a 
simptemeut donné des exemples à Taide desquels on pourrait conclure par 
assimilation* Mais, de ce quelle a indiqué comme points de comparaison et 
d*assimîlatiott des essences aassi mauvaises que Vaulne, le genél et l'épine^ 
un ne peut pas conclure raiscfnnablemLMit ^nïl y ait aucune similitude entre 
ces bois, de la valeur la plus înlime, et le charme que Ton considère à juste 
titre, en Lorraine, comme le plus (Précieux et le plus cher de tous les bois de 
chauffage; qui, à Tétai de futaie, est employé avec avantage comme bois 
d'œnvre , et fournît à Tindustrie des vis de pressoirs, des roues d'engrenage, 
des instruments aratoires de toute espèce. On choisit de préférence ce bois 
toutes les fois que ia pièce qu'on veut confectionner est exposée à un frol-. 
tcmeot continu ou à une forte pression (Voy. ftlAl. l^rentz et Parade, Cours de 
coilure, n° 145). Assimiler un tel bois à ceux qui ne procurent qu'un assez 
mauvais chauffage, c'est évidemment supposer qu'on peul conclure du moins 
au plus j ce qui est impossible. Ajoutons que le charme n'est jamais compris 
(laos4es délivrances de mort-bois faites par l'administration forestière dans les 
pays régis par la coutume de Lorraine. 

k° Les expressions bois non portant fruit, sur lesquelles se fonde le ju- 
gement de Sarrebourg, ne doivent pas s'entendre, comme on ledit, des arbres 
tels que le charme, quoiqu'il ne produise pas de fruit, à proprement parler. 
Frémiuville atteste que, même en France, « c'était une coutume usuelle, mais 
vicieuse d'appeler les morîs^hois par arbres ne portant fruits, » et c'est évi - 
demuent cette locution vicieuse, adoptée dans la pratique,*qui a passé dans la 
coutume de Lorraine. Admettre une Autre interprétation, ce serait supposer 
une contradiction flagrante dans les termes du même article de la coutume; 
puisque, d'une pari, le charme, essence très-précieuse, mais non frugifère, 
dans le sens de la coutume de Lomine, serait un mort-bois, et que, d'un 
aaire côlé, le coudrier ou noisetier et autres très-mauvais bois, mais qui 
produisent des frHits,ne seraient pas des morls^bois. • 

5® U €St étrange que, lorsqu'on repousse l'analogie tirée de la législaiion 
française, on aille puiser une induction dans la coutume de l'évêché de Metz, 
compléieffleut étrangère aux parties, et qui est aussi explicite dans ses ter- 
i&es que la coutume de Lorraine l'est peu. 

4o L'interprétati<m <)es mots blanc'boiè implique contradiction, si on leur 
donne Je sens que reconnaît le tribunal de Sarrebourg. Quelle différence, en 
effet, doit-on faire à cet égard entre le sapin et le charme, ou le frêne ? Le 
premier n'est-il pas blanc comme ies autres ? La concession, faite par les 
juges de Sarrebourg et ceux de Nancy, que les essences résineuses ne sont 
pasdes morts-bois, ne prouve-t-elie pas que les magistrats reculent eux- 
mêmes devant leur manière d'interpréter les mots blanc-bois ? Ces mots, 
suivant eux, désignent les bois dont les fruits sont impropres à la nourriture 
des hommes et des bestiaux ; mais alors, non-seulement le charme, mais en- 
cwe le frêne, l'orme, Térable, c'esi-à-dire les rois des forêts, seraient des 
blancs-bots ; et l'on conserverait précieusement le noisetier, le groseillier, le 
cornouiller, le camerisier, le genévrier, la ronce, etc.!! N'est-ce pas plutôt le 
cas d'admettre la distinction si judicieuse de Fréminville, entre les bois- 
blancs el le blanc-bois ? (F. suprà, n» 472, note 2 de la p. 260).. 

5* La législation lorraine, calquée sur la législation française j surtout en 
matière forestière, démontre qu'on n'a jamais entendu désigner par mort^boU 
que les essences d'une qualité très-inférieure. Le rapprochement des deux 
1. 24 
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législations et un usage conslamment pratiqué dans les deux pays, ne peu« 
vent laisser aucun doute à cet égard. 

Sur ce dernier point, j'emprunte les explications suivantes à un mémoire 
produit par M. Volland, avocat du domaine, dans TaiTaire actuelle, et doolles 
arguments me paraissent sans réplique : 

« Obscure ou incomplète, il faut déterminer le véritable sens de la Cou- 
tume de Lorraine, et, pour cela, il ne faut pas s'attacher à un seul mot qai 
est aussi obscur que le mot à définir; il faut remonter aux sources et à 
Torigine de la loi ; rapprocher les diverses dispositions de son texte ; étudier 
les monuments législatifs qui peuvent en aitesler Tesprit ; et enfin poursuivre 
jusque dans leurs résultats les différentes interprétations proposées* 

« On nie Tinfluence des idées françaises sur la législation lorraine en 1594, 
date de la rédaction définitive de la coutume I Mais ri'est-ce pas le temps de 
Toccupalion française et de la conquête par la France de Metz, Toul et Verdtin 
( 1547-1559) ? N'est-ce pas le siècle des Guise et Tépoque où la Lorraine 
est le plus violem ment mêlée au mouvement religieux et politique de la 
France? n'est-ce pas la date des grandes ordonnances domaniales (1566,) 
si vite copiées en Lorraine (1615)? Et la réformatioo de la coutume ae Paris 
(1580) n'est-elle pas le signal et le modèle de la réformation des coulumes 
lorraines?(Bar, 1581 ;— Nancy, 1594;— Saint-Mihiel, 1598 ;— Epinal, 160o.) 

«Sur la question même qui nous occupe, le commentaire de Fabert, an- 
térieur à 1Ô15, indique pour source de la disposition de la coutume la char» 
tre aus Normans publiée en Van 1514, renouuellée par le roy Françm 1*% 
en /an 1533. 

c M. leprésident de Mahuet dans son commentaire manuscrit sur Tart. 
19, tit. XV, rapporte également ce point important et curieux du droit Ion 
raiu. a Cette différence des mots bois-mort et mort'-bois est prise de la chartre 
' n aux Normands qui fut faite par le roi Louis Tan 1314, dont mention est 
(c faite aux ordonnances de Charles V» en Tannée 1476 et de François l«'ea 
« 1533. » 

a Si Ton voulait demander à la langue allemande quelqaes lumières sur la 
signification des mots morl'bois, ne trouverait-on pas une précieuse indica- 
- tion dans le Unler-HoUz, bois de dessous^ expression pittoresque et tout à fait 
«igniûcalive employée encore aujourd'hui en Alsace (Voyez infrà, d? suivant, 
le résumé de la jurisprudence de la cour de Colmar). 

« C'est bien là ce bois d'une valeur moindre que le taillis^ dont l'existence 
est indiquée, sous le nom de mort-bois, par l'art. 8 du titre m, comme par 
les art. 19, 20 et 21 du titre xv de la coût, de Lorraine. 

« Cette distinction, si nettement marquée parla coutume elle-même, entre 
le mort'bois et le bois destiné aux ventes et coupes ordinaires (titre 3, art. 
8) ; entre le mort-bois et le taillis destiné au chauffage, affouage^ éckalas, 
liens, ramées, etc. (tit. xv, art. 21) est le point fondamental du procès. Elle 
éclaircit la difiicuilé plus que ne le pourraient faire toutes les disserUtions 
philologiques ou grammaticales. Elle prouve irrésistiblement que la coutume 
n'a pas compris sous cette dénomination de mort-bois tous les bois blancs 
ne portant fruit, ce qui comprendrait les essences forestières les plus pré- 
cieuses depuis la futaie de charme jusqu'aux sapins, mais seulement parmi 
les bois blancs non portant fruit, les espèces inférieures comme l'aulne, Té- 
pine, le genêt, etc. 

« L'ordonnance de 1707 n'abroge donc pas la coutume, «lie ne l'acon- 
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206* - Alsace. — Le contraire a été décidé par un arrêt de la 
coar de Colmar du 7 février 1834. Toutefois la cour a paru établir 
une distinction entre le charme futaie et le charme buisson ;■ 
mais cette distinction était adoptée par le domaine lui-même, à 
raison des circonstances particulières de la cause (!)• 



Irarie en rien quand elle oppose le boit taillis au mort'bois (tit. 2, art. 19), 
le taillis autre que le chesnage et la futaye de toutes sortes, au surplus du 
bois de chauffage (lit. 5, art. xi) ; ou encore quand elle appelle boismontarU 
le charme et le frêne, et mort*bois, les corées ou coudriers (lit. 4, art. 3 et 
4). Donc on peut, on doit la consulter pour fixer le sens des mots employés 
par la coutume. Quel meilleur dictionnaire,en effet.de la langue du droit que 
la loi elle-même ? et Léopold, duc de Lorraine, n'est-il pas une plus grave 
autorité en droit lorrain que Ducange , Coquille, Jousse el Dcnisarl? 

« Pourquoi donc sur une question toute locale, où l'on reconnaît que les 
principes ont dû varier suivant les pays, consulter des auteurs normands, 
bourguignons ou champenois, et meure à Técart tous nos jurisconsultes lor- 
rains. 

« Ils sont unanimes entre eux. Divergents peut-êlre dans leurs motifs, ils 
s'accordent dans le réàultat. Tous, sans exception, véA^nseni le mort^bois aux 
espèces de moindre valeur. 

« Nous avons cité déjà Fabert et Cando , écoutons le président de Mahuet 
soTTart. 8 du tit. m, il s^e^tprime ainsi : « Cet article n*a rien de considé- 
<{ rable, sinon bois mort et mort-bois, le bois mort étant celui qui effectt- 
« vemcnt est mort gisant ou droit ; Tord, de 1707 Tappelle bois chably, et 
< lemor^&ot^ étant bois de saulx, aulne, épine, genêlre et autres méchants 
« bois. Par la charte normande accordée par Louis X, en 1514, on en trouve 
« de neuf espèces, saulx, marsaux, épines, puisne, aulne, seur, genêt, ge- 
« nièvre et ronce. Il y a bien d'autres arbres qui ont vie et qui ne portent 
« point de fruit, qui ne sont point détaillés dans cette ordonnance. » 

« Qu'aurait dit le savant président,si Ton était venu lui demander déranger 
parmi ces méchants bois qu'il assimile au saule,à Taulne, à Tépine, au genêt, 
ces futaies de charme, réservées pour les foyers des princes et des grands^ 
ou ces autres arbres inutiles peut-être à la nourriture des hommes et des 
animaux, mais indispensables à l'industrie et aux arts ? Quel tribunal plus 
eompétent pour juger notre question que celui qui est composé de Léopold, 
de Mahuet, de Fabert et de Cando ? Et quand de tefs juges sont unanimes 
<ur la valeur d*un terme de Vancien droit lorrain, comment pourrions -nous, 
hommes du 19* siècle, préférer une aulre interprétation ? » 

Nous terminerons par une dernière observation. L'arrêt dont nous combat- 
tons la doctrine serait unev grave innovation, même dans la jurisprudence de 
la cour de Nancy, dont' il existe un arrêt contraire (inédU) à la date du 2* 
juillet 1812 (aff. Lutzelbourg). Nous devons ajouter que les magistrats qui 
ont rendu Tarrêt de 1841 n'avaient pas connaissance de celui de 1813. 

(1) M. de Vaulx, avocat général, dont les conclusions ont été adoptées par 
l'arrêt, s'exprimait ainsi sur cette question : u L'arbre charme doit-il . 
être compris sous la dénomination de mort- bois? La négative ne nous parait 
pas douteuse. — La qualification de mort-bois, dans le langage forestier, ne 
& est jamais appliquée qu'aux arbres de peu.de valeur et qui ne sont points 
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La cour royale de Colmar a rendu, sur les questions relatives à 
retendue de Fusage au bois mort et au mort-bois, plusieurs arrêts 
dont il suilit de présenter le résumé en forme de note (t). 



susceplibles de croître en futaie. Or, un failinconlestable, c'est que le char- 
me est susceptible de s'élever à une très-grande hauteur. Il y a plus, « Tap- 
pel de VEiai n était pas restreint, s'il ne s'arrêtait pas au charme buisson, 
cous n'hésiterions pas à dire que tout arbre essence de charme doit être refwé 
aux communes; car nous ne saurions pas plus reconnaître le charme buisson 
que le hêtre ou le cliéne buisson. 

Voici le texte de l'arrêt du 7 février 1834, conforme aux conclusions qui 
précèdent : 

En ce qui touche l'appel principal de la commune de Dossenheim ; — 
Considérant que les premiers juges ont fait une juste application des droits de 
la commune, tels qu'ilsontété tixés par les arrêts de 1759 et 1752, et tels qu'ils 
résultent des actes de possession et des preuves testimoniales ; sauf qu'en 
comprenant le charme de toute nature parmi le mort-bois, ils y font entrer 
une essence de bois dur propre au chauffage et marnage, contrairement 
aux dispositions de l'ordonnance d(ï 1669 ; que néanmoins, l'Etat, dans ses 
conclusions, ne contesXant pas à ladite commune appelante l'usage du charme, 
buisson, ce qui doit s'entendre du charme non susceptible de s'élever en 
arbres, il échet d'autant plus de le lui accorder, que ses usages en bois de 
souche, en bois de rémanence de coupes se trouvent considérablement ré- 
duits par la force des choses, par lamélioration des exploitations et despro» 
duits forestaux et les règlements sur la matière (Extrait du Journal des ar- 
rêts de la cour de Colmar, année 4834). 

Tout porte à croire que la distinction admise par la cour de Colmar entre 
le charme proprement dit et le charme buisson repose sur une erreur 
commise par les traducteurs des titres originaux, peu versés probablement 
dans la connaissance de la langue allemande. Dans l'Allemagne méridionale, 
en effet, le charme se désigne par deux noms dont on se sert indifféremment: 
WeisS'bucîw (hêtre blanc), par opposition avec Roth'-buche (hêtre rouge), qui 
est le hêtre véritable ; et haage-^uche, hêtre des haies, des buissons ; sans 
doute à cause de l'emploi qu'on fait du charme pour haies vives (Note de 
M. Parade, directeur de l'école forestière). 

(1) Résumé de la jurisprudence de la cour de Colmar sur le morl-bois. — 
1 " Le mort-bois se compose des 9 espèces dont parle l'art. 5, titre xxxiii, de 
Tordounance, plus le c9udre, le fusain, le sanguin, le troène, et le houx, et 
aussi le charme buisson, le tremble et le bQuIeau, comme bois non portant 
fruit. Telles étaient les différentes espèces çw ont été toujours comprises en 
Alsace sous le nom de mort'bois {Comm, du ^an-d«-/a-/2oc/ie , 22 juillet 
4807). — Nota. 11 ne paraît pas qu'on ait excipé des arrêts du conseil.— 
Yoy. aussi l'arrêt Munlzenheim, 1. 15, p. 521 du Recueil des arrêts de la cour. 

2° Quoiquele titre qui donne le bois mort et le mort-bois n'en exclue que le 
bois enlevé par les vents, on doit aussi en exclure les volis et rémanents de 
coupe (Comm, (ÏImbsheim et Dossenheim, 7 fév. 1854). 

5' i^ort-bois et bois blanc, bois autre que le chêne, orme, frêne, charme, bè- 
tre, et autres fruitiers. (Comm. de Muntzenheim, 20 novembre 1819).— C'est 
autre chose que le unter'holtz ou bas bois. 

4° Le droit attribué à une commune sur h unler^hoUz, par une convention 
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Evêchéde Metz, — Les termes de la coutume sont ici trop for- 
mels, pour que leur interprétation puisse être robjetd^aucun doute, 
et il faut reconnaitre que, dans les pays régis par cette coutume^ 
on doit, contrairement au principe généralement adopté, consi- 
dérer comme morl>bois, toute sorte de bois, hormis le chêne et le 
hêtre. 

207. -Jusqu'à présent nous n'avons considéré retendue de Tu- 
sage en bois de chauffage que relativement à Tespéce des produits 
qui en sont Tobjet. Il convient maintenant d'examiner la même 
question : 

1° Au double point de vue du fonds dominant et du fonds ser- 
vant; 

2° Par rapport à la manière suivant laquelle l'usager et le pro- 
priétaire doivent se comporter dans les délivrances. 

£h d'autres termes, il nous reste â déterminer, quant au chauffa- 
ge, quelle doit être l'étendue du droit d'après la quantité des 
produits qui en sont l'objet. 

208. - Au point de vue du fonds dominant, il est clair que l'éten- 
due de l'usage doit se régler d'après la quantité de bois nécessaire 
pour la consommation régulière et bien entendue de l'usager. 
Ainsi, dans le cas où la maison, d laquelle un droit de chaul&ge 
est attaché, comprend quatre cheminées, on doit délivrer la quan- 
tité de bois nécessaire pour entï*etenir un feu suffisant dans ces 
quatre cheminées; rien de plus, rien de moins (1). 

Toutefois cette destination des bois de chauffage n'est pas bor- 
née aux cheminées proprement dites. La quantité de produits en 
bois, due à l'usager, n'a pas seulement le chauffage pour objet; 
elle a aussi et surtout pour but principal de lui offrir les moyens 
de cuire ses aliments; et comme, parmi ces aliments, le pan entre 



qni ordonne l'aménagement en 20 coupes, consiste dans le droit an taillis 
(frênes et ormes compris), mais non les arbres portant fruit; ces dernières 
espèces demeurent réservées aux propriétaires, ainsi que la futaie, et même 
le bois mort sur lequel le titre garde le silence (Çomm, de Niederentzen , 8 
août 1820). 

(1) Sic Proudhon (Traité des droits d'usage, n» 112), qui cite à Tappui de 
cette opinion les termes suivants d^une ordonnance del«V6: « Ainsi qu'il 
est du bois à édifier, il est à entendre du bois pour chaufler des cbeminées et 
des cbÂteaux, quand nous leurs manderons, eu ayant regard aux édifices qui 
y sont, au nombre de cheminées. » Ces expressions se trouvent reproduites 
dans l'art. 27 d'une ord. de 1402, et dans Tart. 44 d'une troisième ord. de 
mars 1.M5. — Voy. Conf. des ord., livre n> tit. xiii, § 61 . 
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en première ligne, on devra compter au nombre des cheminëes, 
celles des fours à cuire le pain, et non celles des fours qui seraient 
destinés à une entreprist? commerciale (l). 

209, -Au point de vue du fonds servant, c^esl-à-dire, delà forêt 
grevée, Tappréciation de retendue de l'usage dépendra de Tap- 
plication du principe formulé législalivement par l'article 65 du 
Code forestier, aux termes duquel Tusage ne doit être exercé que 
suivant la possibilité de la forêt. 

Une des premières opérations à laquelle il est essentiel de se li* 
vrer, dans tout cantonnement, est celle qui a pour résultat de faire 
connaître quelle est la possibilité de la forêt, quant à respéce 
de produits à délivrer aux usagers. On a vu ci-dessus quels 
sont les principes suivant lesquels cette règle doit être appli- 
quée (2). 

2 10. -Lorsque Pusa^e s^exerce dans des conditions ordinaires, 
c'est-à-dire, lorsque la possibilité de la forêt permet de satisfaire 
complètement aux besoins de Tusager; lorsque, d'un autre côté, 
d'après l'étendue du droit, mesurée approximativement, le cantoa- 
nement doit avoir pour résultat d'attribuer à l'usager une partie 
de la forêt très-inférieure à la moitié, on peut se demander cooh- 
ment le propriétaire et l'usager doivent se comporter relativement 
à la quotité des délivrances de bois de chauffage. Cet examen n'est 
pas sans utilité, puisque c*est sur ces délivrances que doit être 
établie l'évaluation du droit à cantonner. 

£n celle matière, on doit s'en tenir aux deux principes sui- 
vants : 

1° Délivrance suffisante, mais consommation modérée des pro- 
duits. Il est impossible de poser des régies invariables à cet égard, 
pour tous les cas qui peuvent se présenter. On doit se guider d'a- 
près les circonstances (5). 

2^ Restriction de l'usage au nombre des cheminées qui existaient 
à l'époque de laconcession. 

(1) Sic Proudhon, Traité des droits d'usage, n** 115. — Sur la question de 
savoirs! un droit de chauffage comprend le bois nécessaire à la cuisson des 
fromages dits de Gruyères, qui se fabriquent dans les montagnes du Jura ; 
voy. arrêt de Besançon du 19 novembre 1834, rapporté par M. Curasson, 
et les observations de cet auteur, notes sur Proudhon, n© H9. Voy. aussi 
sur ce point un arrêt de cassation du 18 novembre 183B (Pal., t. 27, p. 
701), qui rappelle un arrêt du 16 mai 1831. 

(2) F. suprà, nos 492 et suivants. 

(3) Voy. Proudhon, Traité des droits d'usage, n* 116. 
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Ce dernier principe a occupé la plupart des jurisconsultes qui 
ont écrit sur les droits d^usage. Le président Ilenrion de Pansej 
pose ainsi cette question quUi résout paria négative, à Texemple 
des auteurs qui Tout précédé : L^usager qui , devenu plus opu- 
lent, ajoute à retendue de sa maison et au nombre de ses chemi- 
nées, a4-il droit à une plus grande quantité de bois, soit pour son 
chauffage, soit pour bâtir ou réparer (!}? 

211. - Nous terminerons ce qui concerne les chauffages par une 
observation générale. C'est que jamaisTusager, pourvu d'un droit 
de cette espèce, ne peut prétendre à la délivrance d'aucun arbre 
de futaie, à moins que son titre ne s'explique positivement à cet 
égard. Quand bien même le taillis serait insuffisant pour servir son 
droit, la nature et la destination des arbres de futaie les soustrai- 
raient à l'exercice des droits de l'usager (2). 

Si cependant, par suite de Paménagemenl de la forêt, la futaie 
avait été augmentée au détriment du tailiis, il est clair que l'usa- 
ger aurait le droit de prendre sur la futaie l'équivalent de ce qu'il 
aurait perdu sur le taillis; car il ne peut dépendre de la volonté 
de l'une des parties de diminuer ou même de supprimer les droits 
de l'autre en totalité. 

212. - DEUXIÈME CLASSE. Usage en bois de construction. — Le 
plus souvent, le droit d'usage en bois de construction ne spécifie 
pas la nature des produits auxquels l'usager peut avoir droit. Dés 
lors se présente naturellement cette difficulté : l'usager peut-il 
reconstruire en bois une maison précédemment construite en 
pierres, et doit-on apprécier son droit d'après cette éventualité? 

Voici comment cette question est résolue par le président Hen- 
rion de Pansej (5) : « Rousseau, dans son Recueil d'ordonnances 
sur les eaux et forêts^ nous a conservé un règlement de la table de 
marbre du palais à Paris, qui détermine, avec une grande préci- 
sion, de quelle manière ceux qui ont droit de prendre du bois pour 
réparer et reconstruire leurs maisons, doivent user de cette faculté. 



(1) Voy. Trailé des biens communaux, p. JOl, et suivantes ; et Proudhon 
ïrailé des droits d'usage, n**» 117 et 118. — Ces principes ont été appliqués 
par les commissaires réformateurs. Les instructions sur les reformations leur 
en faisaieit un devoir. V^oy. chap. v, des instructions, Mémorial de Noël, 
p. 584. 

(2) Voy. Proudhon, Trailé des droits d'usage, n" 1 15. 
(5) Traité des biens communaux, p. 128. 
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CetaiTét,du20août 1S82(I), porle:«Cest à savoir prendre el avoir 

> bois pour bàlir, réparer el entretenir leurs dites maisons usa- 

> gères, pour les combles, planchers, cloisons, portes el fenêtrs^es 
^ seulement; desquelles, à cette fin, seront tenus faire les quatre 
» principauiL murs el pignons de maçonnerie de pierres ou de 
» briques, el non de bois ; el Visitation préalablement faite, el ce, 
» par gens à ce connaissants, des choses el lieux qu^il conviendra 
» faire el réparer, dont les parties conviendront avec le procureur 

> fiscal de ladite seigneurie. > — Deux écrivains dont l'opinion 
n^est pas sans autorité en celle matière, MM. Pecquet, grand- 
mailre des eaux el forêts au département de Normandie, el Chail- 
lant, procureur du roi en la maîtrise des eaux el forêts de Rennes, 
rapportent ce règlement, comme faisant loi pour tous ceux qui 
ont la faculté de prendre du bois pour bâtir et maisonner.> 

Telle est aussi Topinion de Proudhon(2}, qui s^appuie sur les 
mêmes autorités. 

213.-. Le règlement qui vient d'être cité contient tous les prin- 
cipes de la matière ; cependant son application devrait céder si 
Fusage local était généralement reçu de construire en bois. Ici 
Tusage el les délivrances précédentes doivent faire la loi des par- 
ties. Le titre doit être entendu, comme dit Proudhon, suivant la 
pratique le plus communément observée dans le pays; et, lors 
même que certains habitants plus riches seraient dans Fusage de 
construire en briques les murs et pignons de leurs maisons, ce 
n'est pas une raison, ajoute le même auteur, de mettre les autres 
habitants dans Failernalive do construire de même, ou de rester 
privés de leur usage pour la confection des parois de leurs maisons, 
tant en bois qu'en terre (5). 

Dans tous les cas, Fusager n'a droit qu'aux corps des arbres el 
non aux branchages el rémanents, qui doivent appartenir au pro- 
priétaire et rester sur le parterre de la forêt (4). 



(1) Ce règlement esl celui fait pour les usagers de Pressigny, qui se trouve 
rapporté en entier par Pecquet, Loix forestières, t. 1«% p. 528 el suivantes. 

(2) Traité des droits d^usage, u» 129. 

(3) Proudhon, Traité des droits d'usage, n» 150. Voy. les Observations de 
Curasson, n® 151, sur l'application aux forêts du Jura du règlement de 1582, 
et de celui du commissaire réformateur Maclot, de 1727. — Cest ainsi qu'on 
voit, dans quelques communes usagères, certaines maisons couvertes en tui- 
les ou en ardoises, et d'autres en bardeaux. 

(4) Proudhon, hco cUalo; Ord. d'exécution du Code forestier, arr, 123; décis. 
tninist. du 8 mai 1828, R. F., t. 4, p. 76. 
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214. - Lorsque le droit au bois de construction a été accordé 
sans autre indication, comprend-il le bois pour construire â neuf, 
aussi bien que le bois pour réparer ? 

La solution affirmative de cette question résulte implicitement 
d^un arrêt de la cour royale de Colmar, du 28 mars 1832, contre 
iequd ott sVst vainement pourvu (1). 

21.^. - Cet arrêt décide surtout, et cVst là un point plus délicat, 
que, bien que le titre qui accorde à T usager le droit de prendre dans 



(1) Cet arrêt est mienrecra dans les circonstances 'suivantes : en 4766, une 
transaction, passée entre l'administration de la âfeigneurie deGnirbaden et les 
faabilanls de Mollkirch et de Laubenheim, régla les droits de ceux-ci dans la 
forêt de la seigneurie. L^art. 4 porfe : « Sa très-gracieuse seigneurie veut 
aussi concéder à ce que, pour la plus grande solidité des bàlimenls neufs, il 
sera délivré à Tavenir aux habitants, des poutres de chêne qui sont les pins 
exposées à Tintempérie ; mais le surplus des bois de construction leur sera 
délivré» comnae par le passé, en bois de sapin.* 

Le propriétaire voulut restreindre les habitants au seul droit de prendre du 
bois ponr la construction des bâtiments neufs ; les habitants soutinrent que 
le droii de mamage leur conférait aussi le droit de prendre du bois pour la 
réparation des bâtiments vieux. 

Par arrêt du 28 mars 1852, la cour de Colmar accueillit la préteotioii des 
usagers. Les motifs de cet arrêt sont tirés tant des principes généraux, appli- 
caUes au marnage , que de Tappréciation des titres particuliers â Vespèce. 
Ces motifs sont ainsi conçus : Considérant que la transaction du 17 février 
1766, ne contenant à cet égard (la faculté de prendre du bois pour les répart- 
lions) aucune mention expresse , le droit de l'usager doit se fixer, soit par le 
droit commun local, soit par Tinierprétation la plus naturelle à donner aux ti- 
tres, soit par Fexécution qu'ils ont reçue; — Que le droit commun et surtout 
celui de TÂlsace , en matière de marnagc, comprend, non-seulement les con- 
structions à neuf, comme objet principal , mais les réparations comme acces- 
soires et comme moyen de prévenir des constructions à neuf, plus fréquentes 
et plus onéreuses aux forêts des propriétaires; — Qu'il est difficile de supposer 
que les bâtiments publics, tels que Téglise, le presbytère, la maison com* 
mane, n'aient obtenu du bois que pour être refaits à neuf, dans les parties 
que le droit local mettait â la charge des communes... que l'expression gé- 
nérale de bois à bâtir embrasse plutôt qu'elle n'exclut le bois nécessaire à 
réparer... — Qu'en l'absence du titre constitutif spécial, la transaction, qui 
n'est elle-même qu'un titre récognitif d'un droit ancien et bien j^éexistant, doit 
s'interpréter par l'exécution qu'elle a reçue ; qu'ici sont du plus grand poids 
dans la cause les procès-verbaux de délivrance de bois de marnage, pour ré- 
parations de imaisons et de bâtiments, faites par les seigneuries en 1805 et an- 
nées suivantes;... que les libéralités ne se présumant pas, non plus que l'i- 
gnorance grossière du droit de la seigneurie, de la part de ses officiers et 
préposés, c'est le droit positif de la commune, qui seul obtient présomption et 
confirmation. 

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par la cour suprême, le 1^ 
février 1857. Voy. Dali., 1857, !'• partie, p. 251. 

î. 55 
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une forêt du bois pour les constructions neuves ne fasse aucune 
mention des bois nécessaires aus réparations, le droit à ces dernierfl 
bois a pu être accordé parle juge comme résultant de Tinterpré- 
talion naturelle des titres (1). 

216. .Jusqu^ici nous avons considéré le maronage, abstraction 
faite de la qualité de Tusager qui exerce ce droit. Il nous reste à 
faire connaître les régies applicables au cas (qui est le plus fréquent) 
où le droit doit être considéré comme bien communal. 

La jurisprudence a donné à cet égard les solutions suivantes : 

1® Le droit de maronage, concédé aux habitants d^une commune 
est réputé concédé à la commune elle-même, et doit être étendu 
à ses édifices communaux, quoiqu'ils ne soient pas rappelés dans 
les titres de concession, ou dans les titres récognitif (2). 

2*" Le droit de maronage, accordé à une communauté, attribue 
à celle-ci les bois nécessaires à la construction ou réparation de 
son église, comme à celle des maisons particulières (S). 

Z^ Mais la concession de ce droit ne s'étend pas aux fontaines 
publiques et privées (4), 

40 Lorsque le titre accorde des boispourla réparation des ponts 
et des fontaines, on peut déclarer que le droit de maronage doit 
profiter à d'autres édifices publics (5J. 

Il ne faut pas perdre de vue que les solutions ci-dessus doivent 
être considérées plutôt comme des cas particuliers que comme 
des régies générales. Ici encore tout dépendra des titres et des 
circonstances. 

217.-Troisièiiie Classe. Usa^e en bois de travail ou cT ouvrage, 
— Les titres qui donnent à l'usager le droit de prendre des bois de 
travail ou d'ouvrage sont assez rares, et leur étendue doit surtout 
être appréciée d'après les termes et l'esprit du titre constitutif. La 
seule régie qu'on puisse poser est que les délivrances ne sont pas 
bornées au taillis, mais qu'elles doivent s'étendre même à la fu- 
taie dans le cas où l'industrie ou le travail auquel les bois sont 
destinés exigerait l'emploi d'arbres de cette nature. Il faut aussi 
que les délivrances soient faites en essences convenables ; ainsi 

(1) Voy. la note précédente. 

(2) Arrêt inédit de Nancy, du 9 juillet 1833 {Préfet de la Meurthe contre 
comm. de Badonmllers). 

(3) Arrêt de Nancy, du 28 mai 1833, Dali., t. 34, 2« parUe, p. 209. 

(4) Même arrêt. 

(5)Cass., 23 mail832, Dali., t. 33, l'« partie, p. 400. 
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on délivrera da frêne ou de Torme pour le charonnage, du hêtre 
pour la boissellerie, etc., etc. Tous ces éléments doivent entrer 
dans Tévaluation du droit quMl s^agit de cantonner. Du reste^ c'est 
surtout à cette espèce d^usage qu^on doit appliquer la régie '.Opti- 
ma interpres consuetudo (1). 

218.- Quatrième Classe. Usage en bois de fente. — Les bois 
de fente se délivrent le plus souvent aux usagers pour la confec- 
tion des échalas. Ce droit était trés-anciennement connu dans les 
pays vignobles, ainsi que Fatlestent les lois romaines... Item syhœ 
cœduce ut pedamenta in vineas non desint (2). 

Le droit doit se régler diaprés retendue de la vigne à Fëpoque 
de la concession, et non diaprés les plantations nouvelles et plus 
étendues qui pourraient avoir été effectuées postérieurement. Les 
produits doivent être exclusivement employés en échalas. 

De plus, il ne faut pas oublier que Tusager doit jouir en bon 
père de famille et salvâ rei substantid (5j, Les délivrances de bois 
propres aux échalas doivent donc porter d'abord sur les essences 
les moins précieuses de la forêt. Le choix en appartient exclusive- 
ment au propriétaire. La seule condition à laquelle il soit tenu est 
que le bois soit d'une grosseur suffisante pour servir à l'usage au- 
quel il est destiné, mais l'essence et la qualité sont indifférentes 
pour l'usager (4). Par conséquent, dans l'évaluation du droit pour 
le cantonnement, on calculera l'année moyenne d'après les déli- 
vrances, soit en bois blancs, soit en bois durs, nécessaires pour la 
consommation annuelle de l'usagei'. 

219. - Etendue de l'usaob d'après le nombre des parties pre- 
nantes. — Pour terminer ce qui concerne l'appréciation du droit 
d'après son étendue, il reste à examiner comment l'évaluation doit 
être faite, eu égard au nombre des parties prenantes. 

Les principes précédemment posés peuvent guider dans l'éva- 
loation du droit d'usage, considéré sous ce point de vue, lorsqu'il 
s'agit d'une maison ou d'une métairie ; mais la question devient 
beaucoup plus grave, lorsque le droit d'usage est une propriété 
communale. Il faut alors établir des distinctions et recourir à d'au- 
tres éléments de solution. 



(1)V. suprà, n»i88. — Proudhon, Traité des droits d'usage, n« 127. 
(2) Big. de servit, rusl. prœd.^ 1. l, S !•'• 

(4) Sic Proudhon, Traité des droits d'usage, n<> 111. 



Digitized by VjOOQIC 



384 DIS DROITS d'usagïb 

Noi» allons donc nous occuper d'évaluer le droit d^usage, toit 
en bois de chauffage, soit en bois de construction, d*aprés le 
nombre des parties prenantes, en supposant la servitude consti^ 
tuée: 

i** Au profit d'une maison; 

2" Au profit d*un fief ou d'une métairie ; 

y* Au profit d'une communauté d'habitants. 

Les développements qui vont suivre seront trés-eour(s sur les 
deux premiers points ; ils seront plus étendus sur le troisième. 

220. - Usage concédé à tme maison. — • Dans ce cas , l'usage 
doit être évalué d'après Fétat de l'immeuble à l'époque de la con- 
cession du tilre primitif, lorsque le droit a été accordé en vue de 
cette maison seule et abstraction faite des terres et dépendances 
qui pourraient y être attachées. 

Ainsi les agrandissements postérieurs au titre de concession ne 
recevront pas de bois propres aux réparations ^ aucune délivrance 
de bois dechaufiâge ne sera faite pour lescheminées nouvelles (t). 

221. - Usage concédé à un fief ou à une métairie. — Si le 
droit d'usage n'a pas été seulement concédé au profit d'une simple 
maison d'habitation, mais que Tintention du concédant, manifestée 
par le titre, ait été de l'étendre aux bâtiments nécessaires à l'ex- 
ploitation des terres qui dépendent de la maison principale; en 
un mot, s'il s'agit d'un fief, d'une ferme, d'une métairie, il est évi- 
dent que, les bâtiments d'exploitation étant un accessoire obligé 
de la Terme, le droit doit s'étendre à tous les bâtiments, même 
à ceux nouvellement construits et nécessaires à l'exploitation agri- 
cole. Mais il faudra que l'utilité de ces constructions soit bien re- 
connue, et qu^elles concernent exclusivement l'exploitation des 
terres qui faisaient partie du domaine rural à l'époque de la con- 
stitution de la servitude. C'est ici le cas d'appliquer l'article 702 
d« Code civil, aux termes duquel la servitude, établie pour l'uti- 
lité d'un fonds, ne doit pas être étendue au service d'un autre 
fonds (2). 

222. - Un droit d'usage établi en faveur d'un héritage est, quelle 
que soit l'étendue de ce droit, attaché au principal manoir ; il ne 



(i) F. mprà, n^ 20» et 210 ; conf. Proudhon, Traité des àroils d'usage, 
n» 133. 

(2) Sk Proudhon, Traité des droits d'usage, n» 433. 
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Pest aux dépendances qu^autant qa^elles sont considérées comme 
accessoires du manoir. En conséquence, si le propriétaire d^UQ 
héritage composé d^une maison, d^une chambre, d^une grange, et 
de pièces de terre, en &yeur duquel ua droit d^usage dans une forêt 
existe, a vendu la maison et Tétable, et ne s'est réservé que la 
grange et unp«u de terre, sans qu'il soit rien stipulé quant au droit 
d^usage, c'est à l'acquéreur du manoir ou de rbahitation, c'est-à- 
dire de la maison et de la chambre, que le droit d'usage appartient 
en entier, et non au vendeur, lequel ne «'est réservé que les dépen- 
dances et à qui il ne peut en être attribué ni la totalité, ni même 
une partie, telle, par exemple, que la moitié (1). 

223. - Usage concédé à une commune, — La première diffi- 
culté qui se présente est celle de savoir si le droit constitué est un 
droit communal. En effet, si les habitants de quelques maisons 
éparses ou agglomérées jouissaient ut singuU, les régies ci-dessus 
posées leur seraient applicables ; mais Tes titres de concession sont 
souvent assez obscurs et laissent quelque doute sur la question de 
savoir si Tirage est individuel ou communal. A cet égard, tout dé- 
pend des titres et des circonstances (2). 



(1) Sic Bourges, 50 nov. 1830, Dali., t. 35, 2« partie, p. 3. — Voy. aussi 
les arrêts de cassation et d'Amiens, des 30 juin 1827 et 17 avril 1828, rap- 
portés luprà n*" 17, ad nokam, 

(2) Ainsi la coiir de cassation a jugé le 10 mars 1835 {tomm, de Sat'nl- 
Lottû), qu^un droit de chauflàge accordé anciennement, moyennant une re- 
devance, à certains individus pour servir à leur chauffage, et à la charge de 
bâtir un village, peut être réputé concédé à tons les habitants du village, %it 
universif quel que soit ultérieurement leur nombre, et non aux concession- 
Batres primitifs e4 à leurs représentants considérés ul singuli (S. Y., t. 35, 
l'« partie, p. 724). 

La cour de Colmar a rendu, en cette matière, plusieurs décisions dont nous 
nous contentons de rapporter les sommaires que nous extrayons du Journal 
des arrdts de cette cour : 

l<*La concession, ou reconnaissance de droits d'usage en faveur du seigneur,, 
de ses successeurs, et des sieurs iV. du village de *** profite à la commune 
et à tous les habitants à venir ; on ne peut la limiter aux héritiers du seigneur 
et des habitants d'alors ; elle s'étend, sauf ta possibilité de la forêt, à tous 
les habitants quelconques du village (Comm, d'Oberolirot^ 12 mai 1832). 

2o Les droits d'usage concédés aux habitants d'une commune, et moyennant 
une redevance par tète, ne peuvent être réclamés par la commune pour ses 
bâtiments publics, l'église, le presbytère, la maison commune, surtout lors- 
que la communauté elle-même ne payait rien. Peu importerait même que le 
seigneur eût fourni les bois nécessaires pour les premières constructions de 
l'église {Comm. de MoUkirch, 12 juillet51839). 
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224. - En supposant le droit reconnu comme propriété commu* 
nale, divers systèmes se sont produits, tant dans le droit ancien 
que sous la législation nouvelle, sur Finfluence de Faccroissement 
de la population relativement à retendue de Fusage, lorsque le 
titre était muet à cet égard. 

Afin d^éviter la confusion qui naîtrait de Texposition successive 
des systèmes émis par les auteurs anciens, nous grouperons lesar' 
gnments qui ont été proposés sous les noms de trois grands juris- 
consultes des temps moderses, dont Topinion domine toutes celles 
qui se rattachent de près ou de loin à leurs systèmes. Nous voulons 
parler de Proudhon, de Merlin et de M. Troplong. Ce dernier ju- 
risconsulte n^a rien écrit sur la question ; mais il a, le premier, 
dans un réquisitoire, prononcé en qualité d'avocat général prés la 
cour de Nancy, développé un système entièrement nouveau, et qui 
a été depuis adopté par plusieurs cours royales, 

225. - Système de Proudhon. — « Les communes, dit le savant 
doyen de la faculté de Dijon, renferment dans la perpétuité de leur 
existence un germe perpétuel de variations dans le nombre des 
individus qui les composent, puisqu'elles sont toujours là pour re- 
cevoir Taccroissement que les circonstances de temps peuvent ! 
leur amener. i 

> Une commune a pu devenir plus populeuse par la seule consi- 
dération de retendue de son territoire ou de la fertilité de son sol, 
qui y auront attiré ou fixé un grand nombre de colons, parce qu'à 
la longue, la population s'agglomère toujours de préférence dans 
les lieux où elle trouve pli^s d'aisance, des moyens d'occupation 
et des produits plus abondants ; mais il existe mille autres causes 
qui peuvent aussi donner lieu à son agrandissement. 

> L'établissement d'une route postière , ou d'un canal de navi- 
gation, peut, par la suite des temps, convertir en un bourg ce 
qui n'était qu'un simple hameau dans le principe. 

» La fixation d'un chef-lieu de juridiction; l'érection d'une for- 
teresse ; l'établissement de diverses foires ; la construction d'une 
grande manufacture ou d'une grande usiqe; l'établissement des 
bureaux d'une douane; toutes ces choses peuvent entraîner les 



3° Lorsque le titre attribue un droit de marnage aux seuls habitants de Ven' 
ceinte d'un village, on doit maintenir celte distinction, quelque difficulté 
qu'il y ait à reconnaître actuellement cette enceinte [Comm, d'Imbsheimt '^ 
février ^ 834). 
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mêmes effets sur raccroisseraent de la population d^une commune. 

> Et que sera-ce si Ton considère que, depuis la révolution, il y 
a en France une foule de hameaux et de petits villages qui ont été 
confondus dans de plus grandes communes dont ils n^avaient ja- 
mais fait partie? une foule d^abbayes qui^ n^ayant auparavant 
qu^one existence solitaire, ont été terri torialement incorporées aux 
villages voisins? 

>Lorsqu^on ne voit pas que Paccroissement d^une commune soit 
dû à une autre cause qu^à Tétendue ou au défrichement, ou à la 
fertilité de son territoire, on doit décider que généralement tous 
ses habitants ont un droit égal au bénéfice de Tusage ancienne- 
ment concédé à la communauté dont ils font aujourd'hui partie. 
On ne doit pas même en exclure les gens de métier dont le travail 
est nécessaire aux besoins des habitants du lieu, ni les ouvriers 
dont les bras sont employés à la culture des terres : les uns et les 
autres ne sont que les accessoires et comme les adjudants de la 
population cultivatrice au profit de laquelle le droit d'usage est 
établi (1). 

» La distinction faite par le président Bouhier entre le droit d^u- 
sage au parcours et au bois de chauffage seulement, et le droit de 
prendre des arbres pour bâtir, ne nous paraît point admissi- 



(1) La raison de cette décîsioo, c'est que, comme le dit Frémin ville, « il 
est certain qa'une donation et une concession faite à des habitants en nom 
collectif, est censée faite non-seulement à ceux qui composaient pour lors la 
communauté de ces habitants, mais encore à tous ceux qui viendraient s'y éta- 
blir dans la suite; il est même à présumer, et Ton doit croire que les auteurs 
dépareilles concessiouj ont prévu que le nombre en augmenterait, puisque, 
suivant tous les auteurs, ces concessions n'ont été faite«i par les seigneurs 
que pour s'attirer de nouveaux habitants en nombre plus considérable, se les 
conserver, augmenter par là leurs droits, enrichir le commerce, et rendre la 
culture des terres et les récoltes plus abondantes ; par conséquent, ils ont 
porté leurs vues sur ce qui pouvait arriver, et à ce qu'ils avaient envie qui 
arrivât. » 

Pbrèzb s'est fondé sur les mêmes principes pour décider cette question, 
in UL cod. de usufruct. et habit., lib,Z, tit, 55, no 35. Disposilio generalis, per 
rumen coUeclivum comprehendil etiam fiUurum augmenlum ,- et, pour la ré- 
soudre plus aisément, il donne l'exemple d'une concession d'usage dans un 
bois, faite à des habitants : his addendum quod in usu frequenSf ut si certis 
oppidarUs concesmm fumt jus secandi ligna in nemore vidno, idque jure 
servitutis, quod si numerus oppidanorum eœcrescat, nihilominûs eo jure uti 
potmnt omnes, nam et si augealur numerus, tamen semper, idem est populus; 
proutetgrex idemjudicatur,si inlocum demortuorum capitum alia substi» 
luantur. 
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ble (l). Outre qu'elle eMtout à fait arbitraire, le principe établi 
plus haut la repousse ; car il est toujours vrai de dire qu^en ce 
qui touche à la faculté de couper des arbres pour bâtir, comme 
en ce qui conceroe la faculté de prendre du bois pour chauffage, 
la concession du droit d^usage n^a toujours été faite qu^au corps 
de la commune lui-même et à la généralité de ses habitants, sans 
qu^elle fût arrêtée sur Télat de choses existant au moment où elle 
a eu lieu. Ce n^est pas pour bâtir une ou plusieurs maisons déter- 
minées que ce droit fut accordé â tels on tels individus seulement, 
puisqu'il s'agit d^un droit de commune accordé généralement et in- 
distinctement à tous ceux qui seraient habitants du lieu ou qui 
pourraient y venir par la suite. L'on ne doit pas s'informer de la 
question de savoir quel é(aît le nombre des habitants ou celui des 
maisons au temps de la concession, puisqu'elle a été faite pour ac- 
croître également l'un et l'autre de ces nombres, en attirant, par 
l'appât de cet avantage, plus de colons dans Tendroit. . 

> Si le droit d'usage au bois de bâtisse parait plus important; si 
c'est une charge plus considérable pour le propriétaire de la fo- 
rêt, cela ne prouve autre chose, sinon que le fondateur a jugé qu'il 
fallait accorder une prime plus forte pour attirer des colons à ré^ 
sidence dans sa terre, et qu^il fallait leur donner plus de moyens 
de s'y étendre et d^y multiplier leurs établissements, en construi- 
sant des maisons; et puisque cette multiplication d^habitations en- 



(i) Voici comment le président Boubier a formulé son opinion dans ses 
Observ. sur la coût, de Bourgogne, chap. 62, no* 5S et 53 : « Le droit d'usage 
dans les bois d'un seigneur, dit-il ^ étant une fois acquis à la communauté des 
habitants de la seigneurie, on demande si ceux qui vont s'y établir ont aussi- 
tôt part à ce droit ? Sur quoi on cite un arrêt du parlement de Paris, de 
Tannée 1545, qui ne Tadjuge qu'à ceux qui avaient bâti ou réparé des mai- 
sons dans le Heu avant quarante ans : ce qui fait voir qu'il n'y était question 
que de prendre du bois propre à bâtir. Saint*- Yon cite encore d'autres an- 
ciens règlements pareils, même pour l'usage dans les rivières banales ; j^^ 
ai vu un semblable rendu à la table de marbre de Paris, en dernier ressort, 
le 23 septembre 1581 , au profit de Henri de Vienne, seigneur de Thil-Chà- 
tel, contre les usagers de ses forêts. 

Mais on prétend que cela ne s'observe plus à la rigueur, et que depuis 
longtemps tous les habitants d'un lieu, dès qu'ils y sont réputés domiciliés, 
sont admis à jouir de tous droits d'u8age> sans distinguer les noureaux venus, 
des autres, ce qui, à mon avis, doit être entendu des droits de pâturage et 
de chauffage seuleme&t, et non du droit de prendre des arbres pour bâtir, 
qui serait trop onéreux au seigneur, si on retendait à tous ceux qui vculeol 
bâtir des maisons nouvelles dans le lieu. » 
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trait dans ses propres vues ; puisque, dans sa pensée, elle fut elle- 
même la cause de sa concession, comment pourrait-elle être un 
motif légitime d'en refuser Pexécuti on? 

-» Mais, lorsque Taccroissemcnt, soit du nombre des maisons, soit 
de celui des habitants d'une commune, a une cause apparente et 
autre que celle qui peut résulter de Tétendue ou de la fertilité de 
de son territoire; loi^qu'elle a pris cet accroissement par suite de 
quelques-uns des établissements dont nous avons parlé plus haut, 
ou d'autres établissements semblables, qu'il ne parait pas que le 
fondateur ait eu en vue d'attirer sur les lieux ; on doit dire qu'il 
n'y a, parmi les habitants de la commune usagére, que ceux qui 
lyprésentent les colons originaires et qui font partie de la popula- 
tion cultivatrice, que le propriétaire de la forêt soit tenu de comp- 
ter comme parties prenantes dans l'exercice du droit d'usage, par- 
ce que ce droit est une servitude réelle, qui, n^étant attachée 
qu'aux fonds et en faveur de leur culture, ne peut être exercée 
que par ceux qui les détiennent et les cultivent. 

» On ne pourrait le décider autrement sans aller contre Tinten- 
tîon et les vues du fondateur, et sans donner au droit d'usage une 
extension indéfinie dont sa nature de servitude repousse toute 
idée. 

:» On blesserait la foi du contrat et Ton contreviendrait à Finlen- 
tion et aux vues d« fondateur, qui tf avait voulu que favoriser l'a- 
griculture dans le lieu, sans porter sa pensée sur des établisse- 
mcDts dont le but n'a aucun rapport direct aux besoins du sol, 
et qui étaiiloin d'être dans la prévoyance des parties contractantes. 

1^ On donnerait au droit d'usage une extension indéfinie et in- 
compatible avec son caractère de servitude foncière, puisqu'on le 
détacherait du fonds pour le convertir en un usage personnel , à 
l'avantage de tous ceux qui viendraient exercer dans la commune 
des fonctions ou professions étrangères au besoin du sol (1). 



' (!) A la doctrine du doyen de la faculté de Dîjon,etaux autofilés qu'invoque ce 
grand jurisconsulte, on peut ajouter celle de Yoët, Ad pandeclas, lib. 7, tît. 
Sy HP 2« lequel décide, diaprés les senlimeotsdes interprètes, que, si le droit 
de prendre du bois dans une forêt a été accordé à une ville, un village ou 
autre corporation, ce droit, malgré Taugnicniation de la commune, compète ^ 
tous ceux qui viennent s*y établir. Eœ eoque fundamento iradiium ab intef' 
pretibus, si concessum fuent oppido, vko, pago, aut alim universitaHy jus 
secandi Ugna ex vicino nemore, quantum cuique membrorum ejus ad usum 
fuffieit, accrelo posteà membrorum seu incolarum numéro t omnibus iamm 
timpeiiiurum hoc lignorum cœdcndonmi jus. 

l.u 26 
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226. - Système de Merlin. — L'illustre procureur général n'a 
traité que dans la dernière édition de son Répertoire de jurispni^ 
dence, et après la publication du Traité de Proudhon, la question 
qui nous occupe; il la pose de la manière suivante : «Lorsque, 
c^esl une commune qui est usagère, tous les habitants qui la com- 
posent sont-ils appelés indistinctement à Texercice de son droit 
d^ usage? 

« Pour résoudre cette question, dit-il, il faut se reporter au 
point de Yue sous lequel on doit envisager un droit d^usage 
concédé à une commune, pour concevoir comment il peut for- 
mer une servitude réelle. 

:» Ce n^est qu^improprement que Ton donne aux habitants qui 
jouissent de pareils droits, la dénomination ^usagers ; ce sont 
plutôt leurs maisons qui doivent être qualifiées d^usagèresy et 
c'est ainsi, en effet, que les qualifient expressément les articles 
5 et 14 du titre xix de Tordonnance des eaux et forêts de 
1669. 

^ De là, sans doute, il ne résulte pas nécessairement que les 
droits d'usage anciennement concédés à une commune doivent 
être restreints aux habitants des maisons qui existaient à Pépo- 
que de la concession ; car la concession a pu être faite de manière 
kt^ycsx^xtu^x^ formellement toutes les maisons qui seraient bâties 
h l'avenir^ comme celles qui existaient à cette époque. 

» Mais, si Tacte de concession ne s^'est pas expliqué sur ce point, 
comment doit-on Tinterpréter aujourd'hui?» 

:» Le premier des articles cités de Tordonnancede 166i) va nous 
rapprendre: «Les coutumes (porte-t-ilj, franchises, usages, pâ- 
i^ turages et panages seront réduits aux maisons usagères seule- 

> ment, suivant les états qui ont été faits par les commissaires 
» qui ont travaillé aux reformations, ou qui seront ci-aprés dres- 

> ses par les grands-maitres aux maîtrises, où il n'y a pas été 

> pourvu. > 

^ Cette disposition prouve clairement que, en thèse générale, le 
nombre des maisons usagères n'est pas susceptible d'augmenta- 
tion ; et tous les auteurs qui ont écrit sur la matière ont conclu 
de là, que c'est à l'époque de la concession qu'il faut se reporter 
pour fixer les limites de ce nombre.» 

Merlin fonde, en effet, cette proposition sur un grand nombre 
d'autorités et sur plusieurs arrêts ou règlements, par lesquels il fut 
ordonné que les habitante des communes ne jouiraient de leurs 
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droits d'usage et de pâturage que pour les maisons bâties avani 
quarante ans et depuis, sur vieux fondements. 

Il explique le motif sur lequel se sont fondés les magistrats 
qui ont rendu ces arrêts ou règlements. < Bien évidemment, dit-il, 
ils ont reconnu que les droits d^usage, anciennement accordés 
aux habitants d^une commune, ne sont censés Tavoir été qa^aux 
habitants qui j possédaient alors des maisons ; mais ils ont senti, 
en même temps, qu^aprés un laps de plusieurs siècles , il n^étaît 
pas possible de distinguer, parmi les habitants actuels, ceux dont 
les maisons existaient à Tépoque de la concession , d^avec ceux 
dont les maisons avaient été construites postérieurameni. Ils ont 
donc cherché un moyen approximatif pour raccorder le principe 
général avec Timpuissance où ils se trouvaient d^en faire une 
application rigoureusement exacte ; et ce moyen , ils Pont trouvé 
dansPaxiome de droit, que vetustas {ievm^ ^ ditDunod, art. 2, 
qui signifie ordinairement, dans le langage des lois , le temps de 
quarante ans) habet vim, non solùm probationis, sed etiam tituli. 
Us en ont conclu qu^on devait regarder comme construites dés 
Fépoque de la concession, les maisons qui comptaient plus de 
quarante années d^existence.:» 

Enfin, Merlin démontre que ce qui se pratique à Tégard des 
biens appartenant en propriété aux communes ne peut rien avoir 
de commun avec l'exercice du droit d'usage. «Peu importait, dit- 
il , au vendeur ou donateur de la commune, que les biens qull 
lui transportait , n'appartinssent qu'à ceux de ses habitants qui. 
existaient alors et à leurs successeurs , ou que de nouveaux habi- 
tants qui surviendraient ensuite y prissent part. Mais, lorsqu'une 
commune a acquis un droit d'usage sur la propriété d'autrui , il n'a 
pas dépendu d'elle de l'acquérir pour les maisons qui seraient à 
l'avenir bâties dans son territoire, comme pour celles qui y exi- 
staient à cette époque; elle n'a pu l'acquérir que tel que le proprié- 
taire le lui a vendu ou donné. Or, d'après le principe, i\\xen fait de 
contrats, on doit s'en tenir à Vétat où étaient les choses au temps 
de la con{fention,\e propriétaire ne peut être censé le lui avoir vendu 
ou donné que pour les maisons qui existaient au moment de la vente 
ou de la donation. La toi, qui étendrait aujourd'hui ce droit aux 
maisons construites depuis, ferait donc violence à la volonté du ven- 
deur ou du donateur; elle rétrograderait donc à son préjudice (l).» 

(4)Araulorilé de Merlin, on peut joindre celle du président Henrion de 
Panse;. Yoy. Traité des biens commanaux , pag^îs 107 et. suivantes — Pans 
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soD Code forestier, t. 2, page 21^5. Curasson avait adopté l'opinion de ProudhoD, 
fondée sur celles de Voêt , Pérèze et Frémi n ville ; mais il a abandonné ce 
système dans ses annotations au Traité de Proudbou , et il a embrassé Topi- 
nioQ de Merlin et d'Uenrion de Panscy. Voici , au surplus , comment il for- 
mule son nouvel avis (Traité des droits d'usage de Proudbon , p. 195]: 
41 Dans mon (>)de forestier, Topinion professée par Pérèze et Voêt m'avait 
paru la seule fondée ; mais obligé d'approfondir ici la question, que je n'avais 
eu à traiter alors que d'une manière fort incidente, je crois devoir soumettre 
au lecteur la conclusion suivante, sans toutefois avoir la prétention que mon 
avis puisse être regardé comme une règle inviolable. 

« Il existe ici un principe qni me parait devoir dominer la question ; c'est 
que, comme l'exprime M. Merlin, après le président Bouhier : « En fait de 
« contrats, on doit s'en tenir à l'état où étaient les cboses au temps de la 
« convention. » Prœsens lempus semper intelligitur , si aliud eomprehemum 
non est. 

» Ainsi, en tbèse générale, le titre de concession ne doit s'appliquer qu'aux 
maisons anciennes. Si l'usage esl concédé à une communauté d'habitants, les 
ménageas de nouvel survenus ne doivent changer l'usage. — Si l'usage est 
concédé à communauléj le bois ne doit être charffé, si les feux et ménages aug- 
mentent (a). Cette règle, tracée par Coquille et d'antres auteurs , me paraît de- 
voir être suivie, à moins que la commune ne justifie d'une exception contraire, 
exception qui doit r'^suUer d'une disposition clairement exprimée dans le titre. 

» El, dans ce cas même, si la position de la commune est favorable, on doit 
prendre aussi en considération celle du propriétaire : en accordant, gratuite- 
ment ou pour une faible redevance, des droits d'usage à ceux qui viendraient 
babiter le territoire, le concédant n'a certainement eu ni la prévision, ui la 
volonté qu'un jour ses successeurs pussent être dépouillés de tous les pro« 
doits de la forêt, an moyen d'une population qui maintenant est au-dessus de 
to utes les probabilités et va toujours croissant. 

» Aussi, l'auteur du Traité de l'usage a-t-il soin de faire observer, n» 155, 
que, si l'augmentation des habitants était due à toute autre cause qu'à Télendue 
et à la culture du territoire, ce serait blesser la foi du contrat et contreveuir 
à l'intention du fondateur, que d'étendre à une population créée par l'industrie 
l'exercice d'un droit dont le motif a été de favoriser la culture. » 

M. d'Avannes partage aussi l'opinion de Merlin^ d'Henrion de Pansey et 
de Curasson. Voy. p. 1o9 et suivantes de sa brochure intitulée : Des droits 
d'usage dans les bois de l'Etat. 

Telle était, au surplus, l'opinion de presque tous les auteurs qui ont écrit 
avant la publication du Code forestier. Simon et Segaud, Conf. de l'ord. de 
16G9, après avoir indiqué que l'état des usagers a dû être arrêté au conseil, 
en sorte que le nombre ne peut plus en être augmenté, ajoutent : « Les offi- 
ciers des eaux et forêts, en jugeant les droits d'usage et autres privilèges dans 
les forêts, doivent régler l'usage suivant l'état qu'était la chose lors de la con- 
cession. » 

Les usages, dit Chailli^t ( Dict., F" Usage), sont toujours les mêmes qu'ils 
étaient -au temps de la concession, tant pour la qualité que pour la quantité, 
soit qu'ils passent avec les tenements auxquels ils sont attachés aux mains 
de gens plus puissants et plus sujets à dépense, soit qu'ils passent naturelle- 
ment et par succession à des familles plus nombreuses, soit que les commu' 

\ {«) Cofinillp, sur l'artid* i3, chap. fj de la Gnutame de Kircriuns, Voy «nssi question 8i. 
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227. -» SvsTÈiiB DB M. Troplong et des Cours royales. — Dans 
une affaire sur laquelle il était appelé à conclure, en qualité d'ayo- 
cat général, M.Troplong, qui apportait, dans Texercice des fonctions 
du ministère public, comme dans la rédaction de ses ouvrages, celte 
sagacité d^investigations qui distingue, à un degré si éminenC, 
les écrits sortis de sa plume, trouva, en dehors des circonstances 
particulières du procès, un motif péremptoire de décision. Il en 
tira un principe fécond, et dont la jurisprudence n^avait, jusqu^alors, 
fait aucune application. 

L'arrêt de la cour de Nancy, en date du 26 juin 1828, a été cal- 
qué sur le réquisitoire de Tillustre avocat générai. Les motifs de 
cet arrêt sont courts, mais substantiels; et, bien qu'on puisse regret* 
ter de plus amples développements, on peut penser que la décision 
de la cour, a été déterminée par les considérations que nous allons 
exposer (1). 



natUés auxquelles ih ont été accordés soient augmentées par de nouveaux 
kabilanls. — Voy. aussi BaudrillarC, DicC, F<* Usage, p. 9o4. — Junge 
Fréminville lui-même, t. 3, p. 50t. 

On pourrait multiplier les citations et rapporter un grand nombre d*arréts 
des tables de marbre et des parlements cités par Duluc, Legrand et le prési- 
dent Bouhier. On doit encore recourir, avec fruit, aux inslrucUons et objet 
des reformations, imprimées en 168^, et dont le grand mattre de TEslrée 
est en partie Fauteur. Ces instructions ont clé réimprimées dans le Mémorial 
des forêts de Noël, p. 582 et suivantes. \*e chap. xi et dernier de ces in- 
structions est principalement utile à consulter. II est évident que ce sys- 
tème a servi de base à la confection des anciens états et que, lorsqu'on repré- 
sente ces anciens dénombrements, on doit s*en tenir au chiffre des maisons 
usagères qui y sont portées ; c*estau surplus ce qui résulte implicitement de 
deux arrêts de Nancy, l'un du iS mai 18^7, contre lequel on s'est vaine- 
ment pourvu (Dali., t. 29, 1" part., p. 405), et Taulre du 26 juin 1828, qui 
sera rapporté au numéro suivant. 

Sur la question de savoir si Ton doit considérer comme maisons anciennes 
celles qui onl été bâties 40 ans avant Taction, la cour de Rouen a décidé con- 
formément à l'opinion de Merlin. On lit dans un arrêt de cette cour du i6 
juin 1857, intervenu sur des conl«»slations élevées eutre le propriétaire d'une 
forêt et la commune de Cheronvilliers usagêre au bois et au pâturage : « At- 
tendu qu'on a toujours considéré comme maisons usagères celles qui exi- 
staient 40 ans avant l'action, ou qui avaient été reconstruites sur les ancien- 
nes fondations ; que, sur ce point, il a été mal jugé ; qu'il y a lieu, dès lors, 
de réformer la sentence des premiers juges,... etc. » 

(1) Voici le texte de cet arrêt : La codr, — Considérant que le dénombre- 
ment donlcxcipc le préfet de la Meurthe n'a pas été représenté; — Considé- 
rant qu^il est incontestable que les droits d'usage n'ont été établis au profit 
des habitants des communes de Saint-Quiriu, qu'en considération des rede- 
vances auxquelles ils s'étaient soumis ; — Que s'il y avait accroissement d'ba« 
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En i 789, les derniers vestiges de la féodalité existaient encore 
en France. L^imp6t n^était pas seulement payé à TEtat ; il était 
perçu en outre au profit exclusif d^une classe privilégiée. Une par- 
tie de la nation pesait sur Tautre par Texercice de droits utiles et 
honorifiques de toute nature. G^était un reste de la barbarie féodale 
dont la nation allait enfin se trouver affranchie par la force des évé- 
nements. Les seigneurs avaient des vassaux dont ils recevaient des 
prestations féodales, telles que corvées seigneuriales et autres ser- 
vitudes-personnelles, des droits de champart, des dimes, sous tous 
les noms et sous toutes les formes , réelles, prédiales, person- 
nelles, solites, insolites, novales^ locales, etc. (1). 

La nuit du 4 août 1 789 vit s^écrouler des institutions qui duraient 
depuis des siècles ; le chêne antique, suivant Fexpression de Mon- 
tesquieu , fut abattu, et la face du pays renouvelée. L^ancienne so- 
ciété fut renversée de fond en comble. Sans doute, tous les droits 
féodaux ne furent pas abolis d'un seul coup ; on établit des distinc- 
tions, et Ton prit des mesures transitoires; mais le principe de 
Pabolition n^en fut pas moins voté aux acclamations unanimes de 



bitations et d'habitants, les revenus du seigneur augmentaient dans la môme 
proportion ; — Que, comme tous ceux qui se sont établis dans les communes 
de Saint-Quirin, jusqu'en 1789, ont dû acquitter ces redevances , ils ont par 
là même des droits acquis, dont ils ne peuvent être privés, même par Taboli- 
lion des renies qu'ils devaient payer ; ces rentes ayant été supprimées par la 
loi du 4 août 1789, leur abolition a profité à tous ceux qui, alors, élaieût ad- 
mis à la jouissance des droits de maronage. Mais, comme depuis cette époque, 
les prieurs et religieux, seigneurs de Saint-Quirîn, ne pouvaient plas s'oppo- 
ser à rétablissement de nouveaux habitants, ce qu'ils étaient en droit de faire 
auparavant, et que l'Ëtat, aux droits du prieuré, ne le pouvait pas davantage, 
les nouveaux habitants , qui n*ont jamais rien pu offrir en compensation des 
droits de maronage. ne peuvent raisonnablement y rien prétendre ; ils doi- 
vent être repoussés par les conséquences de la loi du 4 août 1789..., — Dé- 
clare inadmissibles à participer au droit de maronage, les maisons établies 
depuis le 4 août 1789, etc. » 

(1) On doit remarquer que ces droits, entièrement féodaux^ et qui étaient 
dus au seigneur, soit qu'il fût ou uon propriétaire de forêts , étaient aussi 
tout à fait distincts des redevances qui pouvaient être payées aux seigneurs 
propriétaires de forêts, par les usagers, à raison de leurs usages. Ces rede- 
vances, non féodales de leur nature, n'étaient que l'exécution d'un contrat an- 
quel les usagers étaient libres de se soustraire en renonçant à l'exercice de la 
servitude d'usage , dont la redevance était le prix. Mais les communautés, 
nsagères à ces conditions, ne tentaient pas d'échapper à l'exécution de ce con- 
trat, parce que la valeur des produits qu'elles reliraient de l'usage, était infi- 
niment supérieure à celle du prix qu'elles payaient au seigneur. 
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rassemblée nationale (1). Le décret qui formule Texpression de ce 
Tote fut comme une sorte de complément des ancienne» chartes 
d^affranchissement, et dés ce moment on put dire avec vérité que les 
personnes et les propriétés étaient également libres en France. Il 
vî'j eut bienlôt plus que des citoyens égaux devant la loi, suppor- 
tant également les charges de FËlat : il n^ eut plus surtout de 
fors-fu jance , de droit de suite, de droit d^entrée dans les com- 
munautés, de dîmes d'aucune espèce, en un mot Taccroissement 
des populations rurales cessa de profiter aux seigneurs. 

Ainsi fut effacé jusqu'au dernier vestige du lien de servitude qui 
unissait la poslérité des vassaux affranchis à celle de leurs anciens 
maîtres. Les charges imposées à la vassalité disparurent ; mais les 
droits réels qui profitaient aux vassaux, comme les concessions 
d'usage, subsistèrent. &n effet, à Tëgard des usages constitués à titre 
gratuit, l'abolition de la féodalité ne changeait absolument rien à 
la position des usagers. Quant à ceux qui acquittaient des rede- 
vances spéciales pour exercer leurs droits d^usage, leur position 
ne pouvait davantage être modifiée, car elle était le résultat et la 
conséquence d'un contrat à titre onéreux que les seigneurs au- 
raient trés-volonliers brisé, parce qu'il leur était beaucoup plus 
préjudiciable qu'utile. Ce ne sont donc pas les redevances usa- 
géres, stipulées dans l'acte de concession , qui ont été supprimées 
en 1789 ; mais bien tout l'échafaudage politique et féodal de l'an- 
cien régime, qui a croulé dans cette nuit célèbre, entraînant avec 



(1) La maDière dont fut provoqué le \otc de rassemblée est particulière- 
ment remarquable. Deux députés de la noblesse, le duc d'Aiguillon et le yî* 
comte de Noailles, furent les promoteurs de ce décret mémorable, ils vinrent 
déclarer à la tribune qu'il fallait détruire la cause des maux du peuple, et que 
dès lors refifervescence se calmerait aussitôt. S'expliquant enfin plus claire- 
tnenl, ils proposèrent d'abolir tousles droits vexatoires, qui sous le nom de droits 
féodaux écrasaient les campagnes. « M. Leguen de Kerengal, propriétaire dans 
la Bretagne, se présente à la tribune, en babit de cultivateur, et fait un tableau 
effrayant du régime féodal. Aussitôt la générosité excitée chez les uns, l'orgueil 
engagé chez les autres, amènent un désintéressement subit. Chacun s'élance 
à la tribune pour abdiquer ses privilèges. La noblesse donne le premier exem- 
ple, le clergé non moins empressé se hâte de le suivre. >» (M. Thîers, Histoire 
de la révol.) Gomme le fait remarquer M. Lacretelle (Hist. du dix-huitième 
siècle), « une fièvre de générosité, de désintéressement, se manifeste dans 
tout le côté droit. Chacun de ces députés Semble craindre qu'on ne le laisse 
trop riche. Heureux celui qui peut inventer un nouveau sacrifice ! Chacun 
vient, avec joie, porter son coup de cognée sur le vieux chêne féodal, et l'on 
remarque plus d'empressement à le frapper , dans ceux qu'il nourrit de ses 
derniers fruits, que dans ceux auxquels il nuit par une ombre funeste. » 
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lui seigneurs, seigneuries, ainsi que tous les droits utiles et liono- 
rîfiques attachés à la personne du seigneur, et à sa qualité de pro- 
priétaire. 

Néanmoins, la redevance était souvent mélangée d^un caractère 
de féodalité, soit parce qu^elle entravait la liberté de la personne, 
soit parce qu^elle avait été imposée par une sorte de violence 
postérieurement au titre de concession. Bien des communes ont 
saisi ce motif, ou ce prétexte, pour refuser le payement des déli- 
vrances usagères qu'acnés recevaient. 

Dans tous les cas, tant que dura le régime féodal, soit que les 
usagers ne fussent assujettis, en cette qualilé, à aucune redevance ; 
soit que la redevance fdtle résultat d^un contrat à titre onéreux ; 
soit enfin qu^elle fût entachée d^m mélange de féodalité ; il se for- 
mait un contrat, tacite si Ton veut, mais qui u''en produisait pas 
moins un lien de droit, par suite duquel les nouveaux habitants, 
admis par la volonté du seigneur à participer à Fusage, accrois- 
saient ses revenus au moyen des prestations féodales qu^ils 
étaient obligés de lui fournir. Or, du moment où la formation de 
ce contrat tacite est devenue impossible ; du moment où il n^y a 
plus eu ni seigneurs, ni droits féodaux ; du moment où celui qui 
donnait ne pouvait plus rien recevoir, à moins d^un contrat for- 
mel et écrit; le ci-devant seigneur, resté propriétaire de la forêt, 
mais ne pouvant rien exiger des nouveaux venus, n'a évidemment 
été obligé de leur donner quoi que ce soit, et de grever, sans com- 
pensation aucune , sa propriété d'une nouvelle servitude. Ces 
nouveaux venus n'ont donc jamais eu aucun droit pour contrain- 
dre le propriétaire de la forêt, ou ceux qui lui ont succédé , à 
augmenter, à cause d'eux, les délivrances usagères« 

Sans doute, comme le droit d'usage est un droit communal, les 
nouveaux venus auront toujours le droit de participer aux déli- 
vrances; mais ils y participeront comme aux produits des bois 
communaux, c'est-à-dire que la survenance des nouveaux habi- 
tants diminuera les portions affouagéres des anciens usagers, sans 
que la commune puisse demander des délivrances plus considé- 
rables motivées sur Paccroissement de la population. 

On n'a fait contre ce système qu'une seule objection plus spé- 
cieuse que fondée. Reprenant l'argument de Proudhon, on a dit : 
L'usage est un droit communal et par conséquent indéfini; telle 
était la loi du contrat; si les seigneurs voulaient s'y soustraire, ils 
devaient user de la faculté de cantonnement. 

Cette objection conserve sa force cl sa valeur pour tout le temps 
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pf^^ndant lequel la féodalité a subsisté, et, sous ce rapport, le sjs- 
tèàie que nous développons se confond entièrement avec celui de 
Proudhon. Oui , tant que le contrat tacite a pu se former et qu^il 
sVst effeciivement formé, tant que ce contrat a été exécuté par les 
deux parties qui y trouvaient un avantage réciproque ; quand le 
seigneur recevait des nouveaux venus le droit d^entrée, les dîmes, 
les corvées, et toutes les prestations féodales , il leur accordait 
nécessairement en échange la participation à Tusage. Mais, quand 
le contrat a été brisé, anéanti, rendu impossible par la puissance 
publique, comment le cî-devanl seigneur, ou r£tal qui, plus tard, 
lui a été substitué, aura-t*il pu être obligé de souffrir Taccroisse- 
ment indéfini de la population ? Pourquoi donc lui imposer Tobli- 
gatioQ de cantonner à jour fixe? Comment la survenance de nou- 
veaux usagers pouvait-elle préjudieier, en quoi que ce fût, à la 
propriété de Fancien seigneur qui ne recevait plus rien d^eux ? Le 
sacrifice des droits féodaux, quelque naturel qu^il nous paraisse 
aujourd'^hui, n^étail-il pas assez grand ? fallait-il Taugmeater encore 
par l'abandon de la forêt à Taccroissement indéfini de la popu^ 
lation? une telle conséquence est inadmissible. 

Tel est le système qui a constamment prévalu devant la cour de 
Nancy et qui nous paraît pleinement justifié par les considérations 
ci-dessus développées. Ici Thisloire vient éclairer le droit de la 
plus vive lumière. Parmi les arrêts de cette cour, rendus postérieu- 
rement à 1828, nous citerons ceux des 3 août 1832 et 28 mai 
1833, intervenus dans les contestations élevées entre la princesse 
de Poix et diverses communes usagères de Tarrondissement de 
Lunéville (1). 



(1) L'arrêt (inédit) du 3 août 1832 [comm. de BrémeniCei autres^ , rendu 
sur les conclusions conformes de M. Troplong, avocat général, est ainsi 
conçu : Considérant qu antérieurement à la loi du 4 août 1789 , abolilive du 
régime féodal, il était de Tintérêt des seigneurs de concéder aux communautés 
des droits d'usage, afin d'obtenir, à l'aide de ces avantages, un accroissement 
de population qui augmentait nécessairement, et dans la même proportion, les 
revenus de la sei$^eurie, sans avoir à craindre le préjudice qui pourrait être 
la conséquence d'un trop grand nombre d'usagers, puisqu'il leur était libre 
de le limiter , en s'opposant à l'établissement de nouveaux habitants dans le 
ban de la seigneurie ; — Considérant qu'à partir de celle époque, et par l'ef- 
fet de la loi précitée, non-seulement la princesse de Poix a dû cesser de per- 
cevoir les revenus en considération desquels la concession des droits d'usage 
avait été faite, mais encore n'a pu empêcher l'établissement de nouveaux 
habitants, comme elle était eu droit de le faire auparavant : Que ceu\-ci^ 
par conséquent, n'ayant jamais rien pu offrir en compensation du droit de ma« 
!.. 27 
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Cette jurisprudence fut bientôt adoptée par plusieurs cours 
royales ; d'abord par celle de Limoges, qui, suivant arrêt du 21 
mai 1835, a consacré le même principe (1); ensuite par celle de 
Metz, dont Tarrôt du 7 mars 1837 adopte les motifs d^ un jugement 
du tribunal de la même ville du 6 juin 1836(2), et enfin par ud 



ronage, anciennement concédé, ne peuvent raisonnablement y prétendre ; — 
Qu'ail y a même raison de décider en ce qui concerne la grasse et la vaine pâ- 
lure, etc. 

On lit dans Tarrêtdu 28 mai 1833, qui rappelle le précédent : Attendu, 
relativement aux agrandissements donnés aux maisons qui existaient au 4 
août 1789, qu'ils ne peuvent participer aux délivrances de bois de maronage ; 
que ce serait aller contre le principe qui s'oppose à ce que la servitude puisse 
être aggravée par le fait de l'usager, si on les comprenait au nombre des an- 
ciennes constructions pour lesquelles seules Tusage a été concédé ; que d'ail- 
leurs Tarrèt du 5 août 183l2, en décidant que les seules maisons bâties au 4 
août 1789, auraient droit au bois de maronage, a jugé implicitement Texclu- 
sion des augmentations qui depuis pourraient être faites, etc. 

(1) Cet arrêt est ainsi conçu : Attendu que Tabolition du régime féodal 
ayant détruit tous les rapports qui existaient entre les anciens seigneurs et 
leurs vassaux ou censitaires, si ceux-ci ont profîté de la suppression des ren- 
tes et prestations féodales de tout genre, la condition des premiers n'a pu s'ag- 
graver par de nouvelles charges; que le 4 août 1789 a fixé irrévocablement 
les droits de tous; que si, antérieurement, les seigneurs pouvaient désirer sous 
beaucoup de rapports, de voir augmenter le nombre des usagers, il n'eu était 
plus ainsi depuis 1789, puisqu'ils n'en retiraient plus aucune espèce de béné- 
fice, pas môme la satisiiiMiou de contenter un sentiment d amour-propre, tan- 
dis que les droits d'usage etçlé pacage, indétiniment accrus, finiraient par ab- 
sorber la propriété en la rendbni illusoire. — Déclarb le droit restreint aux 
habitants domiciliés à Nouaillat, en 1789, sans que les nouveaux venus, de- 
puis cette époque, s'il y en a, i>uissent y prétendre, etc. (S. V., t. 35, 2* par- 
tie, p. 460.) 

(2) Les motifs de ce jugement, adoptés par l'arrêt de la cour, sont ainsi con- 
çus : En ce qui touche le droit de maronage ; — Sur la question de savoir si 
ce droit s'étendra à toutes les maisons des cinq conmiunes qui existent en ce 
moment, ou si, au contraire, il ne devra pas être restreint au nombre des 
maisons qui formaient lesdites communautés à l'époque du 4 août 1789 :-^ At- 
tendu que les droits de chauffage et de maronage réclamés par les communes 
ne leur ont pas été concédés par les seigneurs à titre purement gratuit, mais 
bien à la charge des redevances seigneuriales, conventionnelles ou statutaires, 
sinon mélangées de féodalité, et notamment sous la réserve faite par lesdits 
seigneurs den^admettre de nouveaux habitants qu'en vertu de leur permission 
expresse ; — Attendu que ces droits et réserves ont été supprimés en vertu 
des lois des 4 août 1789, 25 août 1792 et 17 juillet 1793 ; — Attendu que, 
depuis, le nombre des habitants des communes, et, par conséquent, celui des 
maisons, a pu s'accroître contre la volonté des ci-devant seigneurs, et sans 
avantage aucun pour eux ; — Attendu qu'il est donc de toute équité de s'ar- 
rêter, pour fixer le nombre des maisons auxquelles est dû le droit de maro« 
■âge, k ladite époque du 4 août 1789 ; puisque c'est cette époque qui a pour 
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arrêt d'Aix du 4 mai 1837, qui s'approprie les molifc d'un juge- 
ment du tribunal de Brignolles du 5 février 1835 (1). Cette espèce 



ainsi dire clos le contrat qui se formait et se renouvelait perpétuellement en« 
tre le seigneur et les nouveaux habitants ; — Attendu que cette doctrine, sou- 
tenue par M. Merlin (F° Usage, sect. 3, p, 5, art. 1«, n© 3) , a été consacrée 
notamment par un arrêt de la cour de Nancy, du 26]uiai828^ et par un aur 
tre arrêt de la cour de Limoges, du 21 mai 1833, etc.. 

(1) Ce jugement est intervenu dans les circonstances suivantes : — Se fon« 
dantsar une transaction du 22 mars 1527, les habitants de la commune d'O- 
lières prétendaient avoir des droits d'usage dans une forêt appartenant aa 
sieur Félix : — Celui-ci a répondu, 1° que les droits d'usage prétendus ne 
pouvaient être réclamés que par les propriétaires des maisons existantes au 22 
mars 1527 ; 2» qu'en aucun cas ils ne pouvaient Têtre par les habitants établis 
dans la commune depuis 1789, époque de rabolilion du régime féodal et des 
avantages qui en étaient la suite pour les anciens seigneurs ; — 5 février 1835, 
jugement du tribunal de Brignolles qui statue en ces termes : — Attendu que 
les droits d'usage stipulés dans l'acte de nouvelle habitation du 22 mars 
1527, le furent non-seulement en faveur des individus qui y figurent comme 
parties contractantes, mais encore en faveur de ceux qui devaient, à leur exem- 
ple, venir s'établir dans la seigneurie d'Olière^ ; — Que celte interprétation est 
justifiée par les expressions mêmes dont les parties se servent à plusieurs re- 
prises dans l'acte précité ; qu'elle ressort de l'intention qu'avait le seigneur en 
concédant ces droits , celle d'augmenter sa juridiction, c'est-à-dire, d'attirer 
un nombre plus considérable d'habitants, d'étendre la culture de ses terres, et 
d'accroître ses revenus par la perception des charges et redevances qu'il im- 
posait en retour de ces concessions ; — Qu'elle est manifestée enfin par l'exé- 
cution, étant constant, puisque la chose a été avancée sans avoir été désavouée, 
que tous les habitants d'Olières ont été de tout temps admis à jouir de tous les 
droits d'usage originairement concédés, sans distinguer les nouveaux venus 
des autres ; — Qu'il ne peut y avoir de difficulté sur ce point, lorsqu'il est 
établi par la sentence arbitrale du 7 janv, 1704, que le seigneur plaidait avec 
la communauté sur l'étendue de quelques-unes des facultés des habitants, et 
reconnaissait ainsi forcément qu''elles leur avaient été concédées d'une ma- 
nière collective et dans la prévoyance de la formation d'une commune; — 
Attendu qu'il résulte du titre constitutif, que les concessions qui y sont faites 
étaient grevées de prestations et de services féodaux qui en étaient le prix et 
la condition ; — Que la loi du 17 juillet 1793 a détruit le lien des contrats 
féodaux et censuels au préjudice des ci-devant seigneurs, et l'a laissé subsi- 
ster au profit des vassaux et des censitaires; — Et qu'il s'ensuit que ceux-ci 
ont pu continuer à jouir de leurs usages et facultés, sans être astreints à payer 
les cens et redevances ; — Mais qu'il faut reconnaître que cette conséquence 
est contraire au principe sur lequel est fondé tout contrat synallagmatique, 
principe qui veut qu'un pareil contrat soit indivisible, et que du moment qu'il 
cesse d'être exécuté d'une part, il doive aussi cesser de Têlre de l'autre ; — 
Que c'est pourquoi il ne faut pas donner à cette conséquence de la loi précitée 
une extension plus forte que ne l'exige le but que le législateur s'est proposé- 
d'atteindre ; — Que ce but a été d'affranchir le fcudataire, le vassal, le cen- 
sitaire, du régime féodal, d'attribuer soit à la propriété foncière, soit au droit 
incorporel que le seigneur lui avait concédé, le caractère d'un bien purement. 



Digitized by VjOOQIC 



300 PKS DROITS D^USAGE 

présentait cette particularité remarquable, qu^il était reconnu en 
fait que le droit d^usage profilait non-seulement aux parties con- 
tractantes, mais encore aux étrangers qui devaient, à leur exem- 
ple, s^établir dans la seigneurie. Les magistrats n*ont pas cru 
devoir s'arrêter à cette circonstance particulière; parce que cette 
stipulation sous-entendait nécessairement que le seigneur devait 
recevoir, en échange des droits d'usage c6ncédés , des prestations 
féodales, aujourd'hui abolies. 

Néanmoins, dans des circonstances à peu prés semblables, la 
cour de Bourges a refusé d'accueillir la prétention du propriétaire, 
La seule différence qui existait entre cette espèce et celle jugée 
par la cour royale d'Aix, consiste en ce que, devant la cour de 
Bourges, on re'présentait le titre primitif de concession, qui n'était 
autre qu'une charte d'affranchissement de 1270, dans laquelle on 
lisait que le seigneur accordait les droits d'usage : Burgensibus 
meiSy quisunty qui erunt et quihahituri sunt in villis de Pondix 
et vertinentiis earum villarum. La cour a décidé que ces termes 
étaient trop explicites pour admettre une interprétation limitative, 
même après l'abolition de la féodalité. La cour s'^est crue liée par 
la lettre du titre, bien qu il fût évident qu'à l'époque de la consti- 
tion de Tusage, les seigneurs n'accordaient l'accroissement in- 



allodial et libre; comme si, an lieu d^avoîr été concédé à titre de fief, il Teût 
été en franc allea, mais non pas de contraindre le seigneur à des concessions 
nouvelles et de le forcer à admettre à la participation des droits d'usage ceux qui 
ne lui avaient jamais rien donné en compensation ; — Qu'il paraît d'autant plus 
juste de tenir ainsi compte aux parties des changements que Fabolition du ré- 
gime féodal a apportés dans leur position, que, sous le régime actuel de liberté, 
la population d'une commune peut s'accroître indéOnîment; que le seigneur a 
perdu le droit d'y mettre obstacle, et que cet accroissement, s'il est hors de 
proportion avec l'importance des forêts asservies , peut avoir le résultat non- 
seulement d'annihiler, en quelque sorte, la propriété entre les mains du sei- 
gneur, mais aussi de réduire, au préjudice des anciens usagers, leur participa* 
tion aux usages ; — Attendu que ne reconnaître qu'aux habitants des maisons 
existantes au 4 août 1789, la faculté de jouir des droits dont ils étaient en 
possession à cette époque, c'est nécessairement affranchir le seigneur de lo- 
bligation de souffrir l'édification de nouvelles maisons sur des emplacements 
qu'il aurait été tenu de céder par application de la première clause de l'acte 
d'habitation ;... — Le tribunal reconnaît aux habitants des maisons existantes 
le 4 août 1789, dans la commune d'Olières, l'usage aux boîs de conslrnclion 
et celui au bois de service pour la confection des meubles, etc.; fait défenses 
à Ferdinand de Félix de troubler les habitants desdites maisons reconnues 
seules usagères dons la possession et jouissance desdites facultés, etc. » — 
Appel de la part de la commune. — Arrêt. — La cocr ; — Adoptant les 
motifs des premiers juges; — Confirme. Du 4 niai 1837. — C. d'Aix. 
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défini du droit qu^en considération des avantages qu^ils devaient 
en retirer. La circonstance qti^il n^était dû aucune redevance féo- 
dale, à raison de Texercice de Tusage, était d^ailleurs complète- 
ment indifférente (1). 

Il faut remarquer toutefois que Tarrét est, en ce point, contraire 
aux conclusions remarquables de M. Tavocat général Corbin, (au- 
jourd^'hui procureur général à Angers), dont le réquisitoire a été, 
en partie, conservé par les arrétistes (2). 

La jurisprudence qui limite l'accroissement des usagers à 1 789, 
ne parait pas être admise par la cour de Golmar. Toutefois, on ne 
peut pas dire que la question se soit jamais présentée devant cette 
cour d'une manière bien nette et dégagée de toute circonstance 
de fait qui pouvait Tobscurcir (5). 



(1) L'srrêt est ainsi motivé snr ce point :ConsidéraD(, sur la deuiième qoes* 
tion, qu*il résulte de Pacte primiiif de concession de 1270, que ce n'est point 
aux habitants ul singuU que les droits d^usage ont élé octroyés, ni à une 
communauté d'habitants, mais à ions ceux qui avaient alors des habitations 
dans Pondix. et à tous ceux qui viendraient Thabiter parla suite; qu'il suit de 
là qne tous les propriétaires des ténements construits depuis cette époque 
JDsqu'à la demande en cantonnement doivent être admis à jouir des droits 
qui leur ont élé concédés; — Qu'à la vérité, depuis la concession, le nombre 
des usagers a pu considérablement s'accroUre au détriment des propriétaires 
actuels ; mais que la loi, en autorisant le cantonnement, leur a fourni un 
moyen de faire cesser l'effet de cet accroissement de population contre leurs 
intérêts ; qu'ils ne peuvent se plaindre qu'à eux-raômes de n'en avoir pas fait 
plus promptement usage ; — Que c'est encore vainement qu'on veut tirer con- 
tre les usagers argument des lois abolitives de la féodalité pour restreindre les 
droits d'usage aux seuls ténements qui existaient en 1789 ; que la sentence de 
1616, qui ordonne l'aménagement, ne fait aucune mention de droits ou de 
devoirs envers le seigneur de Pondix relativement aux usages ; qu'en admet- 
tant même l'existence de ces droits, les lois dont il s'agit ne seraient point 
encore applicables à l'espèce, puisque, en supprimant les droits seigneuriaux, 
elles maintenaient les litres de concession au proiit des usagers qu'elles avaient 
pour bat d'affranchir de ces droits (Bourges, 8 février 1841). 

(2) Le Journal du palais (t. 2, 1841, p. 604) donne l'analyse de ce réquisi- 
toire. 

(5) Voy. les arrêts de cette cour dans les affaires des communes de MoUkirch 
et Oberotrot, des 28 mars et 12 mai 1832. Dans la première de ces affaires, 
une circonstance de fait toute particulière justifie le bien jugé de la cour. Tous 
les habitants avaieut payé des redevances usagères depuis l'abolition de la féo- 
dalité; par conséquent, le contrat tacite avait été formé. Bailleurs, dans ces es- 
pèces, on opposait aux communes le système de Merlin , et non celui de 
M. Troplong. Voy. aussi l'arrêt du Rosemoni, du 15 février 1838, contre le-* 
quel on s'est vainement pourvu (arrêt de cass. du 11 février 1839, Pal., t. 2, 



Digitized by VjOOQIC 



303 DES DROITS d'usage 

228. -Dans tous les cas, etabrs même que le titre conférerait 
expressément un droit d^usage à feux croissants, on deyrait s^en 
tenir au système de Proudhon, et Ton ne devrait considérer que 
le nombre des maisons existantes lors de Pintroduction de la de- 
mande en cantonnement (1). 

229. -Chacun des systèmes dont on vient de parler ne peut être 
appliqué indistinctement à tous les bois domaniaux quelle qu^ea 
soit Torigine. 

II est évident, par exemple, qu^à Tégard des forêts qui ont tou- 
jours fait partie du domaine de la couronne, Tordonnance de 1669 
a tout réglé. Les étals de réformation dressés par les commissaires 
sont devenus les véritables litres des usagers, et, lorsque ces états 
sont représentés, les délivrances ne sont dues à la commune que 
diaprés le nombre des maisons usagères existantes lors du dénom- 
brement, quelle qu^en soit la date. On ne peut même pas opposer 
ici Tadage de Dunod : f^etustas habet vim, non solùm probatia- 
niSy sed etiam tituli, p arce que la possession, quelque longue 
qu^elle ait été, n''a jamais pu conférer aucun droit immobilier 
dans les forêts domaniales, placées sous la protection du double 
principe de Finaliénabilité et de riniprescriptibilité (2). Si Ton 
connaît seulement la date de Tancien dénombrement, bien que 
celui-ci ne soit pas représenté, il semble qu'on doive reporter à 
cette époque la cessation de Taccroissement de la population, sauf 
à mettre à la cbarge de TËtat Tobligation de prouver que les mai- 
sons usagères, pour lesquelles les délivrances sont refusées, ont 
été construiles depuis le dénombrement. 



1839, p. 202). Il n'y a rien à conclure de cet arrêt, d'abord parce que la ques- 
tion n'était pas nettement posée devant la cour royale, ensuite parce que l'ar- 
rêt de cassation juge en fait que les droits d'usage dont il s'agissait au procès 
n'étaient pas des droits féodaux. — Voy. encore un autre arrêt de la même 
cour, du 6 août 1831 , Journal des arrêts, t. 27, p. 31 6. 

(1) Sic Besançon. 14 février 1835, rapporté par Curasson, Notes sur Prou- 
dhon, n» 660 ; voy. aussi l'opinion conforme du môme auteur, n** 661, et cass., 
11 juillet 1839, S. V., t. 39, Impartie, p. 771. ilddc Bourges. 'S février 1841. 
Pal., t. 2, 1841, p. 602; voy. surtout le dispositif de l'arrêt. — Voy. ua 
exemple d'un usage concédé expressément à feux croissants, cass., 30 mai 
1837, S.V., t. 37, Ire pan., p. 1003. 

(2) F. «uprà, n" 121 , 190 et 191. — La cour de Nancy a d'ailleurs jugé 
implicitement qu'on devait se reporter aux anciens dénombrements \ arrêt du 
18 mai 1827, contre lequel on s'est vaincniement pourvu (Dali., t. 29,1'' 
partie, p. 403). 
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Ainsi) ia jurisprudence fondée sur le contrat tacite, formé entre 
le seigneur qui recevait les droits féodaux et Tusager qui les ac- 
quittait, ne peut être appliquée aux anciennes forêts de la cou- 
ronne. Le roi, en effet, ne profitait pas, comme le seigneur,- de 
raccroissement de la population dans la paroisse où était située 
la forêt domaniale ; il n^y a donc aucune assimilation possible. 

Quant aux forêts seigneuriales, réunies au domaine depuis i 789, 
il est évident que le système des cours royales leur est applicable, 
Cest du reste ce qui a été implicitement jugé par Tarrét de Nancy 
du 26 juin 1828 (1). * 

230.~ Les règles qui viennent d^être exposées, sur Fétendue de 
Fusage, servent à évaluer le produit annuel auquel ce droit peut 
donner lieu. Ce revenu une fois déterminé, il reste à savoir quelles 
seront Fétendue et la valeur du canton de forêt qui devra être aban* 
donné à Tusager en échange de son droit. Cest en cela que con- 
siste la principale difficulté du cantonnement. 

Pour résoudre cette difficulté, il faut recourir à Tapplicalion du 
principe dont nous avons précédemment reconnu la justesse, et 
duquel il suit : que le résultat nécessaire du cantonnement doit 
être de diminuer les fruits perçus par V usager, parce que le 
cantonnement lui fait gagner en solidité V équivalent de ce qu'il 
perd en produit. Telle doit être la régie de la matière ; nous re- 
pousserons en conséquence tout système de cantonnement qui 
violerait ce principe formellement adopté par la jurisprudence de. 
la cour suprême et des cours royales (2). 

Quant a la détermination des bases diaprés lesquelles on doit 
opérer la transformation du droit, une fois évalué, en une portion 
de forêt d^une valeur équivalente, et qui fasse fonction de paye- 
ment de ce droit, plusieurs systèmes se produisent. D^abord celui 
de Merlin qui consiste à donner invariablement le tiers de la fo- 
rêt à Tusagcr. On a vu précédemment que ce système est inadmis- 
sible dans son inflexible généralité (3). Vient ensuite le système 
de Proudhon dont nous allons présenter le résumé: puis celui de 
Tordonnance d^ exécution, qui repose sur des bases entièrement 
différentes , et auquel nous consacrerons des développements 



[\]Y.iupràj 227, notel". 
\i) F. wprà, QO" 161 et suiv. 
(3)7.«tti>rà, noi79. 
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étendus. Enfln, avant de passer à Tcxamen des questions que sou- 
lève rapplicalion du système prescrit, pour les cantonnements 
amiables , par Tordonnance réglementaire, nous montrerons que 
les cours royales peuvent rejeter tous ces systèmes en usant de leur 
pouvoir souverain d^interprétation des titres, et d^appréciation £i- 
cultative des droits des parties, 

231 . - Système de Pboudhon. — «Le cantonnement, dit Tillus- 
tre doyen de la faculté de Dijon, est un partage, mais un partage 
qui participe du rachat : telle est Tidée mère diaprés laquelle on 
doit procéder ici. 

:» Dans le cantonnement la proportion des parts qui doivent re- 
venir aux copartageants dans la forêt usagére, est absolument in- 
déterminée et inconnue ; en sorte que ce n^est que par le moyen 
de Texpertise elle-même qu^on doit chercher les bases de la ques- 
tion de droit (c^est-â-dire de la quote-part qui doit revenir à chacun 
des copartageants sur la masse qui est à diviser], avant df^en venir 
à la décision du fond. » 

Après avoir ainsi posé la nécessité d^une expertise préalable, 
dans laquelle on devra suivre les régies qui viennent d^étre expo- 
sées pour Tappréciation de retendue du droit, Fauteur continue 
en ces termes : 

«Les usagers vont acquérir une qualité qu^ils n^avaient pas : 
ils doivent devenir propriétaires du canton qui leur sera délivré 
en rachat de leurs droits; sur quelle base et dans quelle propor- 
tion faudrait-il donc estimer la différence entre le droit de proprié- 
té quMIs auront acquis et celui d^usage qu^ils avaient auparavant? 
Si c^est pour eux un avantage d^étre rendus propriétaires, reten- 
due de la portion de bois qui leur sera cédée, devra être d^aulant 
moins considérable, et ils ne devront pas obtenir un canton qui 
doive leur produire la même somme d^émolumenls que celle 
quMls percevaient auparavant sur toute la forêt; autrement ils ob- 
tiendraient plus qu^il ne leur est dû ; il faut donc rechercher une 
base d'après laquelle on doive estimer cet avantage, et voir s il 
n'est pas compensé pour le propriétaire par le cantonnement 
même.n 

Comme on le voit, la question se trouve parfaitement posée. 
Proudhon admet comme nous, avec toute la jurisprudence, que 
Tusager doit perdre quelque chose ; seulement, on voit d'avance 
que, dans l'opinion de Fauteur, le propriétaire doit être privé 
d'une portion de fruits égale à celle qu'il délivrait avant d'avoir 



Digitized by VjOOQIC 



DANS LES BOTS DB t^ETAT. 305 

abandonné la propriété, et c^est en quoi le système de Proudhon 
pèche par la base. 

Toutefois n^anticipons pas. L^auteur réfuie avec une grande 
force de logique et de raison le système inflexible de Merlin, qui 
fixe invariablement au tiers de la forêt la portion à délivrer à l'u- 
sager en toute propriété. Il prouve qu^il n'^y a aucune comparai- 
son à faire enlrePusage et Tusufruit; que Testimafion de ce der- 
nier droit est nécessairement aléatoire, tandis que celle de Tusage 
doit être précise et certaine. < Ce serait là, dit-il, de toutes les 
voies la plus trompeuse, puisquMl faudrait absolument conclure 
ah ignoto ; car il n^y a rien au monde de plus inconnu que la vraie 
valeur d''un droit d^usufruit, puisque Pusufruilier qui se porte bien 
aujourd'^hui peut être port demain, et qu^ainsi son droit de jouif- 
sance qu^on aurait pu croire, la veille, être d^une valeur considé- 
rable, n''exislerait plus quelques heures après.> 

L^auteur repousse non moins victorieusement les assimilations, 
en matière de cantonnement, qu^on pourrait tirer des décisions 
des tribunaux. Les droits d^usage sont, en effet, dans leur consi- 
stance, d'une variété tellement indéfinie, qu^on peut dire qu^en 
celle matière nihil est simile sibL Ainsi, il est inutile de se préoc- 
cuper, comme la plupart des auteurs qui ont écrit sur la matière, 
de savoir si Ton doit borner le cantonnement au cinquième ou au 
quart de la forêt, ou si Ton doit retendre au tiers ou à la moitié. 
< Toutes ces questions, dit-il, sont vaines et au moins inutiles : 
elles sont en opposition avec les principes de la justice commuta- 
tive, elles sont absurdes en e11es-mêmes,et elles sont tout à fait im- 
pertinentes à la cause du cantonnement (1).> 

Telle est la partie saine et triomphante de Targumentation de 
Proudhon sur le cantonnement ; ses raisonnements sont sans répli- 
que; mais il en pousse trop loin la conséquence. 

Ainsi, nous ne pouvons admettre avec lui que, parce qu'il est gé- 
néralement inutile de se préoccuper de la question de savoir quelle 
portion de forêt on devra donner à Pusager, il soit également inu- 
tile de considérer quelle est la portion qui doit rester au proprié- 



(1) AFappui de celte doctrine, on peut citer les arrêts suivants : Cass. 22 
mai 4827 (Pal., t 21, p. 458); id., 8 août 4831 (Dali., t. 31 , l'» part., p. 
274) ; Besançon, 7 mars 1808 (Dali., alph., t. 8, p. 748); Colmar , 13 juil- 
let 1824 (id., ibid., p. 747) ; Bourges, 20 avril 182S(Dall.. périod. t. 28. 
2e part., p. 178) ; Caen, 19 nov. 1824 (Dali, alph., t. 8 , p. 747); Nancy, 20 
juillet 1829 (Dali, périod., t. 30, 2« part., p. 54). 

1. 28 
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taire. Nous avons vu, au contraire, que cet examen est de la 
plus haute importance, et la jurisprudence unanime des cours appe- 
lées, le plus souvent, â décider des questions forestières, a admis ce 
principe que, quelle que fût Tétendue des droits des usagers, le can- 
tonnement ne devait jamais leur donner une portion aussi grande que 
celle qui reste au propriétaire; ils pourraient tout au plus recevoir 
une portion égale (t). Ainsi le principe de Proudhon est vrai en 
ce sens que la question est oiseuse tant que les droits des usagers 
ne sont pas susceptibles d'être évalués à la moitié; mais il est faux 
' dansThypothése où Tétendue du droit d'usage conduirait à attri- 
buer aux usagers une portion supérieure à la moitié de la forêt. 

Jusqu'ici, et sauf les exceptions que nous venons de signaler, 
les idées du savant doyen sur le cantonnement sont parfaitement 
admissibles ; mais voici en quoi il s'écarte des opinions générale- 
lement reçues, et du mode de procéder lé plus ordinairement 
adopté. 

Pour arriver au cantonnement, l'auteur se place dans une hy- 
pothèse totalement étrangère à cette opération. Il suppose qu'il 
s'agisse de pratiquer l'ancien aménagement ou réserve (2), et voi- 
ci comment il raisonne : 

« Supposons, dit-il, qu'il ne soit d*abord question que d'assigner 
à une commune usagére un aménagement par distraction d'une 
partie de la forêt, sur laquelle seulement elle exercera son droit 
li'usageà l'avenir, mais dont elle aura exclusivement tout le pro- 
duit pour cet objet. 

3> Dans cette hypothèse, les usagers ne doivent pas être rendus 
propriétaires ; ils ne seront toujours qu'usagers daus la portion 
de forêt qui leur sera attribuée pour la prise de leurs bois : en con- 
séquence, les experts n'auront à opérer que sur la jouissance, sans 
avoir à s'occuper de la valeur en propriété du fonds. 

» S'il y a cent feux dans la commune, les experts sont forcés d'en 
porter cent dans leur rapport, et ils ne pourraient pas en diminuer 
un seul sans se rendre coupables de prévarication. 

» S'il faut à la consommation de chaque feula quantité de quinze 
stères de bois par an, cet objet s'élèvera à quinœ cents stères pour 
foute la commune; et, en admettant que l'estimation des be- 
soins de chaque feu soit juste, il n^y aura encore rien à rabattre 
sur cet article. 



(1) F. «u/)rà, no 193. 

(2) F. svprà, n'»» 129 et 15G. 
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» Si, lout compensé, il faut un pied et demi d^arbres futaies pour 
Pentrelien annuel et les réparations de chaque maison, et que ces 
bâtiments soient au nombre de quatre -vingts, les experts devront 
mettre en ligne de compte la coupe annuelle de cent vingt ambres* 
futaies. 

p Opérant ensuite sur la forêt, et s*attachant à la partie la plus 
rapprochée ou la plus à portée des usagers, pour y assigner leur 
aménagement, s^il est reconnu que la coupe du taillis ne doit être 
faite que tous les vingt ans, et qu^au bout de cette période de 
temps, chaque arpent de cette forêt peut fournir Téquivalent de 
cent cinquante stères de bois, tant en gros brins qu^en fagotage, et 
qu^il soit reconnu aussi qu^on pourra prendre annuellement douze 
arbres futaies par arpent, au moyen de la recrue des baliveaux, 
il faudra, sousTun et Pautre point de vue, une exploitation de dix 
arpents par an, pour fournir à la commune usagére le bois néces- 
saire à ses besoins, ce qqi porterait déjà Taménagement total à 
deux cents arpents, parce quMl n^y a que cette quantité sur laquelle 
on puisse prendre, pendant vingt ans, dix arpent^ par an, et avoir 
toujours du bois de vingt ans d''àge. 

>Mais l'aménagement ne pourrait être justement borné là, et Ton 
devra nécessairement Fétendre plus loin, par la considération 
qu^auparavant le propriétaire était chargé des frais de garde et de 
tous les impôts assis sur sa forêt, et qu''à Tavenir les usagers, qui 
jouiront de toute la superficie de leur aménagement, devront en 
supporter les frais de garde et contributions, nonobstant qu^ils 
niaient pas été rendus propriétaires du sol, parce que les contribu- 
tions foncières sont nécessairement à la charge de celui qui jouit 
exclusivement du fonds, et que telle est la régie observée avec 
Tusufruitier qui jouit sans être propriétaire. 

2> £n admettant que les impôts et frais de garde soient Péqui valent 
du cinquième du revenu, il faudra augmenter d'autant le canton 
nécessaire à la production du bois des usa^^ers, ce qui le portera à 
deux cent quarante arpents. 

» 11 faut nécessairement en venir jusque là, parce que, rien n^é- 
tant changé, ni dans le titre, ni dans la condition des usagers, ils 
doivent trouver dans la portion distraite pour leur aménagement 
toutes les ressources qu'ils percevaient auparavant sur l'ensemble 
de la forêt ; ils doivent les trouver toutes, et les avoir franches^ 
comme auparavant ; ils ne doivent donc en payer aucune partie^ 
autrement on les constituerait en perte, ce qui ne pourrait être le-- 
résultat d'une opération juste 
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» En suivant les procédés que nous avons indiqués, et il n^y en a 
pasd^autres à employer, la commune que nous avons prise pour 
exemple emportera donc, pour son aménagement, une portion de 
forêt en contenance de deux cent quarante arpents. 

> La commune ainsi aménagée ne sera toujours qu^usagéredaos 
la portion à elle adjugée; mais elle en aura tout le produit de su- 
perficie, nonobstant qu^elle n^en soit pas rendue propriétaire. 

> Supposons actuellement quMl s^agisse d^assigner à la même com- 
mune, non pas un simple aménagement qui ne doit pas changer sa 
condition, mais bien un cantonnement qui doit la rendre proprié- 
taire : ici va se présenter le problème dont la solution consiste 
4 déterminer les valeurs comparatives des droits de propriété et 
d^usage. L^isager auquel on cède la propriété du fonds acquiert 
par là un. avantage quMl n''aurait pas s^il restait dans sa condition 
d^usagerjil faut par conséquent que cet avantage soit compensé 
par uue concession moindre de la part du propriétaire, autrement 
celui-ci se trouverait lésé ; le problème se réduit donc à savoir 
quelle doit être la différence entre Taménagement et le cantonne- 
ment ; toute la difficulté est dans Tappréciation de cette différence, 
puisque, par Taménagement, Tusager n^acquîert pas la propriété de 
la portion de bois qui lui est abandonnée pour en jouir, tandis 
qu'il devient propriétaire de celle qui lui est cédée par le canton- 
nement. 

» Cela étant ainsi, nous sommes déjà bien prés de la solution 
que nous recherchons sur le cantonnement. Reprenons notre 
hypothèse., 

> La commune qu^il s'agit de cantonner est composée de cent feux. 

> II a été reconnu par les experts qu'ail fallait, pour satisfaire à 
ces besoins, le produit annuel de dix arpents, le taillis ayant Pa- 
ge de vingt ans» ce qui porte déjà Taménagement à ^deux cents 
arpents, à quoi nous en avons ajouté quarante pour indemniser 
la commune de la charge des impôts et frais de garde qu'elle de- 
vra payer à l'avenir, et que nous avons supposée être équivalente 
au cinquième du revenu du fonds. 

» De cette manière, la commune aménagée aura à perpétuité la 
jouissance exclusive et entière de 240 arpents de bois, sans être 
néanmoins propriétaire du sol. 

> Reste à savoir en quoi peut consister Futilité du droit de nue 
propriété qui reste entre les ms^ins du maître, et quelle est l'esti- 
mation qu'on peut lui assigner : or, celte utilité consiste dauslej 
objets suivants :, 
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1"* Au propriétaire seul appartient encore le droit de chasse sur 
la portion de forêt cédée en aménagement. 

^ Si cette portion de forêt est adjacente à une rivière non navi- 
gable, le propriétaire conservera ainsi le droit de pèche. 

«1** Si Ton trouvait un trésor dans cette même portion, la moitié 
que la loi attribue au maître du fonds dans lequel il a été décou- 
vert, appartiendrait au propriétaire. 

4" Si Ton découvrait une mine dans cette partie de forêt, c'est au 
propriétaire* que la redevance annuelle, due par suite de la con- 
cession, devrait être payée. 

5® Enfin, le propriétaire conserve Peipectative de voir son fonds 
affranchi, si un incendie ou autre cause de destruction en chan- 
geait la superficie, ou si les usagers négligeaient de jouir de leurs 
droits pendant trente ans. 

» Telles sont les valeurs casuelles qui seraient à estimer par les 
experts, pour réduire d'autant la portion cédée par forme d'a- 
ménagement et la ramener au taux que doit avoir le caiiton- 
nement. 

s^ Nous avons dit que, dans le cas de Taménagement, la condition 
de Tusager n'étant point changée, il était nécessaire d'abord que 
la portion de forêt assignée à sa jouissance fût telle qu'il pût trou- 
ver, dans son produit, tous les émoluments qu'il percevait aupara- 
vant sur l'ensemble de la forêt, et que devant, à l'avenir, payer 
les impûts et frais de garde de cette portion, à la décharge du pro- 
priétaire, qui les supportait seul avant l'aménagement, il fallait, 
à cet égard, ajouter encore une augmentation d'indemnité pro- 
portionnelle que nous avons fixée à un cinquième, parce que 
nous savons qu'en général les impôts seuls sont bien équivalents 
au cinquième des revenus des fonds. Eh bien ! en admettant que 
la somme des valeurs casuelles dont nous venons die parler, 
comme restant encore dans le domaine du propriétaire après l'a- 
ménagement consommé, soit équivalente à ce cinquième, il en ré- 
sultera que le cantonnement doit embrasser une étendue de forêt 
telle que la commune usagère puisse y trouver, en coupes annu- 
elles, tout le produit qu'elle avait le droit de prendre sur l'ensem- 
ble de la forêt, et que la charge des frais de garde et d'impûts qui 
seront désormais â son compte, au lieu d'être à celui du proprié- 
taire, sera une indemnité, ou une compensation suffisante, à rai- 
son de la nue propriété qui est cédée par celui-ci ; et qu'ainsi le 
cantonnement sera de 200 arpents, au lieu de 240 quMl aurait fallu 
distraire pour former l'aménagement. 
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:» Pour arriver d ce dernier résultat, nous avons supposé que les 
valeurs casuelles et bien accidentelles qui restent encore au 
propriétaire après Paménagenient consommé, peuvent, prises 
ensemble, équivaloir au cinquième de la porlion cédée en 
aménagement; et c^est encore là une chose qive les experts auront 
à estimer. 

» Il est possible que noire aperçu ne soit pas rigoureusement juste 
en ce que toutes ces valeurs casuelles, même prises en masse, 
doivent difficilement s^élever sk féquivalent du cinquième du fonds; 
mais, à coup sûr, il faudrait des circonstances toutes particulières, 
pour en porter la valeur plus haut. 

p Cest ainsi. qu^en dernière analyse, toute la difficulté du can- 
tonnement se trouve levée par Testimation de divers droits fort 
peu importants en eux-mêmes, et dont ceux qui sont le moins in- 
certains, tels que celui de chasse et de pêche, sont de Tapprécialion 
la plus facile. > 

II est inutile de suivre plus loin Fauteur dans les applications 
d''un système que nous ne croyons pas devoir adopter, puisqu^il 
arrive précisément à ce résultat que, par le cantonnement, le pro- 
priétaire, tout en perdant une partie de la propriété, ne gagne rien 
en produit, et que le principe contraire a été sanctionné par la ju- 
risprudence (1). 

232.-SYSTÈME DE L^OBDONNANCE RÉGLEMEKTAIRE DU CODE FOBBS- 

TiER. — Ce système diffère entièrement de celui de Proudhon. 11 
peut se résumer de la manière suivante : 

1® Détermination en argent y diaprés les régies ci-dessus expo- 
sées pour lappréciation de retendue de Tusage, des délivrances 
faites anuellement aux usagers. 

2® Multiplication de cette valeur annuelle par un coefficient, tel 
que le produit représente en argent le capital de Tusage. 

5® Détermination d^une portion de forêt représentant en nature 
le capital de Fusage obtenu par la deuxième opération. 

Sans doute, ces trois opérations ne ressortent pas, aussi nettement 
que nous venons dePindiquer, des termes de Tordonnance régle- 
mentaire ; mais nous démontrerons ultérieurement que l'exécution 
de Tarticle 1 1 3 de cette ordonnance y conduit nécessairement. 



(1) y. suprày n*"* 161 et suiv. — La question de savoir si Ton duit teoir 
compte à l'usager des contributions qu*il devra payer comme propriétaire esl 
disculée et résolue contrairement à l'opinion de Proudhon, tn/rà, n*» 247. 
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Des questions trés^importantes se rallachent à Texéculion des 
cantonDements diaprés ce système ; mais, avant d''aborder ces dif- 
ficultés, il convient défaire connailre une jurisprudence qui, dans 
des circonstances particulières, peut écarter bien des embarras. 

233. - Il arrive assez fréquemment que, d''aprés les titres, la 
nature et retendue des droits des usagers, les expertises commen- 
cées sont reconnues impraticables ou que leurs frais absorberaient 
une portion notable de la forêt grevée d'usage. Quelquefois même 
on peut prévoir que les opérations d'^expertise n^améneront aucun 
résultat utile ; par exemple, sMl était certain que le canton à don- 
ner aux usagers dût être supérieur à la moitié de la forêt. Comme 
alors le cantonnement ne pourrait être supérieure la moitié (1), et 
qu^il conviendrait vraisemblablement de le fixer à cette fraction, 
on ne voit pas quelle serait Tutilité de Texpertise. Dans ces cas et 
autres semblables, on peut demander aux tribunaux de fixer eux- 
mêmes, comme arbitres de droit, et sans expertise préalable, les 
droits des parties ; sauf à recourir à une expertise fort simple pour 
indiquer, dans la forêt, des portions correspondantes aux quo- 
tités déterminées par la justice. 

Sans doute, les tribunaux auront toujours la faculté de repousser 
de semblables demandes et de s^éclairer par des expertises. Le 
plus souvent même, ils ne prendront le parti d'évaluer ainsi arbi- 
trairement, et d^une manière approximative, les droits des usagers, 
que lorsqulls y seront conduits par la force des circonstances. Mais 
leur droit souverain, en cette matière, n^en est pas moins incon- 
testable (2). 



(1) V.9uprà, nM93. 

(2) Ce principe adoplépar M. Curassou (notes sur Proddhon, no 662), est 
consacré par un grand nombre d'arrèls de la cour suprême et des cours ro}a- 
les, parmi lesquels nous citerons les suivants : Gass., 22 mai 1827 (Pal., t. 
21, p. 458) ; 25 mai 1832 (Pal., t. 24, p. 1088) ; 7 août 1833 (Pal., t. 25, 
p. 775, deux arrèls) ; 15 janvier 1835 (S. V., t. 35, l'« part., p. 766) ; 
Amiens, 25 mars 1824 (Pal., t. 18, p. 554) ; Colmar, 13 juillet 1824 (Pal., 
t. 18, p. 882) ; id. arrêt du Rosemont du 15 février 1838, rapporté svprày 
no 193, note dernière ; Grenoble , 2 décembre 1841 (Pal., t. l»', 1843, 
p. 592) ; — Nous citerons textuellement les passages de quelques-uns de 
ces arrêts : 

Gass., 23 mai 1832. — ... Attendu que celte demande donnait nécessaire* 
ment au ju^e appréciateur du mode d'instruction qu'il devait suivre, le droit 
de régler, dès à présent,le cantonnement d'après les pièces et documents pro* 
duits et les faits par lui reconnus, et .^ans ordonner une expertise préalable , 
si ce mode d'instruction lui paraissait inutile, et n'était d'ailleurs pas près» 
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Tout en reconnaissant la souveraineté des cours royales, qaant 
au mode d^évaluation du cantonnement, on doit cependant faire 
observer qu''il n^ a lieu d^user de cette faculté que dans le cas où 
le droit de Tusager est vague , indéterminé ou variable suivant les 
besoins. Autrement le juge doit, le plus souvent, sYclairer d^une 
expertise préalable, lorsquMl s^agit d^un droit constant et détermioé 
dans son objet (1). 

25/it. - Si les tribunaux sont arbitres de droit entre le proprié- 
taire et Tusager pour fixer le cantonnement, il faut bien remarquer 
cependant quMI est absolument nécessaire que le propriétaire ait 
consenti â se soumettre à cet arbitrage. Ainsi, lorsque TEtat a fait 
une offre A l'usager et que cette offre n'a pas été acceptée, lelri- 
bunal n'est souvent saisi que d'une simple demande en validité des 
offres. Dans ce cas, le jugement à intervenir ne peut que valider 
ces offres ou les annuler comme insuffisantes ; mais il ne pourra 
jamais les dépasser. Autrement ce serait contraindre le proprié- 
taire à un cantonnement contre son gré , ce que la loi défend, il 
faut donc, pour que le tribunal juge comme arbitre de droit, ou 
ordonne des expertises nouvelles, que le propriétaire y con- 
sente expressément, sans quoi son refus pourrait toujours frapper 
les opérations de stérilité. 



crit par la loi... ; — Attendu que si, depuis 1790 et 1793, raction en can- 
tonnement, qui précédemment ne résultait que de la jurisprudence, dérive 
de la législation, néanmoins aucune loi n'a fixé aux tribunaux des règles à 
suivre, soit quant aux bases du cantonnement, soit quant au mode d*in- 
struction pour le régler... ; — Qu'ainsi, la cour de Colmar n'a violé aucune 
loi en réglant elle-même le cantonnement, sans expertise préalable, et qu'elle 
s'est, au contraire, conformée au vœu des art. 858 et 824 du Code civil, en 
prescrivant Testimation par experts relativement au partage, qui est devenu 
la conséquence du cantonnement réglé ; — Rejette. — Grenoble, 2 décembre 
1841. — Attendu que les parties sont d'accord pour opérer le rachat de l'u- 
sage au mojen d'un cantonnement ; — Attendu que la cour est suffisamment 
éclairée pour délerminer, dès à présent, comme arbitre de droit, et sans 
expertise préalablo, le mode de cantonnement et le taux de la restitution de 
fruits; — Attendit qu'il résulte des observations qui précèdent et des cir- 
constances et documents du procès, que les premiers juges ont fait une 
exacte justice aux parties en accordant, en toute propriété, à titre de can- 
tonnement, à la commune de Marennes, 15 hectares 19 ares 50 cent, à 
prendre à l'extrémité du terrain dit la forêt de Vellin, du côté de ladite 
commune, et qu'il n'y a, sur ce point, qu'à confirmer leur décision etc. 

(1) Sic Colmar, 18 mars 1815 (Journal des arrêts de cette cour (comm, de 
BiUsheim). Dans cet arrêt, la cour a considéré le cantonnement comme un 
partage ordinaire ; d'un côté, le droit d'usage de la commune, de l'autre, le 
droit de propriété du sol et celui des objets non destinés aux usagers. 
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235. - Reyeooos au syléine de Fordonnance qui, sauf les cas 
particuliers qu'on vient d^iodiquer, doit être le plus souvent ap- 
pliqué (i). 

La procédure administrative est déterminée par les articles 113, 
113 et 114- de Tordonnance. Les détails particuliers sont indiqués 
par un arrêté du ministre des finances du 4 mars 1830, qui modifie 
et complète une instruction du 4 février 18t3. Les régies indiquées 
par ces documents administratif se rapportent surtout aux canton- 
nements amiables, et appartiennent plus directement au commen- 
taire des articles de Tordonnance d^exécution (2). 

236. -Pour déterminer les bases du cantonnement, suivant 
rordonnance d^exécution, il faut d^abord évaluer le produit an- 
nuel de Tusage diaprés retendue du droit considéré sous les 
quatre points de vue : l"" du titre constitutif, 2? de la nature du 
droit, 3® des produits quMl peut procurer à Tusager, 4* du nom- 
bre des parties prenantes. 

Les régies qui ont été développées ci-dessus suffisent pour ré- 
soudre les cas particuliers qui peuvent se présenter ; il suffit de 
s'y reporter (3). 

237. -Il importe cependant de &ire une observation essentielle. 
Les frais d^exploitation sont à la dhiarge des usagers. Il suit de là 
que les experts, en évaluant les produits de l'usage, devront sup- 
poser que ces produits sont dus A Tusager sur pied seulement, et, 
par conséquent, on ne devra jamais prendre pour régie le prix du 
bois façonné, mais bien le prix du bois sur pied. Si, pour la facilité 
des opérations, les experts avaient estimé le bois façonné, il fau- 



(1) Cest en effet celui qo^on voit le plus souvent adopté par les cours 
royales, avant comme depuis la promulgation du Code forestier et de Tord, 
d'exécution. Voy. notamment les arrêts suivants : Amiens, 25 mars 1824; 
Colmar, 43 jnillet 1824 ; Grenoble, 27 août 1824 ; Bourges, 20 avril 1825 ; 
Cass., 22 mai 1827 (tous ces arrêts sont rapportés à leur date dans le Journal 
du palais). Voy. pour les cours de Besançon, Metz et Nancy, tous les arrêts 
cités trtfrà, n» 240. — Jungle, Nancy, 21 juillet 1«23 [Hardancouri) ; 20 
imWei iS2ii (CeriiUeux) ; 9 mai 1837 {PaUegney) ; 9 février 1838 (Polie- 
gney] ; etc. La plupart de ces arrêts sont inédits. 

(2) Yoy. le Comment, de ces articles ; Tarrêté du 4 mars 1830 a été trans- 
mis par une circulaire du 27 mai, même année, n» 237. Vioy. aussi Cnrasson, 
notes sur Proudhon, n^* 658 et suivants. 

(3) y. tuprà, n"«117 et suivants. 

I. 29 
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drait avoir soin de déduire de cette évaluation le montant des frais 
d^exploitalion, ce qui donnerait toujours un semblable résultat (1). 

238. - 11 en est de môoie du droit de cbasse et du droit de 
pêche. L'usager, en devenant propriétaire par le cantonnement, 
jouira de ces droits qu'il ne possédait pas auparavant. On devrsJt 
donc rigoureusement faire entrer en ligne de compte cet avantage, 
ou bien évaluer ces droits moyennement , capitaliser cette valeur 
moyenne, et la retrancher du capital de Pusage. 

^Néanmoins ces droits sont d'une si faible importance que, géné- 
ralement, on les abandonne aux usagers, afin de les décider à ac- 
cepter des cantonnements amiables. C'est une espèce de prime 
que donne le propriétaire pour éviter un procès ; mais il n'en est 
pas moins vrai qu'en stricte justice ces droits doivent être dé- 
duits (2). 

259.- On a élevé la question de savoir si, lors de l'évaluation da 
produit annuel de l'usage, on ne doit pas précompter le produit 
des bois dont l'usager peut être propriétaire. £n d'autres termes, 
le cantonnement ne doit-il être assis que sur la différence entre les 
délivrances usagères, telles qu'elles devraient être régulièrement 
obtenues, et les ressources en bois personnelles aux usagers ? Ce 
système, d'après lequel plusieurs cantonnements ont été opérés, 
prend le nom àe précompte oxi précomptage. Il est assez généra- 
lement admis et pratiqué dans le ressort des cours de Besançon, 
Colmar, Dijon et Nancy. Voici comment on le justifie. 

L'usage, dit-on, n'est dû qu'au besoin ; par conséquent, si les 
besoins de l'usager sont en partie satisfait», au moyen de ses res- 
sources personnelleSs on ne lui doit des délivrances que pour com- 
pléter ses besoins; de telle sorte que la servitude d'usage se trou- 
verait complètement supprimée , si les bois possédés par l'usager 
pouvaient suffire à son chauffage, à l'entretien de ses maisons, à 
la nourriture de ses bestiaux. 

. Il serait, sans doute, fort à désirer que ce raisonnement fût aussi 
fondé en droit qu'il parait, au premier abord, solidement établi 
sur les règles de l'équité; mais il n'en est pas ainsi; et, malgré 
la force des arguments qu'on peut faire valoir en faveur de ce 
système, nous n'hésitons pas à le repousser. 



(1) Sic Proudhon, Traité des droits d'usage, n® 681 ; cl notes de Ciirasson, 
no 687. 

(2) Sic Proudhon, Traité des droits d'usage, n^ 676. 
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Il est inconteslable que, dans l'origine de leur consiitutioti, les 
usages onl eu pour but de subvenir aux besoins des habitants dont les 
maisons venaient se grouper autour du château féodal, ou qui s^en 
détachaient pour aller au loin fertiliser un pays inculte apparte- 
nant' au seigneur. Cependant il n^ est pas moins vrai que les conces^ 
siens originaires établissaient des droits véritables, dont un grand 
nombre a été ravi aux usagers par la violence des seigneurs, et 
dont une partie seulement s^est conservée jusqu^â nous, bien que 
depuis longtemps le besoin, qui avait été la cause et Toccasion de 
la concession primitive, eût cessé de se faire sentir. Le droit des 
usagers est devenu tellement fort, par suite de leur longue posses- 
sion, qu^il n^a plus été possible d^ porter la moindre atteinte, alors 
même qu^ils se trouvaient complètement affranchis des obligations 
auxquelles ils étaient soumis parle titre constitutif. G^est ainsi que, 
dans un grand nombre de titres, on trouve que les usagers sont 
grevés de corvées personnelles en retour de la concession de 
terres vacantes ou de droits d^usage (1); de corvées réelles, qui, 
attachées à la glèbe, la suivaient, comme toutes les charges réelles 
en qu^ques mains qu''elle passât. Toutes ces servitudes, odieuses 
à la nation, et qui rappelaient la servitude, ont été abolies avec les 
autres droits féodaux dans la célèbre nuit du 4 août i 789, et le 
décret mémorable, qui constate le vote de rassemblée consti- 
tuante, a reçu une dernière et définitive sanction par les lois des 
25 août 17d2 et 17 juillet 1793. Les corvées, en particulier, même 
celles qu^on appelait réelles (2), et qui pesaient sur les proprié- 
taires aussi bien que sur les usagers, furent entièrement abolies par 
cette dernière loi, et cependant les détenteurs actuels des biens qui 
y étaient soumis n'en jouissent pas moins aujourd'hui de leurs 
fonds avec toute Tomnipotence que confère le droit de pro- 
priété. 

Par conséquent, s'il est vrai de dire que, dans l'origine, l'usage 
a été accordé au besoin, il est également vrai que le besoin, de 
même que les charges imposées à l'exercice du droit, a pu être 
supprimé par le temps et par les révolutions, en laissant, toutefois, 
le droit subsister dans son intégrité. Ainsi, personne ne conteste 



(1) Macarel et Boulalignier, De la fortune publique, t. 2, p. S69 et sui« 
vantes. 

(2) Les corvées réelles avaient été maintenues en partie par la loi des 15- 
28 mars 1790 (titre ii, art. â7) cl celle du 25 août 1792, article 5. 
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qu^une Gommune usagôre ne pukse devenir propriétaire, soit de 
terres arables, solide prairies, soit même de sommes d^argent 
pour une valeur considérable, sans que le droit d^tisi^e puisse «n 
subir la moindre atleinle. Pourquoi enserail-il autrement, lorsque 
la commune deviendra propriétaire de forêts? ou bien kmquVtte 
aura effectué des repeuplements dont le produit sera ^enu aceroi- 
tre Taffouage de ses habitants? Il n^existe, en vérité, aucun motif 
valable d^établir une différence entre les deux cas proposés: SriVm 
argumentait de la sorte, on pourrait décider, par analogie, que 
celui qui jouit d^un droit personnel d^habitation doit eess»* d^exer- 
cer ce droit aussi(6t qu'il devient propriétaire d^une maison habi- 
table. Certes, le droit d^habitatioa est accordé en considération 
des besoins, puisque celui auquel il est concédé est tenu, eontme 
Fusager, de jouir personnellement, et cependant personne n^ose- 
raît décider que la révocation de ce droit est la conséquence 
nécessaire de Tacquisition d'une maison par celui auquel il a été 
conféré. Ce serait là créer un mode d-extinction qui B^est pas 
prévu par la loi, et dont les articles 1234- et 1515 du Code civil 
n^ont certainement pas voulu parler. 

De même aussi, celui auquel un droit de passage est dâ sur un 
champ cessersHt-il de jouir de cette servitude s'il devient acqué- 
reur du champ voisin à travers lequel il pourra passer, même avec 
plus de facilité ? Evidemment non. Donc les acquisitions faites par 
Pusager, de quelque nature, et à quelque titre que ce puisse être, 
ne libèrent aucunement le propriétaire de la forêt ; autrement, il 
faudrait dire que l'usager, en devenant propriétaire d'une forêt^ 
perd, par cela même, une partie de la servitude d'usage, ce qui 
est inadmissible. 

Le système du précompte est cependant fortement défendu par 
M. Curasson (1), qui s'appuie sur la jurisprudence constante de la 
cour de Besançon (2). Cette opinion pourrait se fortifier de deax 



(1) Nates sur ProudhoD, n^^ 530 et 660. 

(2) Parmi les arrêts émanes de cette cour, nous citerons : i» celui du 7 
mars 1808 (Dali., alph.,Vo Forêts, p. 748) ; 2« celui du 14 février 1833, rap- 
porté par M. Curasson, n» 660; 3" celui du 30 août 1838, qui a été jusqu'à 
précompter au préjudice de la commune usagère le produit du taillis obtenu 
par la coupe extraordinaire de son quart en réserve. Cet arrêt est ainsi conçu: 
Attendu que, de droit commuu , Fusager ne peut réclamer, pour' satisfaire à 
ses besoins, que ce qui lui est nécessaire ; qu'il est obligé de faire état de 
toutes les ressources personnelles qu il peut avoir, quelle qu*en soit rorigioe; 
qu'il ne peut refuser de précompter ce que produisent ses propres forêts, 
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«rrèls^de Nancy, rim da 30 juillet 1836 (t), Faulreda 24 juillet 
4841 (2), ett en outre, d^an arrêt de la cour de Colmar du 13 février 
1858(3); elle est également partagée par M. Hogart, auteur d^un 
travail sur le cantonnemeot inséré dans le compte rendu des tra- 
vaux de la société d^émulation d'Epinal (4). 

Iift^ doctrine du précomptage n^a jamais été admise en principe 
par la cour de cassation. On opposerait en vain Parrét de rejet , 
rendu lo 1 1 juillet 1830 (3), duquel il résulte que la cour de Col- 
mar avait pu décider que les communes n^avaient le droit dVxiger 
les usages dont il s^agissait que subsidiairement et en cas d^insoffi* 
sance de leurs bois particuliers. 

Le rejet du pourvoi formé contre Tarrét de G)lmar est enlié* 
reineiH une décision d^espéce et non de doctrine. Il faut surtout 
remarquer que la cour de Colmar, en présence des difficultés inex- 
tricables de celte affaire, avait réduit à la moitié de la forêt la 



soit qu'il les ait possédées lors de la concession des usages, ou quil les ait 
acquises depuis ; que la même décision ne peut éviter d'ôtre prise relative- 
ment aux quarts en réserve ; que ce mode de jouissance, établi par mesure 
d'intérêt général en verlu de Tordonnance de 1669, maintenu par le Code 
forestier, ne prive pas l'usager des produits de ces forêts : — Que la posi- 
tion dn propriétaire, astreint à fournir aux besoins de Tusager, ne peut être 
iiggrftTée;---*Que toutefois, d*après cette ordonnance et les dispositions du Gode 
forestier , les futaies étant destinées à Tentretien des bâtiments et non an 
chauffage, ne peuvent être comprises dans le^ressources des usagers; — ^Qu'en 
cet état, il y a lieu, statuant sur les conclusions prises par le domaine sur le 
chef de rappel, de décider que les produits, en bois de chauffage, des forêts 
mises en réserve, ou que possèdent les usagers, seront précomptés sur leurs 
besoins; —Que toutefois la futaie sera déduite et n'entrera pas dans le calcul, 
en tant que les arbres de futaie sont propres aux constructions et réparations 
de maisons, les autres restant compris dans les ressources des usagers. La 

eour^ ordonne, sur le 5<^ chef des conclusions, que les ressources de 

toute nature que peuvent posséder les communes pour subvenir à leur 
chaulËige, même celles qui proviendraieut de quarts en réserve, seront pré- 
comptées. 

(1) R. F., t. 6, p. 85 (comm. de Dabo et autres), rapporté avec Farrêtde 
cass. du 51 déc. 1858. 

(2) R. F., t. 6, p. 462 (comm. de Frémifonlaine). — 11 faut remarquer 
cependant que la cour, tout en paraissant admettre en thèse générale le sys- 
tème du précompte, en refuse Tapplication au cas où, par suites de transac- 
tions particulières, la commune aurait déjà subi Vancien aménagement ou ré- 
serve. Dans ee cas, la cour décide que Taménagement est présumé avoir 
déjà opéré le précompte ou en avoir dispensé les usagers. 

(5) Âff. du Val-de-Rosemont, Journal des arrêts de Colmar, 1858. 

(4) Année 1840, pages 115 et suivantes. 

(5) Journal du palais, l. 2, 1859, p. 200 et suivantes. 
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portion à délaisser aux usagers à titre decantonnemenl, parce qtie, 
si ce droit avait été évalué diaprés la méthode ordinaire, son éva- 
luation aurait conduit à un cantonnement supérieur à la moitié. La 
doctrine du précomptage n^entrait donc que trés-subsidiairement 
dans les motifs de Tarrét, et d^ailleurs elle pouvait sMnduire des 
litres produits. C'est ce que reconnaît formellement Tarrêt de 
rejet, en déclarant «que la cour de Colmar, pour juger comme elle 
Ta fait, s^est fondée sur les titres produits devant elle; que Fap- 
préciation de ces litres rentrait dans les attributions exclusives de 
la cour royale, et qu^elïe échappait à Pexamen et à la censure de 
la cour de cassation.:» La cour suprême décide ensuite, et ce point 
nVst pas moins important, qu^on ne peut se prévaloir, dans cette 
question, de Tarticle 630 du Code civil, puisqu'il! s'agit d^usage 
dans les forêts, et que, d'après Tarticle 656, Tusage des forêts est 
régi par des lois particulières. Cette décision n^est donc nulle- 
ment doctrinale^ mais toute de fait et d'espèce. 

L'arrêt de principe a été rendu par la cour suprême le 7 mars 
1842. Ici la question se présentait nue et dégagée de toute cir- 
constance de fait ; aussi a-t-elle été résolue par la cour conformé- 
ment aux vrais principes. Il s'agissait d'un arrêt de Besançon qui 
avait appliqué la doctrine du précompte ^ l'arrêt a été cassé, en 
ce point, comme ayant violé les articles 1234 et 1315 du Code 
civil, en introduisant un mode d'extinction de Tusage non prévu 
par la loi, ni par les litres de concession (1). 



{i) Cet arrêt est ainsi conçu ; — Vu les art. 1234 et 1315, Cod, civ,; — 
Attendu que les communes demanderesses ont allégué que , d'après leurs 
titres, elles avaient droit à des usages proportionnés à leurs besoins, sans 
que, d'aucune disposition de ces titres, on pût induire que Télenduede ces 
usages devait être réduite, si d'autres moyens d'y satisfaire venaient à appar- 
tenir d'une autre part aux communes; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a 
point prétendu que ce cas eût été expressément prévu, ou qu'il fût le résultat 
de rinlerprélation des titres ; mais qu'il a jugé, en droit, qu'un usager ne 
peut réclamer que ce qui lui est nécessaire, déduction faite de toutes les 
ressources personnelles qu'il peut avoir, quelle qu'en soit l'origine; — At- 
tendu que, en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a subordonné à tort l'étendue et 
même la durée des droits d'usage à des circonstances essentiellement variables, 
non prévues dans les titres originaires de concession, et a créé, en faveur du 
propriétaire, un mode de libération non prévu par les articles 1234 et 1515 
Code civil; — en quoi il a violé lesdits articles et faussement appliqué l'article 
630 du même code; — Attendu que, pour proportionner les délivrances aui 
besoins des usagers, il n'était pas nécessaire de fixer ces délivrances, soit 
par tête, soit en les divisant en diverses catégories eu égard à la diversité 
de composition des ménages; — Que la détermination d'un taux moyen et 
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340. - Le revenu annuel de Pusage élant une fois déterminé, 
ainsi quMI a été dit ci-dessus, il s'agit de trouver le capital de 
Fusage. 

Si le cantonnement était un rachat pur et simple, Tusager ne 
pourrait prétendre à rien autre chose qu^'à la capitalisation, au 
taux ordinaire, du revenu de son droit. En effet, la servitude 
tf usage ne serait alors qu'une rente foncière à racheter conformé- 
ment à Tarticle 1911 duCode civil. Or, au moyen de Tévaluation 
en argent des produits annuels de Tusage, la «ervitude est, quant 
à la capitalisation, entièrement assimilée à la rente perpétuelle. II 
est clair qu'il n'y a aucune différence entre une rente de 1,000 fr. 
et un droit d'usage évalué à un produit annuel de pareille somme. 
Sans doute, le cantonnement n^est pas seulement un rachat; par 
son résultat final, il participe aussi, en quelque sorte; du partage. 
Par conséquent, le propriétaire de la forêt n'a pas la faculté de se 
libérer en payant purement et simplement à l'usager le capital de 
cette servitude ; il doit donner une portion de forêt au lieu d'une 
somme d'argent; mais qu'importe, puisque, relativement à la 
capitalisation, il ne peut et il ne doit y avoir aucune différence. 

La servitude d'usage évaluée annuellement est donc une rente 
foncière dont il faut obtenir le capital, rien de plus, rien de moins. 
Il est impossible de lui attribuer un autre caractère. Or, toute rente 
foncière se rachète suivant le taux de rintérôt légal, c'est-à-dire, 
à raison de 5 p. 0[0, ou, en d'autres termes, moyennant vingt fois 
le revenu de la rente. Par conséquent, pour obtenir le capital qui 
devra être ultérieurement transformé en une propriété immobi- 
lière, on devra multiplier par vingt la rente usagère, et le produit 



uniforme ne fait pas obstacle à ce qae les habitants de chaque commune , s'ils 
le croient utile à leurs intérêts^ ne puissent diviser les bois entre les différents 
ménages en proportion de leurs besoins respectifs ; que le mode de répar- 
tition par ménage est conforme à Tesprit du Code forestier, qui, dans la vue 
d'é\iterles détails et les difficultés d'exécution, et les incertitudes des distri- 
butions individuelles, a établi, par son article 105, comme règle de droit 
commun, que le partage des bois d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire, par 
chef de famille ou de maison ayant domicile réel et iixe dans la commune; — 
Mais, attendu que la fixation de la quotité afférente à chaque ménage est néces- 
sairement liée au mode de supputation des besoins des usagers, et que la 
cour royale a fait entrer dans cette supputation un élément vicieux , qui ne 
permet pas de laisser subsister le chiffre par elle déterminé; — Casse. — 
Voy. les faits et les moyens, R. P., t. 6, p. 535 et suiv. Cet arrêt est égale* 
ment rapporté Bull, des ann. forest., art. is. 
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donnera le capital de Fusage, c^est-à-dire, la vaieur réelle, en ar- 
gent, du droit en lui-môme. 

Cette manière de procéder n^est pas insolite; elle est^ au contraire, 
presque générale ; Padminislration et surtout les particuliers ont 
exécuté un grand nombre de cantonnements diaprés cette base, la 
seule qui soit légale, la seule qui ait été sanctionnée par la majorité 
des cours royales. 

La jurisprudence de Nancy est tellement invariable sur ce point 
que la question ne s^y plaide même plus. Le premier arrêt rendu 
par cette cour sur la difficulté qui nous occupe se présente soutenu 
par Tautorité de Filluslre auteur du Droit civil expliqué. M. Trop* 
long , ayant porté la parole, comme avocat général, conclut à la 
capitalisation au denier vingt. La commune prétendait obtenir la 
capitalisation au denier vingtH^ioq, parce que, disait-elle, on devait 
lui appliquer les principes de la loi du 18 septembre 1790 sur le 
remboursement des rentes. L^arrét a repoussé ce système, qui n^a 
pas le moindre fondement (t). Parmi les autres arrêts émanés de 



(1) L*arrèt en date du 20 juillet 1829 (Bassompierre) est ainsi conçu : la 
COUR, — sur les concl. oonf. de M. Troplong, av. gén.; — Attendu qu'il esl 
constant, dans la cause, que la commune de Certiliieux n*exerçait, sur les 
bois des appelants, qu'un droit d'usagé qui, pour son appréciation, doit être 
considéré comme un revenu annuel perçu sur les fruits, sans aucune partici* 
Dation à la propriété du fonds; — Attendu que le but du cantonnemeut, dans 
les forêts, est de procurer leur affranchissement de la servitude du droit d'u- 
sage qui grève leur surface ; qu'à cet effet, les usagers reçoivent, pour la pos- 
séder en toute propriété, une portion d/^terminée desdites forêts, dans la- 
quelle ils doivent trouver, tant en fonds qu'en superGcie, le juste équivalent des 
produits annuels dont ils jouissaient auparavant; — Attendu que les experts, 
chargés d'opérer le cantonnement, sont tombés dans des erreurs graves, signa- 
lées par les premiers juges ; mais, qu'au lieu d'ordonner une expertise nouvelle, 
ils se sont bornés à établir une compensation entre ces différentes erreurs;— 
Que, dans ces circonstances, il devient indispensable d'ordonner une nouvelle 
expertise, et de tracer aux experts la marche qu'ils auront à suivre; — Qu'ils 
devront, d'abord, rechercher et établir le revenu moyen annuel de la commune, 
qui consiste dans la 26« partie du taillis des bois soumis à son droit d'usage, 
à l'exception, seulement, des brins essences de chêne, hêtre et fruitiers ré- 
servés aux propriétaires ; ils parviendront facilement à cette évaluation, en 
estimant le produit des coupes successives, qu'ils supposeront toutes parvenues 
à l'âge de 26 ans ;... lorsqu'ils auront fixé ce revenu moyen, qu'ils multiplie- 
ront par 20, le produit de cette opération sera le capital à délivrer à la cono- 
mune pour la remplir de son droit d'usage;— Que c'eM sans fondement que la 
commune prétend établir une analogie entre les rentes foncières et le droit 
d'usage dont elle jouit, quant au mode de leur rachat, pour soutenir que ^son 
revenu annuel doit être multiplié par 25, ainsi que le prescrit l'art. 2 du Ut. 
5 de la loi du 18 déc. 1790, alléguant que son revenu sera amoindri par le 
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la Blême coar, OOU8 citerons gealemenlles deux plas récents, ceux 
des 15 février et 24 juillet 1841 (I j. 

H,' GurassoD annooce ( n** 687 in fine) que U cour de Besan- 
ç«« procède ordinairemeot ainsi ; et il rapporte (n'' 660) un arrêt 
de cette cour, en date du 14 février 1833 (comm. de Burçilie-ies" 
Mamuy\ dans lequel on lit en effet que la cour ordonne aux ex- 
perts : l"" de procéder à la formation d^un capital qui sera le produit 
de la valeur vénale (frais de coupe et de façon déduits), de quatre 
cordes charbonnières et cinquante fagots pour chaque feu et mé- 
nage, multipUés par vingts etc. 

Le même auteur admet aussi (n^ 686) la capitalisation au denier 
vingt ,- et il ajoute (n"" 687) que telle est la marche qu^il a suivie 
dans une opération à laquelle il avait été chargé de coopérer, au 
moment on il écrivait, avec quatre de ses collègues. Il rapporte le 
procès-verbal dressé en cette circonstance , et qui se termine 
ainsi : 



caDlODDeiDent, si on le multiplie par 20; ce raisonnement est faux, et Pana- 
bgie pèche par sa base; car il est évident que la loi citée arait un but pure- 
ment politique, exorbitant du droit commun, et, par conséquent, inapplicable 
à toute autre matière; tandis que le cantonnement, qui n'est que Tinterver- 
sion du titre primitif, attribue seulement, en toute propriété à l'usager une 
portion de Tim meuble grevé, équivalente, en fonds et siiperticie, aux produits 
annuels qu'il en percevait, et que, par une conséquence forcée, l'usager doit 
perdre en étendue ce qu'il gagne en solidité; — Par ces motifs, — Met l'ap- 
pellalion, et ce dont est appel au néant; — Emendant, ordonne que, par trois 
nouveaux experts, etc., etc. 

(i) Le premier de ces arrêts {eomm, de Vûa:<mcùUTi) se contente d'énoncer 
que, pour déterminer le capital représentatif du produit annuel, ainsi que les 
auteurs renseignent, el çrti«ce(a a (ou/our« ^(épro^f^ti^, il est convenable de 
multiplier le revenu d'après le taux de l'intérêt li'gal, c'esl*à>dire, au denier 
vingt ; qu'en prescrivant aux experts de procéder de la sorte , les premiers 
juges ont fait une juste appréciation des principes (R. F., t. 6, p. 579). 

Le second arrêt \comm, de Frémifontainé) est ainsi motivé : Attendu qne 
la capitalisation au denier vingt, qui est le taux légal, parait le mieux conci- 
lier les droits de toutes les parties; qu'admettre pour multiplicateur uu chiffre 
qui varierait en raison du taux des placements, serait trop exposer le proprié* 
taire et l'usager à des pertes ou à des gains sui\'ant que, au moment de la de- 
mande en cantonnement , des événements publics auraient pu rendre les 
placements plus ou moins faciles; que si, comme le proposent les communes, 
on multipliait le produit annuel par le nombre d'années nécessaire à l'aména- 
gement de la forêt, on léserait évidemment le droit du propriétaire, puis- 
que, après le cantonnement, l'usager conserverait le même revenu et aurait 
remplacé son droit d'usage par un droit de propriété (R. F., t. G, p. 462). 

Junge arrêt i^édU du 20 juillet 1845; aff. des héritiers de Glinchamps c. 
Odile Biélrix. 11 s'agissait d'un rachat de droits du pâturage, 

I. 30 
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< La valeur totale des droits d^usage, pour chaque année, se por- 
tait à 1392 fr. 56 c. 

> Sur ce rapport, nous ayons, par une seconde délibération, dé- 
signé un canton de forêt dont la convenance a d^ailleurs été conve- 
nue par les parties, et un autre, en cas dUnsuffisance du premier, 
en invitant les experts d^ estimer, après avoir totalisé vingt fois la 
somme de 1592 francs 56 centimes, la valeur d^un nombre d^hec- 
lares représentative du capital des prestations ainsi totalisées, en 
ayant soin de baser restimation de la superficie sur la valeur quils 
ont attribuée, dans leur premier rapport, soit à la corde d^afoua- 
ge à distribuer par feu, soit â celle des bois de service ; de caica- 
1er, en conséquence, ce que le canton désigné pour cantonnement 
peut produire de cordes, suivant le prix fixé dans ledit rapport, en 
sorte que la commune obtienne, dans la partie de la forêt désignée, 
nn canton qui, en sol et superficie, estimé comme il vient d'hêtre dit, 
représente exactement , éC après sa valeur vénale , le capital de 
vingt fois les prestations annuelles, tant pour chauffage que pour 
bâtiments, «attendu, avons-nous considéré, que le cantonnement 
•» doit être opéré en nature; que, par conséquent, la commune 

> usagére doit tenir compte non-seulement de la valeur de la su- 

> perficie, mais de celle de la propriété, de manière que, si elle 
T> vendait à Tinstant même le canton qui lui est délivré en canlon- 

> nement, elle obtiendrait un capital, qui, placé à cinq pour cent, 
2> lui produirait juste la valeur de ce qu^elle devait recevoir an- 

> nuellement. Tel est le résultat que MM. les experts doivent al- 

> teindre.» 

On voit, diaprés cette opération, effectuée par cinq jurisconsultes 
investis d'une mission de confiance par la cour de Besançon, que 
Tusage const«int de cette cour est d** admettre la capitalisation au 
denier vingt. 

La cour de Metr partage cette doctrine. Par arrêt du 7 mars 
1857 (1), elle a adopté les motifs d'un jugement du tribunal delà 
même ville en date du 6 juin précédent, dans lequel il est enjoint 
aux experts de capitaliser au denier vingt la valeur annuelle des 
différents droits d'usage. Lesparties n'avaient élevé sur ce point 
aucune contestation. 

Enfin, la cour de Colmar admet aussi la capitalisation au denier 
vingt, et non au denier trenU, comme on l'avait proposé dans 



M) Pal., 1,2, 1841, p. 607. 
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riaCérèt de rusager, alors même que le taillis serait aménagé et 
30 ans (1). 

24i. -Trois autres systèmes de capitalisation ont été proposés, 
Le premier, qui sYcarte le moins de celui qui vient d^étre exposé^ 
consiste à capitaliser le produit de la servitude usagére parle taux 
des placements en argent dans la localité. Hais la cour de Nancy- 
a, comme on vient de le voir (2), repoussé avec raison ce système, 
par le motif qu^admettre pour multiplicateur un chiffre qui varie- 
rait en raison du taux des placements serait trop exposer le pro- 
priétaire et l'usager à des pertes et à des gains, suivant qu^au mo- 
ment du cantonnement, des événements publics auraient pu ren- 
dre les placements plus ou moins faciles. En effet, la justice ne 
peut se préoccuper des fluctuations de Tagiotage, et, quoique dans 
la plupart des localités, Tinlérét réel de Targent soit un peu au- 
dessous de rintérét légal, on ne peut s^écarter de la base fixée 
par laloi, pouren adopter une que les juges eux-mêmes pourraient 
difficilement apprécier. 

242. -Dans le second système, on capitaliserait diaprés le taux 
des placements en immeubles dans la localité. La base de ce sys- 
tème est déjà singulièrement ébranlée parTobjectionâ Taide de la- 
quelle Ift cour de Nancy a rejeté Fopinion précédente \ mais le 
système doit lui-même être repoussé tout entier par une considé- 
ration décisive. 

Supposons que le produit de Tusage ait été évalué à 1000 fr.,et 
que le taux des placements en immeubles soit, dans la localité, de 
trois pour cent ^ pour obtenir le capital de Tusage, il faudra mul-^ 
tiplier par 35,35, ce qui donnera une somme de 55,353 fr. ; mais 
cette somme, placée en immeubles, si les calculs des experts sont 
exacts, donnera évidemment un revenu de 1,000 fr.: donc l'usager 
retirerait de la portion abandonnée en toute propriété ua produit 
égal à celui de la servitude d^usage, ce qui est contraire à tous les 
principes. On a vu, en effet, précédemment, que, diaprés la juris- 
prudence constante de la cour de cassation et d^un grand nombre 
de cours royales, ainsi que diaprés Topinion unanime des auteurs, 
le cantonnement doit 6ter en produit à l'usager Tèquivalent de ce 



(1) Arrêt da 29 août 1818 (comm de Jï^'msprun^ c. d'Argenson); Jouima 
des arrêts deColmar, t. 15, p. 65. 

(2) F. supra, note de la page 321 , arrêt du 24 juillet 1841 {comm. 
de Frémi forUaine). 
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qu^il lui donne en propriété (I). Tout se réunit donc pour (tire 
écarter ce système. 

243. -Il en est de même du troisième système, qoi consisterait 
à multiplier le produit annuel par le nombre des années néC'essai- 
res à Paménagemeni de la forêt. Il est évident qu'ion arrive ftiasi 
au résultat du système précédent que nous avons vu condamoé 
par la jurisprudence. G^est, au surplus , ce que la cour de Nancy 
atrès-bjen apprécié^ en disant observer que cette manière de pro- 
céder léserait évidemment le droit du propriétaire, puisque, après 
le cantonnement, Fusager conserverait le même revenu, et aurait 
remplacé son droit d^usage par un droit de propriété (â)« 

2{t4. - L^usage peut n^ôtre pas à titre purement gratuit ; il peut, 
au contraire, avoir été constitué à titre onéreux, et soumis à des 
redevances qui, par leur nature, n^auraient pas été atteintes par 
les lois abolitives de la féodalité. Dans ce cas, comme Tasager ne 
doit jouir qu'à charge par lui de payer ces redevances, et quil est 
affranchi de ce payement en devenant propriétaire, il est évideot 
que le capital à rembourser doit être diminué d'autant. Ces rede- 
vances devront donc être capitalisées au denier vingt, et le capital 
ainsi obtenu sera retranché de celui qui représente le prix de la 
servitude d'usage. La différence formera seule le chiffre du capital 
qu'il s'agira de transformer déOnitivement en une portion équiva- 
lente de forêt. 

^ 24S. -Cette dernière opération, dont le résultat est de rendre les 
usagers propriétaires ihcommutables d'une portion de la forêt 
grevée, doit terminer les travaux d'expertise. Elle n'est pas moins 
délicate que les précédentes, et les experts doivent, autant que 
possible , chercher à concilier les intérêts du propriétaire et ceux 
de l'usager, en assignant leurs parts dans les cantons qui sont le 
plus à leurs convenances respectives. 

A cet égard, Proudhon estime qu'en thèse générale, les usagers 
doivent obtenir la préférence sur le propriétaire, en ce qui cod- 
cerne les convenances à observer dans la détermination de la 
portion de terrain, qui leur est cédée par forme de cantonne- 
ment (3). 

(1) C'est ce qui se traduit en d'autres termes par cet axiome : Le résullai 
nécessaire du cantonnement est de faire perdre à Tusager en preduit,ce qu'il 
gagne en solidité. V. suprà^ n^» 16! et suivants. 

(2) Arrêt du 24 juillet 1841 (Frémifùnlaine), F. iuprà, p. 321 . 

Ç3) M. Gurasson, n" 632 de seiS annotations, pense que la doctriije de 
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246. - On a VU précédemment que raocieo aménagemenl ou 
réserve u'esl pas un obstacle à Taction en cantonnement (1). 
Dans ce ca$, les cours de Dijon et de Besançon fixent les droits du 
propriétaire de la forêt, tantôt au 10% tantôt au 15' de la portion 
aménagée. Sans doute, cette évaluation a pu être ainsi faite par 
ees cours, dans les circonstances particulières des procès qu'^elies 
avaient à juger, puisque leur pouvoir est souveraine cet égard (3). 
Mais ce serait une erreur de croire que le système de Tordonr- 
nance d^exécution ne peut être appliqué dans ce cas. La variation 
du dixième au quinzième, dans Tévaluation des droits du propriè-* 
taire, montre toute Tincertitude de cette manière de procéder ; il 
faut donc s'*en tenir au mode général indiqué par Tordonnance 
d^exëculion et la jurisprudence de la cour de Nancj (3}* 

247. - Pour terminer ce qui concerne les bases du cantonne- 
ment, il nous reste à examiner une question grave et sur laquelle 
la jurisprudence de la cour de cassation se trouve en opposition 
avec celle de quelques cours royales. 



Proudhon esl incontestable , et qu'on doit consulter la convenance de l'u- 
sager pour le cantonnement, comme on le faisait autrefois pour Faménage» 
ment. Yoy. les motifs de Topieion de Proudhon qui est fondée en équité, 
mais qu'il est difficile de formuler comme une règle générale : Traité des 
droits d'usage, t. 2, p. 487, 488 et 489. 

(1) F. «uprà, no» 159 et 160. 

(î) F. «ttprà, no 233. 

(3) C'est ce que cette cour a formellement décidé par un arrêt du 24 juii« 
let 1841 (comm. de Frémifonlaine), dans lequel on lit le passage suivant : 
— Attendu qu'il est constant que la commune de Frémifontaine n'est que 
simple usagère dans les forêts dont le cantonnement est demandé ; qu'ainsi, 
l'action du domaine est recevable ; -^ Attendu que l'étendue des droits d*u« 
sage et des besoins de la coi^muue de Frémifontaine se révèle suffisamment 
par les actes d'aménagement et de transaction des 14 avril et 10 mai 1570, 
et l'arrêt du 50 août 1755 ; qu'il résulte en effet des circonstances qui ont 
produit ces actes, des stipulations qu'ils contiennent et de l'exécution qui 
leur a été constamment donnée, que les produits possibles des forêts à 
cantonner ne sont, que le juste équivalent des droits et des besoins de la 
commune ; d'où suit que, sans recourir à une expertise. Ton doit admettre, 
pour base des droits et besoins de la commune, la possibilité des forêts ; 
que le domaine lui-même a admis comme exact ce mode d'évaluation ; — 
Attendu que le cantonnement n'est autre chose que le rachat des droits d'u- 
sage par la cession d'une portion de la propriété ; que le mode le plus sûr 
pour arriver à déterminer exactement la quantité de fonds qui doit compen- 
ser les droits d'usage est d'évaluer en argent le produit annuel de ces droits, 
et ensuite de mitUiplier ce produit par un chiffre qui donnera la valeur du 
capital de ces mêmes droits , clc. 
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On a prétendu que, la position de Tusager se trouvant changée 
par Texercice de Faction en cantonnement, le pro)[>riétaire de la 
forêt était tenu d^indemniser Tusager du préjudice qu'ail lui causait, 
et que ce préjudice devait être réparé au moyen de raddition, au 
capital de F usage, d'un nouveau capital représentant les frais de 
garde et les contributions. Ainsi, supposons un droit d^usage évalué 
à 1,000 fr. ; supposons en outre que, les frais de garde et les cod^ 
tributions d^une forêt valant 20,000 fr., soient de' 150 fr. on devra 
abandonner aux usagers un canton de forêt d^une valeur de 
25,000 fr. (1). 

Plusieurs propriétaires de forêts, et Ies.agent8 de TEtat eui- 
mêmes, ont opéré des cantonnements diaprés cette base. 

On comprend qu^on puisse procéder ainsi, afin d^obtenir un can- 
tonnement amiable et éviter les frais d''un procès ; mais peut-on 
contraindre le propriétaire à subir une perte de cette nature, lors- 
qu'il s'agit d'^un cantonnement judiciaire? Nous ne le pensons 
pas. 

De ce que, par bon vouloir ou par oubli des propriétaires de 
forêts, les usagers ne sont pas ordinairement astreints à supporter 
les charges de la propriété, est-ce donc un motif d'en conclure 
qu'ils ne doivent pas j participer lorsque le propriétaire, mieux 
éclairé sur ses droits, exige cette participation P Évidemment non. 
Voyons donc si, d'après la nature de son droit, l'usager est com- 
plètement affranchi de ces charges. 

L'usage est une participation aux fruits de la forêt ; c'est une 
association, quant à la perception des fruits, entre le propriétaire 
et l'usager; c'est seulement à cet égard qu'on dît avec raison qu'il 
existe entre eux une sorte d'indivision fondée sur la communauté 
de jouissance. Or, par cela seul que les charges de la propriété 
grèvent les fruits et non le fonds, il suit nécessairement que tout 
participant à ces fruits doit supporter dans les charges une part 
proportionnelle à son émolument. Autrement, il pourrait arriver 
que l'usager, dont les droits seraient aussi étendus que ceux du 
propriétaire, aurait une position meilleure que ce dernier, ce qui 
est contraire aux principes admis par la cour suprême et par les 
cours royales (2). 

Telle est la jurisprudence constante de la cour royale de Nancy, 



i) Telle est roptuion de ProudhoB rapportée iupràt n^ 251 . 

2) V. sunrà. no 4QS 



(2) F. suprà, no 193, 
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qui laite aved une remarquable énergie contre la doctrine contraire 
de la cour suprême (1). 

On pourrait encore argumenter, en faveur de ce système, des 
termes de Tarlicle 635 du Code civil j qui résout positivement la 
question dans le sens que nous indiquons. Mais on peut objecter 
que cet article est entièrement spécial au droit d^usage personnel 
et d^habilalion, et qu^il n^est pas applicable aux droits d^usage dans 
les forêts, lequel est réglé par des lois particulières. Néanmoins, 
précisément à cause du silence des lois particulières sur ce point, il 
semble que la raison veut qu^on ait recours à la règle générale 
tracée par Particle 655, et qu^on doit appliquer à un cas entièrement 
analogue, cette disposition fondée sur la plus stricte équité (2). 

La jurisprudence de Nancy est adoptée par la cour de Colmar ; 
du moins cette cour décide que Tusager ne peut prétendre à aucune 
iDdemnitéâcausedu payement des contributions auxquelles le ré- 
sultai du cantonnement le soumet, en qualité de propriétaire (5). 



()) Il existe sur celle question dix arrêts uniformes de la cour de Nancy, 
rendus dans rintervalle de 1808 à 1843. Voy. notamment un arrêt du 13 fé- 
vrier 1841 (Journal du palais, t. % 1841, p. 605; R. F., t. 6, p. 579 ; 
cmm, de Vaxoncourt), Le dernier arrêt, en date du 18 mai 1845 (comm. 
de Girm(mi)y est celui qui résume le plus fortement les arguments qu^oa 
peut produire en faveur du système de la participation des usagers aux char- 
ges de la propriété. Pour riotelligence complète de cet arrêt important,iI est 
nécessaire de lire les faits à Toccasion desquels il est intervenu, et qui sont 
rapportés, Bull, des ann. forest., art. 156; S. V., t. 43, 2» part., p. TiOS. 

(â) Où peut voir, en faveur de ce système,une ordonnance du conseil d^Etat 
du 6 sept. 1825, qui parait résoudre implicitement la question dans le sens 
que nous indiquons. 

(5) On lit le passage suivant dans un arrêt de cette cour du 15 juillet 1824: 
« Que le propriétaire se trouve, de droit, dégrevé de la part proportionnelle 
de la garde et de Fimpôt, sans que, dans aucun cas, les usagers qui en sont 
grevés par suite du cantonnement puissent faire valoir celte considération, 
qui est un accessoire forcé de la propriété, pour se faire attribuer au delà de 
la fixation qui leur compèle (Hospices de Strasbourg; Journal du palais, l. 18, 
p. 881). On peut également consulter sur ce point plusieurs autres arrêts de 
la nième cour, qui consacrent le même principe. Mais aucun ne contient de 
décision doctrinale. Voy. notamment arrêt de 1818. Comm. de Heimsprung ; 
antre arrêt de 1811 même commune. — M. Curasson, notes sur Proudhon, 
n** 685, propose une solution conforme. « Quant aux impôts, dit-il, et frais 
de garde, ils deviennent une charge de la propriété que l'usager acquiert, et 
il ne peut être question de Ten indemniser. » A Tégard des frais de garde , 
Tauteur ajoute en note : « Jadis c^étaient même les usagers qui étaient te^us 
de pourvoir à la garde de toute la forêt soumise à leur usage (Ainsi le déci- 
daient les anciennes ordonnances de Franche^omlé). 
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Le journal de renregistrement contient, sur cette difficulté, une 
excellente dissertation dont la conclusion concorde avec celle de 
la cour de Nancy (1). 

Cette doctrine est cependant repoussée par deux arrêts de la 
chambre des requêtes^ motivés sur ce que Fusage est une servitude 
discontinue qui ne peut être atteinte par aucune espèce d impôt v.2). 
Le plus récent de ces arrêts reconnaît néanmoins que, si la tota- 
lité des fruits appartenait à fusager, il serait tenu au payement des 
contributions. Telle est aussi la doctrine de Proudhon >^5). 

La cour de Metz jugeait également dans le même sens avant 
que la cour suprême n^eût été appelée à prononcer sur cette ques- 
tion (43. 



(1) Gîlie dissertalion est rapportée, R. F., t. 4, p. li . — Voy. encore, à Tap- 
pui de ce système, les moyens présentés à l'occasion d'un pourvoi jugé par 
arrêt de cass. du SOjuillet 1858 (Pal., t. 2, 1858, p. 55). 

(2) Voy. arrêts des 25 février 1855 (Palloz, t. 55, 1" part., p. 178), 30 
juillet 1858 (Journal du palais, t. 2. 1858, p. 55) et 15 août 1859 (même 
recueil, t. 2. 1815, p. 659). L'arrêt du 50juill. 1858 est ainsi conçu : At- 
tendu que les droits d'usage dans les forêts ne constituent au profit des usa- 
gers qu'une servitude discontinue, qui,aox termes des lois sur la contribution 
foDcièro, n'est soumise à aucune partie de cet impôt ; ce qui écarte Fappii- 
cation de l'article 655 du Code civil, lequel n'est relatif qu'au droit d'usage 
personnel ; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué [de la cour de Riom], o'a 
point violé cet article, et s'est conformé à la disposition de l'art. 636, aux 
termes duquel les usages dans les forêts sont régis par des lois particulières. 
— Par ces motifs ; — Kejbttb... (Pal., t. 2, 1858, p. 55). — Sic Prou- 
dhon, n»» 147, 675 et 675. 

(5) Traité des droits d'usage, n« 146 et Traité du domaine privé, n* 707. 
L*arrêt de rejet du 15 août 1859 est ainsi conçu : Sur le deuxième moyen: 
— Attendu que l'art. 635,G. civ., n'est pas applicable aux droits d'usage dans 
les bois et forêts, pour le règlement desquels l'art. 656 renvoie aux lois par- 
ticulières qui s'y rapportent ; — Attendu qne l'usager dans les bois et forêts 
n'est tenu du payement des impôts assis sur les bois soumis à l'usage qu'au- 
tant que la totalité des fruits lui appartient, ou lorsque le titre duquel dérive 
son droit le charge de ce payement, soit pour le tout, soit pour une partie ; 
•— Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant d'après ces principes que, dans 
Fespèce, les usagers, n'ayant droit qu'à une faible partie du produit des ter- 
rains soumis à l'usage, ne devaient aucune partie de l'impôt foncier dont ces 
terrains sont grevés, n'a violé d'aucune manière l'art. 655 C. civ. 

(4) Arrêt du 7 mars 1857, ainsi conçu : Attendu que celui qui a le droit 
de prendre du bois dans une forêt, pour son chauffage, n'est propriétaire d'au- 
cune partie de la forêt ; ii ne peut, pas plus qu'un étranger, s'y introduire et 
se servir par ses mains ; il n'est créancier que d'une simple st^rvitnde dont 
l'exercice ne peut avoir lieu qu'en vertu de procès-verbaux de délivrauce 
émanés du propriétaire du fonds servant ou de ceux qui le représentent ; — 
Attendu que si Tusagor d'un droit d'affouage devait contribuer aux frais de 
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La cour de Bourges décide, comme Tarrét de la chambre des 
requôies du 13 août 1839, que Tusager est dispensé de contribuer 
aux frais de garde et d^impôts, à moins qu^il n'absorbe la totalité 
des produits de la forêt (l). 

Enfin, nous devons ajouter que, par décision du 4 septembre 
1827 , le ministre des finances a été d'avis que les usagers ne doi- 
vent supporter aucune des charges de la propriété (2). 



garde, il devrait en être de même de celui qui a un droit de maronage, de 
glandée, de grasse et vaine pâture, etc. ; car, dans tous ces cas, Tusager 
profite aussi d'une partie des fruits du fonds, et cependant cette prétention n*a 
pas même été élevée par les héritiers de Choiseul, et le jugement dont est ap* 
pel n'a pas songé à étendre jusque là la charge qu'il impose aux communes : 
■— Attendu que des droits de cette nature constituent des servitudes, et que 
Fart. 655 du Code civil ne peut être appliqué à ceux qui les exercent, etc. 
— Voy. le jugement de l'« inst. et les faits (Pal., t. 2, 1841, p. 607 et suiv.) 
^Junge arrêt de la même cour do 28 mars 1853 (Rec. des arrêts de Metz et 
de Nancy, p. 97). 

(1) Arrêt du 15 juin 1858, ainsi conçu : Considérant que les usagers ne 
doivent supporter Timpôt foncier que lorsqu'ils conservent tous les fruits du 
fonds soumis à Tusage, ou lorsqu'il leur a été assigne un cantonnement au 
moyen duquel ils perçoivent tout le produit du canton de bois qui leur a été 
abandonné ; mais qu'il ne peut en être ainsi, lorsque, comme dans l'espèce, 
les intimés ne prennent qu'une faible portion du produit des terrains grevés 
du droit d'usage ; tandis que le surplus est absorbé par le propriétaire. Pal., 
t. 2, 1858, p. 635. 

(i) Celte décisîon,qui manque dans le Rec. des règ. forest., est ainsi rap« 
portée par M. Gagneranx, Code forestier, t. 1, p. 253 : « S. Ë. a considéré 
que, lors de la discussion du Code forestier, il a été démontré que les usagers 
n'ont aucun droit de propriété dans les bois royaux affectés à leur usage ; 
qu'ils n'en sont pas non plus usufruitiers, puisqu'ils n'y peuvent couper au- 
cuns bois sans délivrance préalable de la part de l'admiuistration forestière, 
et, qu'aux termes de l'art. 636 du Code civil, T usage des bois et forêts esc 
réglé par des lois particulières ; qu'aucune de ces lois n'a soumis les usagers 
dans les bois de l'Ëtat au payement des frais de garde ni à celui de l'impôt 
foncier ou d'une somme tenant lieu de cet impôt, et que Fart. 2 de la loi du 
19 ventôse an ix ne les a assujettis au payemeul d'une somme représentative 
de la contribution foncière, que dans le cas où ils s'y seraient obligés par 
leurs aires ; etc. » 

11 existe encore une autre décision du ministre des fioances, transmise par 
circulaire du i% août 1806, n» 332, de laquelle il résulte qu'on ne peut 
contraindre les usagers à contribuer aux frais de garde, lorsque le titre ne le» 
y oblige pas, et lorsque, d'après l'usage, ils en ont été constamment affran** 
chis (li. F., t. 2, p. 89). Telle est aussi Topinion exprimée parle président 
Ilenrion de Pansey,qui rapporte celte circulaire dans son Traité des biens 
communaux, p. 131. — La décision de 1806 ne s'explique pas sur la ques- 
tion des impôts ; le président Ilenrion de Pansey garde également le silence 
à cel égard. 11 faut remarquer au surplus que les décisions, soit admlnîstrati* 

T. I. 81 
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Oa voit que la question est grare, et qu'acné attend une décision 
définitive. Les objections faites contre le système de la cour de 
Nancy ne paraissent pas de nature à renverser les arguments sur 
lesquels est fondé le dernier arrêt de cette cour. Ces objections se 
résument d'ailleurs dans les arrêts de la chambre des requêtes, cl 
de la cour de Metz , qui peuvent se formuler par le syllogisme sui- 
vant : L^usage dans les forêts est une servitude discontinue; or, 
les servitudes discontinues n^obligent pas ceux qui les exercent à 
contribuer aux charges de la propriété : donc les usagers sont af- 
franchis de ces charges. 

Sans doute, les usages forestiers sont des servitudes réelles dis- 
continues : ces droits, de quelque nature quMls soient, n^ont pas 
d^autre caractère ; mais, tout en proclamant bien haut ce principe, 
il faut reconnaître aussi que ces servitudes sont d'une nature 
toute particulière, puisque seules, elles produisent des fruits (1 }. 
Si les servitudes ordinaires n^obligent pas généralement à contri- 
buer aux charges de la propriété, c^est uniquement par le motif 
qu^elIes ne procurent, à ceux qui les exercent, aucun produit du 
fonds servant ; tandis que le caractère essentiel de la servitude 
d^usage est de diminuer, an préjudice du propriétaire, par une 
perception faite au profit de Tusager, les revenus du fonds. 11 y a 
donc là une participation nécessaire dans les fruits qui, aux termes 
de l'article 99 de la loi du 3 frimaire an vu, autorise le proprié- 
taire à retenir les contributions sur toutes les charges foncières. 
Or, il faudrait fermer les yeux à la lumière pour ne pas reconnaître 
que les servitudes d'^usagc sont essentiellement une charge fon- 
cière de rhéritage sur lequel elles sont assises. 

248. -Les cantonnements entraînent le plus souvent des frais 
considérables. Les expertises réitérées auxquelles on est forcé d^a- 
voir recours occasionnent quelquefois des dépenses énormes, et la 
question de savoir comment ces frais doivent être répartis entre le 
propriétaire etTusagern^estpas sans importance. 



Tes, soit judiciaires, qui ont résolu la question dans un sens opposé à celui 
de la jurisprudence de Nancy, ne sont pas intervenues à l'occasion de can- 
tonnements, et que, par conséquent, ces solutions ne tranchent pas la diffi- 
culté au point de vue qui nous occupe ; mais elles la préjugent fortement. 

(1) La chambre des requêtes n'a-t-èlle pas elle-même reconnu que les 
usages sont des servitudes d'une nature particulière, puisqu'elle a décidé que 
ces servitudes sont cessibles, qu'elles peuvent être détachées du fonds au pro- 
fit duquel elles ont été constituées, pour être transportées surmn autre foods 
(Voy. arrêt du 10 fév. 1835 et tn/rà, no 16, rexamen de cette doctrine). 
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Si Ton regarde l'usage comme une dette dont le propriétaire 
s^acquitte par le cantonnement, les frais de libération doivent être 
à sa charge exclusive. Cependant, d^un autre côté, si Ton considère 
que Tusage constitue une communauté, une indivision de jouis- 
sance entre le propriétaire et Pusager ; que le cantonnement a pour 
résultat de faire cesser cet état d^indivision ; que, par conséquent, 
le cantonnement se rapproche en quelque sorte du partage, on 
en conclura , avec raison , que les frais doivent être suppor- 
tés par chacune des parties dans la proportion de son émolu* 
ment. 

Cest cette dernière considération qui remporte dans la pratique, 
et tant que le cantonnement n^apas cessé d^étre amiable , les frais 
doivent être partagés proportionnellement à Timportance du can- 
ton de forêt que le partage attribue à chacune des parties. Mais 
si le cantonnement devient judiciaire, tout en maintenant le prin- 
cipe, quant au partage proportionnel des frais d^expertise,on doit 
mettre à la charge delà partie qui succombe la totalité des frais 
de rinstance judiciaire. 

M. Curasson pense que si le propriétaire offrait à Tusager, avant 
toute expertise, une portion déterminée de la forêt ; et si l'exper- 
tise, qui serait ensuite provoquée par Tusager, ne lui attribuait 
qu^ane partie moindre ou tout au plus égale, la totalité des frais 
de Texpertise serait à la chaîne de Tusager. Cette opinion parait 
tout à fait admissible. 

Le même auteur fait observer que , « lorsqu^il s^'agit d^une 
commune qui n^a pas la libre disposition de ses droits , on ne 
saurait accuser de témérité un maire qui ne fait qu^un acte de 
prudence, en laissant à la justice 4e soin de déterminer le 
quantum d^un droit pour la fixation duquel il n^a pas capacité suf- 
fisante (1). > 

S'il s'agissait d'un simple rachat de droits, autres que ceux qui 
ont pour objet des délivrances en bois , M. Curasson pense qu'il 
n'en serait pas ainsi, c En effet, dit-il, la question de savoir si le 
rachat doit être interdit pour motif de nécessité absolue, étant la 
seule qui présente une question de propriété, une fois que cette 
question a été décidée par l'administration ou le tribunal, le rè- 
glement de l'indemnité ne consiste plus que dans un objet mobi- 



(1) Notes sur Proudhon, n" 663. 
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lier, nne somme d^argenl dont le maire de la commune peut accep- 
ter TolTre, moyennant une délibération du conseil municipal, ap- 
prouvée parie préfet (1).» 

Nous croyons qu'on ne doit faire, à cet égard, aucune distinc^ 
tion entre le cantonnement et le rachat, et que Popinion émise par 
Fauteur relativement à ce dernier droit, est la seule qui soit ad- 
missible. En effet, aux termes de Tarticle !>9 de la loi du 18 juillet 
1837, les communes sont autorisées à transiger dans tous les cas, 
soit que Tobjet de la contestation porte sur des droits mobiliers, 
soit quMI concerne des droits immobiliers. Et puisque M. Garas- 
son reconnaît que, sous Tempire de la législation existante à Tépo- 
que où il écrivait, la commune pouvait accepter Toffre, moyennant 
Tapprobation du préfet ; il doit reconnaître également que celte 
offre pourra être acceptée, sauf Thomologation Toyale, s^il s^agit 
d^une valeur supérieure à 3,000 fr., ou Tapprobation du préfet en 
conseil de préfecture, s*il s'agit d'une valeur moindre. Il n'y a 
donc aucune raison pour décider que le maire fait un acte de pru- 
dence, en refusant le cantonnement, puisqu'il ne peut jamais en- 
courir aucune responsabilité ; d'où il suit que sa résistance, mal 
fondée, pourrait mettre les frais de l'instance judiciaire à la chaire 
de la commune dans le cas proposé. 

Il nous reste à parler de l'enregistrement. On peut d^abord se de- 
mander, si les jugements ou les actes qui transforment un droit 
d'usage en droit de propriété sur un canton déterminé, sont sus- 
ceptibles du droit de mutation. 

L'affirmative nous semble incontestable, puisqu'il y a, d'unc6té, 
dessaisissement de propriété; et, de l'autre, acquisition d^un même 
droit. La mutation existe donc (2). 

S'il ne peut y avoir de doute sérieux sur Tassiette et la percep- 
tion du droit, il peut s^élever quelque incertitude sur la question 
de savoir par qui ce droit sera acquitté. 

Ici nous ne pouvons plus invoquer les principes du partage. Eo 
effet, le cantonnement n'est pas, comme le partage, déclaratif du 
droit de propriété; mais il est transmissif d^une propriété nouvelle 
que l'usager n'avait pas le droit de réclamer. Il y a ici analogie 



(1) Notes sur Proudhon, «o 719. 

(2) Cesl aussi ce que décide une délibéralîon du conseil d*admînistralion 
de renrcgistrcmenl, en date du 21 juin 1832, rapportée, R, F., t. 4, p. 
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parfaite entre le droit d^usage et une rente. Le débiteur de la rente 
paie les frais de libération ; il doit en être de même du propriétaire 
débiteur de la servitude d^usage. Seulement, comme dans ce der- 
nier cas^ le payement se fait en immeubles au lieu de se faire en ar- 
gent, et qu'un payement en immeubles est une véritable muta- 
tion de propriété, il faudra bien que le propriétaire supporte seul 
les frais. 

€'estcequ'a parfaitement compris Tadministration des domai- 
nes, puisqu'elle n'exige aucune participation de la part des usagers 
aux frais d'enregistrement, lorsqu'on cantonne les forêts de TEtat. 
Il ne se fait alors aucune perception, parce que TEtat, qui serait 
débiteur du droit, ne peut pas se le payer â lui-même. Mais quand 
il s'agit d^un particulier, nous croyons que le; propriétaire doit seul 
payer le droit de mutation. L'usager est bien acquéreur, mais c'est 
un acquéreur forcé, et,par ce motif encore, on ne peut lui imposer 
l'obligation de payer les frais d'une libération qu'il n'a pas sollici- 
tée et qu'il ne pouvait exiger. 

2i9. - Solutions oîverses sur le cantonnement. 
Les questions qui se rattachent aux droits d^usage sont, le plus 
souvent, compliquées de difGcultés qui se rattachent à Tinterpréta- 
tion des titres et â la position particulière des parties. Enfin, des 
incidents de procédure peuvent surgir à chaque instant. Nous 
avons^ autant qu'il était en nous, cherché à faire prévaloir, par la 
discussion, les principes que nous croyons les plus rationnels; 
nous avons montré comment la jurisprudence de ta cour de cassa- 
tion et des cours royales avait appliqué ces principes, dans les es- 
pèces où les difficultés se présentaient dégagées de toute circon- 
stance de &ît ; nous avons surtout cherché à faire ressortir le sens 
et la portée des décisions doctrinales. Quant aux cas particuliers, 
le nombre en est infini, et il est bien difficile, pour ne pas dire im- 
possible, de tracer des règles générales pour la solution de toutes 
les difficultés. Néanmoins, pour compléter les enseignements que 
présente la jurisprudence en matière de cantonnement, nous al- 
lons indiquer, sans discussion, et en forme de notes sommaires, 
les solutions diverses intervenues, jusqu'à ce jour, dans des cas 
particuliers (!}. 



(l)Pour la facilité des recherches, ces notes sont disposées suivant Tordre 
alphabétique des matières. 

Action en cantonnement. — Juridiction. — L'action en cantonnement étant 
au nombre de celles sur lesquelles la loi attribue juridiction, Tarrèt qui, cr> 
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pareille matière, inGrme un jagement rendu sur incident, doit renvoyer pour 
statuer au fond devant le tribunal dont la décision a été réformée. — (An- 
gers, 20 janvier 4843, Pal., t. 1, 1843, p. 517). 

Appel. — !<> L*appel d'un jugement qui statue que des usagers ont droit à 
un cantonnement, et nomme des experts pour désigner le canton de bois à dé- 
livrer, doit être interjeté avant le jugement définitif qui homologue le procès- 
verbal d'expertise (Cass.y 16 avril 1853, R. F., t. 4, p. 623). 

2o Lorsqu'une commune, déclarée simple usagère par le jugement, persiste, 
sur rappel, à se prétendre propriétaire, son adversaire peut, sur cet appel, 
former contre elle, pour la première fois, une demande en cantonnement. 
Cette demande doit être considérée comme une exception et non comme une 
demande nouvelle soumise aux deux degrés de juridiction (Ca««., 13 juillet 
1828, DalL, 28, 1, 225). 

Association dbs habitants. — Loi de 1837. — L'acte d'association in- 
tervenu entre plusieurs habitants d'une commune, dans le but de réclamer 
en justice un cantonnement, est licite ; mais il n'en résulte qu'un mandatessen- 
tiellement révocable par tel des associés qui juge à propos de se retirer. Voy. 
Habitants non inscrits au rôle. — QoALiTÉ.(ilngfef «, 20 janvier 1843; Pal., 
t. 1, 1843, p. 517). 

BouGHOTAGE. — Le droît de boucboyage , établi par titre , est susceptible 
de cantonnement. (Besançon, 10 avril 1826, Rec. des arrêts de cette cour, 
p. 32 et 33, de 1826 ; cet arrêt est analysé n» 1025 du Traité des droits d'u- 
sage de Proudhon.) — Voy. dans le même sens autre arrêt de la même cour, 
du 30 juillet 1833. 

Chose jdgéb. — Droit distinct. — Le cantonnement opéré judiciaire- 
ment avec les usagers d'une commune, représentés par leur maire , ne peut 
être opposé à celui qui, quoique ayant les mômes droits d'usage, et en vertu 
du même titre que les habitants, à raison d'un domaine qui faisait autrefois 
partie de la commune, mais qui en a été ensuite détaché, n'a pas été person- 
nellement appelé dans rinstance. La chose jugée avec le maire, dans ce cas, 
est sans effet à l'égard de cet usager, faute d avoir été représenté (^Cass., 2 
août 1841, Dali., 41, 1,320). 

Délimitation. — Plans anciens. — La contenance et la délimitation 
d'une forêt soumise à un droit d'usage peuvent être considérées comme dé« 
finitivement déterminées, quant à l'évaluation du droit d'usage, par d'anciens 
plans ou cartes topographîques, dressées en présence des usagers et approu- 
vées par leur exécution volontaire et réitérée. Voy. Etendue de l'usage.— 
(C(W«., 7 avril 1840, R. F., t. 6, p. 237). 

Délivrances a prix indéterhiné. — Lorsque, de l'aveu du propriétaire, 
les usagers avaient le droit d'obtenir du bois de service i un prix très-inférieur 
au prix du commerce, sans que rien vienne le fixer d'une manière précise, le 
prix de délivrance ayant varié suivant le temps , ce taux très-inférieur doit 
être déterminé par une réduction d'un tiers sur les prix courants ; par là, on 
se rapproche de la règle qui a fixé au tiers la proportion habituelle du canton- 
nement avec la forêt usagère. — [Colmarj comm» du Ban^de'la'Rochet i* 
juin 1806, Journal des arrêts). 

Etendue de l'usage. — 1° L'évaluation doit se faire dans la supposition 
d'une forêt bien aménagée, et non d'après la petite quantité de bois qui, à rai- 
son d'événements extraordinaires, est seule demeurée sur le terrain (ColfMT} 
26 nov. 1819, comm, de Uunlzenheim ; Journal des arrêts). 
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2» Il peut y avoir lieu à adjuger le cinquième de la forêt à T usager au bois 
mort, mort-bois, pâlurage et glandée (même arrêt). 

5^ Le droit d*usage, concédé à un nombre d'individus limité, ue peut s*é* 
tendre à tous leurs descendants ; il ne doit être maintenu qu^au profit d'un 
nombre égal de chefs de famille (Bourges, 3 juillet 1828, famille Bonneau; 
Dall.,i. 29,2. 167\ 

40 Des arrêts de Tancien conseil de Lorraine, rendus oonlradictoirement 
entre les usagers et les propriétaires de forêts soumises à Tusage, ont pu dé- 
roger aux règlements généraux de Lorraine sur les eaux et forêts, et doivent 
aujourd'hui être considérés comme ayant Teffet d'un règlement particulier sur 
retendue des droits des usagers avec lesquels ils ont été rendus (Cass.f il 
avril 1836; S. V., 36, 1, 473). Voy. Déuuitatioii. — Plans anciens. 

Eyaluation du droit. — Dans Tévaluation d'un droit d'usage qui doit ser- 
vir de base à un cantoqnemcnt, il faut comprendre, par coupe annuelle, la por- 
tion du taillis et de la futaie qui était annuellement coupée, et non la partie 
qui restait en réserve (Nancy (inédit) 25 août 1837, Lebègue contre comm. 
de Pallegney). 

Habitants non inscrits au rôle. — Qualité. — Des habitants non inscrits 
au rôle des contributions de leur commune sont sans qualité pour exercer 
les actions qu'ils croient appartenir à elle ou à l'une de ses sections. — Voy. 
Association d'habitants Angers (20 janvier 1843, Pal., 1. 1, 1843, p. 517). 

Loi du 28 août 1792. — Demande en cantonnement formée par cn 
USAGER. — La demande en cantonnement, comme usager , n'est pas nécessai- 
rement comprise dans la demande en cantonnement formée en qualité de pro- 
priétaire. — Celui-lù donc qui a réclamé le cantonnement comme propriétaire, 
ne peut, au cas où il a été déclaré n'être que simple usager, se plaindre de 
ce que les juges ont prononcé le rejet pur et simple de sa demande, s'il n'a 
pas, dans le cours de Tinstance , déclaré vouloir le cantonnement en qualité 
d'usager (Cass., 21 mars 1833, David, S. V., t. 33, 1" part., p. 504). 

Lorraine. — Futaie. — Anciens arrêts de règlement. — La futaie 
disponible dans chaque coupe, après la marque des réserves, conformément 
aux arrêts de règlement du conseil de Lorraine , des 20 décembre 1775, et 
2 et 4 mars 1765, fait seule partie du revenu [Nancy ^ arrêt inédit, 21 août 
1837). — Nota. L'arrêt de 1765 n'est pas à sa date dans le recueil, il faut le 
diercher à la page 7 du Supplément, vol. de 1777. 

Maire. — Un maire est le représentant légal de chaque fraction de sa 
commune, toutes les fois qu'il n'existe pas entre celle-ci et la fraction une op- 
position d'intérêt. — Voy. Procédure (ilnoer^, 20 janvier 1843, Pal., t. 1, 
1843, p. 517.) 

Procédure. -— 1^ Le fait d'un maire et des gardes qui assistent à uncan- 
tonnement, mais qui s'abstiennent de donner aucune signature et de faire au- 
cun dire, n'est point un acquiescement au cantonnement ni au jugement qui l'a 
ordonné , et qui n'a point été signifié à partie (Colmar, 26 nov. 1819, comm. 
de Munizenheim) ; voy., dans le même sens, Golmar, 2 janvier 1834 [comm, 
de Burckemwald) ; Journal des arrêts. 

2" Après avoir demandé en première instance une expertise pour fixer l'é- 
tendue du cantonnement, on peut, si la partie adverse n'y a pas donné les mains, 
et a appelé du jugement qui l'a ordonné, émettre un appel incident et de- 
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mander à la cour d*arbitrer elle-même le canlonnement, et de le fixer à ane 
certaine quotité {Cass., 23 mai1832, comm. de Kienlzheim, ^SiL ^ t. 24, 
p. 1087). 

5<* Un cantonnement peut être demandé par un habitant contre sa commune 
(Colmar, 21 déc. 1827, ville de Strasbourg, Journal des arrêts). 

4° L*arrêt qui, sur Tappel d*un interlocutoire, a ordonné un cantonnemeat, 
ou Ta fixé au tiers, a rendu un arrêt définitif en ce sens, que rapplicatioo de 
Tarrêt par les experts et la division matérielle de la forêt est une exécution 
d^arrêtqui appartient à la cour (Ca5j., 23 mai 1832, comm. de Kienizimm, 
Pal.,t. 24, p. 1087). 

5o L*existence d*un procès sur le règlement des usages, et nue expertise or- 
donnée pour y parvenir, ne forment point obstacle à ce que le propriétaire intro- 
duise par action séparée une demande en cantonnement, laquelle n'empêche 
pas non plus que l'expertise sur le règlement ne soit accomplie, et que les par- 
ties n'en tirent tel avantage que de droit, pour la fixation du cantonnement 
(Colmar, 26 juin 1812, Journal des arrêts). * 

6o Le procès-verbal dressé par un juge-commissaire n'est pas nul, parce 
qu*il a indiqué, dans la forêt soumise au droit d'usage, un cantonnement situé 
hors du territoire soumis à la juridiction du tribunal dont il fait partie, lors- 
que ce procès-verbal a été dressé sur le territoire de ce même tribunal (Bor- 
deaux, 26 mai 1841. Pal., t. 2, 1841, p. 223). 

70 Pendant que les experts procèdent à un cantonnement, il y a lieu à dé- 
fendre les exploitations (Nancy, 18 déc. 1841 (inédit), Lebègue de Uayecouri 
c. cowim. de Vaœoncourt et de Zincourt), — Voy. Scspeinsion db délivrancxs. 

— DOUMAGES-INTÉRÊTS. 

Repeuplement. — Semis. — Lorsque les titres des usagers ne s*y opposent 
pas, l'administration peut imposer auxdits usagers des obligations utiles 
au repeuplement des forêts soumises au droit d'usage, et spécialement les 
assujettir à faire des semis d'arbres — (Cass,, 7 avril 1840, R. F. , t. 6, p. 
237). 

Suspension de délivrances. — Dommages-intérêts. — Si, du moment où 
le canlonnnement commence, l'usager cesse de jouir, il ne peut demander 
de dédommagement; il le trouve dans l'accroissement de la valeur du bois.— 
Si la cessation de délivrance des bois de maronage peut donner lieu à des 
dommages-intérêts, la commune est non recevable à les demander : les habi- 
tants aptes h les recevoir ont exclusivement le droit de se plaindre. (Nancy, 
inédit) 5 juin 1841, comm. de Saint-André contre Mélisse — Voy. Procédube. 

Transaction. — Copropriété. — Quand, par une transaction, une commune 
et son seigneur ont, sans expliquer la nature ni l'origine de leurs droits res- 
pectifs, décidé que le seigneur aurait le tiers de la futaie, et la commune les 
deux tiers, avec la totalité du taillis, et qu'aucun acte ancien ne fixe la nature 
ni l'origine de ces droits , on doit supposer que la commune et le seigneur 
étaient copropriétaires dans celte proportion (Nancy {inédit), 3 juillet 1841. 
Préfet de la Meuse contre conun. de Liny). 

T1TREANCIEN.— Propriété.— Usage.— La réserve, dans un litre ancien d'a- 
liénation d'un domaine, de tout le foreslage des forêts («a/vo tolo forestagio ««• 
wiorum), peut s'entendre en ce sens qu'elle comprend, non un droit d'usage 
seulement dans les forêts, mais la propriété même de ces forêts (Cass., 20 
niail840, S. V. 40,l.p.75,^). *^ *^ '^ 
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ARTICLE 64. 

Quaut aux autres droits d^usage quelconques et aux 
pâturage, panage et glandée dans les mêmes forêts, ils ne 
pourront être convertis en cantonnement ; mais ils pour*^ 
ront être rachetés moyennant des indemnités qui seront 
réglées de gré à gré, ou^ en cas de contestation, par les 
tribunaux. 

Néanmoins le rachat ne pourra être requis par Tadmî- 
nistration dans les lieux où Pexerclce du droit de pâturage 
est devenu d\me absolue nécessité pour les habitants d^une 
ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contestée 
par Fadministration forestière, les parties se pourvoiront 
devant le conseil de préfecture, qui, après une enquête 
de commodo et incommodo, statuera, sauf le recours au 
conseil d'Etat (Ord. H6). 

SOMMAIRE^ 

250. Différence entre le cantonnement et le rachat. 

251. Le rachat est applicable à tous les droits d^usage dans les forêts^ 
autres que ceux qui ont pour objet des délivrances en bois. 

252. Observations particulières au rachat du pâturage proprement dit. 
255. Etat du droit avant le Code forestier^ 

254. Dans les prés-hois, non soumis au régime forestier, le rachat n^est 
pas praticable. — Le cantonnement est réciproque. 

255. Règles du cantonnement applicables au rachat. 

256. Règles spéciales au rachat : 1° libération partielle des propriétaires 

différents de la forêt soumise à Tusage. 
257. 2° Indication des objets sur lesquels doivent porter les évaluation» 
des experts. 

258. Quid du précompte ou précomptage? 

259. Quid de la capitalisation au dernier vingt? 

260. But du second paragraphe de Tarlicle 64. 

261. L'exception à la faculié de rachat est spéciale au pâturage, en cas 
d^indispensable nécessité. 

262. Les communes sont seules recevables à se prévaloir de Texception* 
2i>5. Compétence des conseils de préfecture. — Quid à Tégard des bois 

particuliers? — Renvoi. 
264. Caractère deTenquête de commodo et incommodo^ 

I. 32 
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265. On peut entendre, au moins k titre d^observations et de renseigne- 
ments» les habitants des communes usagëres. 

266. Les déclarations doivent être individuelles et non collectives. — 
Précautions à observer dans la rédaction des procès-verbaux 
d'enquête. 

267. Le préfet a seul qualité pour représenter TEtat dans les conlcsla- 
tions sur Pabsolue nécessité du pâturage. 

268. Moyen proposé par Tadministration forestière pour affranchir les 
forêts domaniales grevées, au proGt des communes, de droits d'u- 
sage racheiables. 

269. Uûe commune usagère peut-elle soulever la question d'absolue 
nécessité, lorsque la demande en cantonnement est antérieure au 
Code forestier? 

270. Questions particulières sur le rachat. — Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

250. -Le Gode forestier a déterminé deux modes différents pour 
libérer les forêts des servitudes d^usag^e : le cantonnement et le ra- 
ehat. Le premier mode est spécial à Tusageen bois ; tous les autres 
droits d'usage, de quelque nature qu''ils puissent être, sont rache- 
iables en argent. £n d'autres termes, le cantonnement est un paye- 
ment en nature, et le rachat est un payement en numéraire : voilà 
la principale différence. 

251. - Il faut bien remarquer que Tarticle 64 du Code forestier 
enveloppe, dans sa généralité, tous les droits d'usage autres qae 
ceux qui ont pour objet des délivrances en bois. Ainsi, tous les 
droits de pâturage, sous quelque dénomination qu'ils puissent se 
présenter, et quels que soient les produits qui en sont l'objet : les 
usages à la pierre, au sable, à l'argile, à la marne, à la tourbe, à la 
bruyère, aux feuilles mortes, etc., peuvent être rachetés. 

252. -Néanmoins, le droit qu'on a principalement voulu atteio- 
dre par l'article 64 est le droit de pâturage proprement dit. Un 
des motifs pour lequel on a voulu que ce droit fût racheté en ar- 
gent, et non pas en nature, a été que le cantonnement n'eût attri- 
bué aux usagers qu'une portion généralement minime et fort au- 
dessous de leurs besoins. Ne serait-il pas étrange, d'ailleurs, de 
donner du bois à ceux qui ont besoin d'herbe? 

On peut objecter que, sous le rapport des besoins à satisfaire, le 
iracbat présente plus d'inconvénients que le cantonnement, puisque 
l'usager, en deyenant propriétaire d'un capital mobilier, peut l'em- 
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ployer à uae tout autre destioalion que la nourrilure de« bes- 
liaax. 

Cependaat, il faut considérer, d^uu autre côté, que, dans Tinté- 
rèt bien entendu des usagers eux-mêmes, il est souvent utile de 
supprimer le p&lurage en forêt. Les bestiaux: ne trouvent, dans 
les cantons défensables, qu^une maigre et insufGsante nourriture ; 
rherbe y est généralement de mauvaise qualité, et les bestiaux 
élevés de c^tte manière sont infiniment moins beaux que ceux 
nourris dans les pâturages ordinaires, ou même à Taide des pro- 
duits des prairies artificielles. La suppression du pâturage aura né- 
cessairement pour effet de propager la culture des plantes herbacées 
et légumineuses propres à la nourriture du bétail,eirextinclion do 
ces dévorantes servitudes, selon Texpression de M. de Martignac, 
tournera, en définitive, à Tavantage réciproque des propriétaires 
de forêts, et des propriétaires de bestiaux. Knfin, et alors mêgie 
qu^Qoe commune usagére voudrait conserver Thabitude du trou- 
peau commun, elle pourra employer les intérêts du capital de ra- 
chat, à la location de terrains sur lesquels les bestiaux pourront 
élre conduits. On verra, d''ailleurs, que la loi a sagement pourvu 
au cas trés-exceptionnel où le pâturage serait d'une indispensable 
Décessilé pour Tusager (1). 

253. - Le Code forestier a introduit, â Tégarddu pâturage, une 
innovation plus considérable encore que celle dont Tusage en bois 
avait été Fobjet. 
. Lorsque le cantonnement commença â être mis en pratique , 



(1) Dans rancien droit, le pâturage gratuit sur les forêts domaniales était 
considéré comme de pure tolérance^ et révocable à la volonté da souverain. 
«H y a, dit Pecquet (Loix forest., t. !•', p. 507), une différence à faire entre 
les usagers dans les forêts du roi, et ceux dans les bois des particuliers. Ce 
droit est gratuit dans celles du roi, en sorte que, selon le droit commun, le rot 
peut, sans injustice, le supprimer (c^est ce qu*on appelle fermer les forêts), ovi 
le diminuer, si Tétat de ses forêts Texige. — Par rapport aux bois particu- 
liers, il est peu de droits de pâturage qui ne soient à titre onéreux, et la &uite 
de quelque convention entre le seigneur et ses vassaux ; soit que le pâturage 
soit établi dans tous ses bois, ou dans une partie limitée. C'est alors une es« 
pèce de servitude dont il n'est pas libre au seigneur de se libérer , au moins 
sans résilier les charges auxquelles les vassaux se seraient soumis. Encore y 
a-t-il bien des cas daus lesquels le ministère public n'y consentirait pas ; 
comme, par exemple, si la suppression d'un pâturage de cette espèce tendait 
à lamine véritable d'une communauté d'habitants , comme il yen a effectivcr 
ment qui ne pourraient, sans ce secours, ni subsister, ni payer les imposition^ 
publiques, n 
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rancien conseil du roi Taccorda rarement aux seigneurs pour le 
pâturage; parce que, comme on vient de le faire remarquer, la 
portion obtenue à Faide de cette opération ne répond nullement 
aux besoins de Tusager. 

La loi des 19-27 septembre 1790 ne fil que déterminer la jari- 
diction qui devait connaître des demandes de cette nature. LV 
ticle 8 porte : « Les demandes en cantonnement delà part des pro- 
priétaires contre les usagers de bois, prés, marais et autres terrains, 
continueront d^étre exercées comme ci-devant, et seront portées de- 
vant les tribunaux ordinaires.» 

Onvoit que, sousPempire de cette loi, tout droit de pâturage 
pouvait être cantonné comme Fusage en bois(l). 

Le droit de rachat fut introduit par la loi du 6 octobre 1791 
(tit. 1, sect. IV, art. 8), mais seulement lorsque le droit avait été 
établi par titre entre particuliers» A Fégard des communes et 
des usages fondés sur la simple possession, on ne pouvait employer 
d^autre mode de libération que le cantonnement , et la faculté de 
le demander, qui, jusqu^alors avait été réservée au seul proprié- 
taire, fut déclarée réciproque entre les propriétaires et les usagers 
par Part. 5 de la loi du 28 août 1 792. 

Il est évident que les demandes en cantonnement de droits au- 
jourd'hui rachetabtes, doivent être jugées diaprés les lois an- 
ciennes, lorsqu'elles ont été formées avant la promulgation da 
Code forestier (2). 

254. -Ainsi, il faut bien remarquer que la faculté de rachat 
des servitudes d'usage, autres que celles qui ont pour objet des 



(1) Sic Rouen, 14 février 18^ (Daîl., l. 27, 2» part. , p. 167); Bourges, 
5 mars 1831 (DaJl., t. 32, 2» part., p. 186). 

(2)S»ccass., 24 jiiio 1840 : Attendu que la contestation sur laquelle a 
proRODcé Farrêt attaqué, a été engagée et suivie sous l'empire de la loi du 28 
août t792, et que, d'après Tart. 8 de cette bî, le cantonnement pouvait êire 
demandé, tant par les usagers que par les propriétaires des forêts ; — Aiiendu, 
aux termes dte Tord, de 1669, titre xix, de la loi du 29 sept. 1791, del'ar- 
rètédu directoire du 3 vend., an vi, relatif au pâturage des bestiaux dans 
les forêts nationales, que les communes de Gampuzan et de Hacban élaieDl 
usagèresdans la forêt vendue à Ferras; que, par conséquent, la cour royale. 
en ordonnant que le droit de pâturage des communes de Gampuzan ei de Ha- 
chan, dans la forêt acquise par Ferras, serait converti en un droit de pro- 
priété, sur une portion de ladite forêt, a justement appliqué la loi du 28 août 
i792, et n'a violé ni pu violer, soit la loi du 19 sept. 1790, soit le Code fores- 
Uer^ — Rejbtte, etc. 
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délivi^anees de boif , ne peut être exercée que dans les forêts. A 
regard des usages qui grèvent toutes les autres propriétés rurales, 
le cantonnement est seul praticable, à moins que le pâturage n^aik 
été établi par titre entre particuliers. 

Par conséquent, les droits de pâturage qui s^exercent dans les 
prés-bois, non soumis au régime forestier, ne sont pas rachetables ; 
et le cantonnement peut en être demandé par le propriétaire aussi 
bien que par Tusager (i). 

25S.- Le rachat présentant, quant à la manière de Topérer, la 
plus grande analogie avec le cantonnement, il en résulte que la 
plupart des régies tracées pour la mise à exécution de ce dernier 
mode de libération, sont également applicables au premier. 

Ainsi, pour Tévaluation du droit à racheter, on devra considérer 
l^étendue de Fusage, 1** d'après les titres ; 2* d*aprés la nature du 
droit; 3^ d^^aprés les produits qui en sont Tobjet ; 4* et enfin d'a- 
près le nombre des parties prenantes (2j. On déterminera de cette 
manière la valeur annuelle de l'usage, qu^on capitalisera au denier 
vingt, et le produit donnera la somme qui devra être attribuée à 
Tasager. 

Dans Texercice de Faction en rachat, comme dans le cantonne- 
ment, l'appréciation des titres des usagers, et de retendue de leurs 
droits, appartient souverainement aux cours royales (3). 



(i) Sic Cnrasson, notes sar Proodhon, n» 1025. 

(2) F. «uprà, n« 1 79 et suiv! — Le pâtaragc dans les bois de Tancien do- 
maine delà courotine, donne lieu à une observation particulière, en ce qui con- 
cerne Tapprécialion de Fétendue de Tusage, relativement au nombre des parties 
prenantes. II est évident que Tusage, en le supposant bien communal, ne pou- 
vait pas s'accroître avec la population. Les mesures prises par les commissaires 
réformateurs, en exécution de Tordonnance de 1669 , s'opposaient à tout ac- 
croissement. On lit, en effet, dans les instructions pour les réformations, im- 
primées en 1682 ; • Les maisons usagères seront marquées à la porte et prin^ 
cipale entrée avec ce que les officiers jugeront ; leurs bestiaux n'iront qu'ez 
lieux déclarés défensables par les officiers ; par les chemins par eux indiqués» 
pendant le jour et entre deux soleils, et hors de saison défendue, qui est de- 
pois la mi-mai jusqu'à la mi-juin ; il n'y aura que le nombre porté par /ctir$ 
concessions et de leurs nourritures, sans abus et sans fraude, à peine d'amende 
et de confiscation. » (Mémorial de Noël, p. 593.) 

(5) Siccass., 24 juin 1840. — Attendu qju'en décidlaint que le droit de 
pâturage attribué par l'arrêt du conseil de 168&, aux communes de Gampu- 
zan et de Hachan, dans les parlfes déclarées défensables, s'étendait à toutes 
les bêtes de labourage, la cour royale n'a fait qu'interpréter et appliquer les 
dispositions de cet arrêt du conseil ; cl, qu'en admettant même que cette cour- 
eût mal jugé, lorsqu'elle a fait cette interprétation et cette application, ses at- 
tributions étant souveraines en cette partie, ce mal jugé ne saurait donner ou- 
verture à cassation ... — Rejette, etc. 
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256. - Cependant, il y a quelques distinctions à faire dans Pap- 
plication des principes qui se rapportent, soit à la nature du droit, 
soit au mode particulier de libération. 

Ainsi, nous avons vu que Tusager au bois ne peut jamais être 
contraint à subir un cantonnement partiel (1). Il est, en effet, de la 
nature du droit d^usage, considère en général, d^ètre indivisible. 
Néanmoins, Tindivisibilité, envisagée au point de vue du rachat, 
n^est pas de Tessence même de Tusage. Ainsi, lorsqu^un droit de pà* 
turage affecte la totalité d^une forêt, chacun des acquéreurs partiels 
de cette forêt peut exercer le bénéfice du rachat pour sa portion 
seulement, sans être tenu d^appeler en cause les acquéreurs des 
autres portions soumises au même droit d''usage. Toutefois, dans 
ce cas, le prix du rachat devra être estimé, non diaprés la valeur 
du droit d'usage, relativement à la portion de forêt affranchie, 
mais eu égard au préjudice que le rachat fait subir à Tusa- 
ger (2> 



(1) F. suprà, 173 et sniv. 

(2) Ainsi jugé par arrêt de Rouen, du 26 février 1 841 , adoptant les motifs 
d'un jugement du tribunal d'Evreux, du 16 juin 1840, ainsi conçu : «... Sar 
rindivisibilité : — Attendu qu'il n'est plus contesté que les droits d'usage 
sont des servitudes réelles, apparentes, discontinues, soumises aux principes 
qui règlent ceileespèce de droits dans tout ce à quoi il n'est pas dérogé parle 
Code forestier ; — Qu'il est de la nature et non pas de l'essence des droits d'u- 
sage d*êlre indivisibles; — Que, par conséquent, ces droits peuvent, sans 
perdre leur qualité de servitudes, devenir divisibles par la convention des par- 
ties, la volonté de la loi ou la seule force des choses ; — Que tels sont les 
principes qui ont servi de base aux jugements et arrêts qui ont sanctionné la 
division de la forêt d'Evreux en districts, et totalement affranchi la majeure 
partie de cette forêt de toute servitude d'usage envers le Pîessis-Grohan ; 
— Que les principes de droit et d'équité sur lesquels se sont fondés ces juge- 
ments et arrêts, devenus la charte commune de toutes les parties, doivent 
servir à décider la contestation aujourd'hui soumise an tribunal ; — Attendu 
que les articles 64 et 121 Code forest. proclan^ent la faculté qu'a tout pro* 
priétaire d'affranchir par le rachat ses propriétés forestières grevées de droits 
d'usage; — Que cette faculté est générale, absolue , et que la loi n'y fait 
qu'une seule exception, dont nous nous occuperons ultérieurement; — Qu'elle 
peut donc recevoir son application, même au cas de division de !a forêt gre- 
vée, et que la négative, sous l'empire delà législation actuelle et la tendance 
générale au morcellement des propriétés, rendrait bientôt illusoire le bienfait 
de l'art. 64; — Que, le cas de division arrivant, c'est aux tribunaux à conci- 
lier, par une équitable interprétation de textes de lois également positifs, les 
intérêts opposés des parties, d'où il suit que, s'il est incontestable que le pro- 
priétaire du fonds servant ne peut, par son fait, diminuer le bénéfice de la 
servitude, par une exception formelle aux principes généraux, la loi forestière 
autorise toujours le fonds sortant à s'affranchir du droit d'usage au moyen 
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257. - Les autres diflTérences qui existent entre le cantonnement 
et le rachat ressortiront mieux par Tindicalion des points sur les- 
quels auront à s^expliquer les experts chargés d''évaluerle produit 
annuel de Tusage. 

En supposant, ce qui est le plus ordinaire, quMI s^agisse de ra- 
cheter les droits d^usage d^une commune, Texpertise devra porter 
sur les points ci-àprés : 

l"" Recensement des maisons usagéres ; 

2*" Recensement de bestiaux appartenant aux propriétaires de 
ces maisons, à moins que le titre n^en limite la quotité ; 

5° Distinction entre les bestiaux servant à la culture des terres 
et ceux dont les usagers font commerce (C. forest., art. 70); 

^ Indication de la possibilité de la forêt, relativement au pâtu- 
rage, en ayant soin de prendre en considération les époques de dé* 
fensabilité de/ coupes^ diaprés Taménagement (Code forestier, 
art. 69); 

SMl s^agit de panage, deglandéeou defaînée, on considérera que 



d'ane somme d*argeDt ; — Qoe, dans Tesprit du législateur et dans rintérôt 
de la propriété, la servitude d'usage n'est que réquivalent d une somme d'ar- 
gent, laquelle varie, non pas selon la valeur iolrinsèque du droit, mais sui« 
vant le préjudice plus ou moins grand que fait éprouver le rachat; — Or, at- 
tendu que si le rachat doit toujours être arbitré sur le préjudice réel qu'é- 
prouve Tusager, il peut avoir lieu aussi bien lorsqu'il est partiel que lorsqu^il 
est intégral ; car si la division du fonds servant porte un préjudice notable, 
pour l'avenir, à l'exercice du droit d'usage, si elle entraîne la modification de 
cet exercice ou môme l'anéantit, le propriétaire de la portion qui réclame son 
aflrancbissement ne pourra l'obtenir qu'en payant une indemnité qui variera 
suivant les circonstances, et qui pourra même être égale au rachat de la tota- 
lité du droit, si ce qui en reste est inefficace à l'usager ; — Attendu que , dès 
lors, toute la question du procès se réduit à une expertise qui, seule, fera 
connaltrele préjudice que pourra occasionner aux usagers du Plessis-Grohan 
l'affranchissement du lot de la forêt d'Evreux dont Doucerain est propriétaire ; 
— ' Dit que, nonobstant Vindivisibilité des servitudes, Doucerain a le droit 
d'exiger le rachat des droits d'usage de la commune du Plessis^rohan, si celte 
commune ne se trouve pas dans le cas exceptionnel prévu par l'article 64, C. 
forestier; — Dit également que le prix du rachat sera, le cas échéant, fixé par 
experts, lesquels prendront surtout en considération le dommage résultant 
pour les usagers du partage du district qui leur est affecté, et ce, conformé- 
ment aux principes ci-dessus rappelés... » 

La doctrine consacrée par cet arrêt nous parait admissible à Tégard du ra- 
chat ; mais nous croyons devoir repousser les motifs qu'on voudrait, par ana- 
logie, appliquer au cantonnement. Nous croyons même que la théorie du tri- 
bunal d'Evreux et de la cour royale de Rouen doit être appliquée avec une 
grande réserve, et que, dans tous les cas, on doit largement mdcmniser l'usa- 
ger du dommage que peut lui causer le fractionnement de la servitude. 
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ce droit ne peut être exercé que pendant une période annuelle de 
trois mois au plus (C. forest., art. 66) ; 

5° Indication du produit annuel obtenu, dans ces circonstances, 
par l'introduction datis les forêts de chaque léle de bétail de dif- 
îërentes espèces; 

6® Détermination, d'après ces données, du produit total, en ar- 
gent, de Tusage pendant une année. En multipliant par 24) la 
somme ainsi obtenue, on connaîtra le capital du rachat. 

li faudra ensuite retrancher de ce capital : 

1* Les redevances usagéres, capitalisées au denier vingt, s'il 
en est dû ; 

2* Les frais de conduite et de garde du troupeau (Code for., 
art. 72); 

3* Les frais de marque (article 73) et de clochettes (arti- 
cle 75); 

La différence formera le capital définitif dû aux usagers (1). 



(1) La cour de Nancy a décidé le 20 juillet 1843, sur les concl. conf. de 
M. Garnier, avocat général (héritiers de CUncharaps contre Bietrix, arrêt «le- 
dil), que le rachat d'un droit de pâturage appartenant à un particulier dort 
s'opérer d*après les bases suivantes ; On doit évaluer le produit annuel en na- 
ture, c'est-à-dire, en herbe propre au pâturage, que peut donner la forêt 
grevée; •— Déterminer ensuite ce que chaque tête de bétail peut, par la pais- 
son, retirer, chaque année, des produits, eu les supposant répartis entre tou- 
tes les têtes de bétail des divers censitaires dont les droits sont reconnus, et 
eu égard à l'époque et à la durée annuelle du parcours , suivant l'usage des 
lieux, ainsi qu'aux autres circonstances qui sont de nature à exercer quelque 
influence sur l'appréciation à faire, en respectant d'ailleurs les règles posées 
par la loi sur la défensabililé des forêts. — Si le produit des parties défensa- 
hles n'était pas sufiisant pour la consommation de la totalité du bétail des 
ayants droit, il faudrait recourir à une évaluation proportionnelle. — Q«api « 
la capitalisation, elle doit se faire au denier vingt, c'est-à-dire, en multipliant 
par vingt le chiffre de la formation d'une année commune. --• Pour formCT 
cette année commune, les experts peuvent adopter le mode indiqué parle dé- 
cret du 18 novembre 1790, art. 1, relatif au rachat des rentes foncières ; pren- 
dre les quatorze années antérieures à la demande en rachat, en retrancher les 
deux plus fortes et les deux plus faibles, et déterminer l'année commune sur 
les dix années restantes, ou suivre tout autre mode qui leur paraîtrait plus 
facile. — La redevance établie par l'acte de concession doit être compensée 
avec la prestation ; il y a lieu de diminuer le chiffre de l'indenanité du capiU 
de cette redevance , dont la capitalisation doit se faire au denier vingt. -- ^| 
la concession comprend des terres, outre le droit de pâturage , le cens don 
être réparti entre ces deux concessions par une sorte de ventilation, ou par 
, la conversion en monnaie actuelle. C'est le chiffre de la redevance proporlioo- 
nellement affectée à la concession du droit de pâturage, qui doit seul entrer 
dans la diminution à opérer. — Cette diminution doit porter aussi sur le* 
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258«-M. CurassoD, qui a soutenu, avec la cour de Besançon, le 
système du précompte o\x précomptage, applique, par une consé- 
quence logique, la même doctrine à Topération du rachat. On sait 
que ce mode de procéder a été formellement condamné, quant au 
cantonnement, par la cour de Cassation (1). 

Il n^y a^ucun motif pour admettre le système du précomptage 
dans le rachat des usages. On invoquerait inutilement un arrêt de 
Colmar du 15 février 1858 (aff. du YaUdu-Rosemont), contre lequel 
on s'est vainement pourvu, et dans lequel on lit < que les commu- 
nes, recevant en pleine propriété (par le résultat du cantonnement 
de leur usage en bois) plus de 2,700 hectares de foréis, auront, de 
fait, une latitude et une étendue suffisantes pour tout le pâturage 
qui pourra leur être utile, soit pour le présent, soit pour le futur; 
puisque, diaprés les usages forestiers, il est reconnu que les trois 
cinquièmes de ces 2,700 hectares seront habituellement défensa- 
blés, et pourront comme tels être livrés habituellement au pâturage, 



droits de garde, de marque et de clochettes, mais non sur la charge de pour- 
voir' à la nourriture du bétail, les jours où le mauvais temps ne permet pas de 
renvoyer au parcours, et les jours mêmes où le parcours est possible, ni sur la 
charge résultant de la construction et de Tentretien du gîte nécessaire au lo- 
gement du bétail et des domestiques, ainsi que des gages de ceux-ci. — En 
principe, pour déterminer le prix de rachat d*un droit de pâturage, on ne 
doit s'attacher qu^à évaluer le produit que l'usager pouvait tirer de Texercice 
de ce droit, et lui attribuer l'équivalent eu argent. — Toutefois, il appartient 
aux tribunaux d'appréoier si, d'après les circonstances, et pour être suffisam- 
ment indemnisé , l'usager ne doit pas quelquefois recevoir autre chose que 
la valeur du droit en lui-même. — Le mot indemnité de l'article 64 du Code 
forestier, ne veut pas dire seulement le prix vénal de Tinimeuble, mais aussi 
le dédommagement dû au propriétaire, par suite de sa dépossession ; il ex- 
prime encore la dépréciation du sol restant. {Loi du 7 juillet 1855, art. 48, c. 
delloiien, 2Q février 1841.) — Ainsi, quand une concession a été faite originai- 
rement pour attirer dans des lieux inhabités , et attacher à ces lieux quelques 
colons, qui leur donnassent de la valeur ; que, pour user du droit de pâturage, 
il a fallu faire des constructions pour loger les gens et le bétail ; que l'extinc- 
tion du droit peut rendre ces constructions inutiles; les experts doivent avoir 
égard à cette circonstance pour la fixation du dédommagement. — Toutefois, 
la dépréciation de la propriété ne doit pas former la base principale de la fi- 
xation de l'indemnité de rachat ; elle doit seulement être prise en considéra- 
tion pour augmenter d'autant celte indemnité. — Pour déterminer cette dé- 
préciation, ce n'est pas à la valeur possible de la ferme, avec un pâturage pour 
le nombre de bêtes autorisé par la concession, qu'il faut s'attacher, mais bien 
k la valeur effective avec un pâturage pour le nombre de têtes de bétail qu'a- 
vait habituellement le propriétaire d^ cette ferme. 

(1) Arrêt de rejet du 11 juillet 1859; Journal du palais, t. 2 , 1859, p. 
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ce qui attribuera, pour ledit pâturage, une superficie presque 
double de celle qui est livrée aux communes depuis un grand 
nombre d^années, puisque cette étendue est de moins de 1,000 
hectares.:» 

LMmportance qui s^altacherail aS rejet du pourvoi dirigé contre 
cet arrêt est singulièrement atténuée, lorsqu''on se reporte aux cir- 
constances dans lesquelles la cour de Golmar a prononcé. Il faut 
remarquer, en effet, que, dans Tespéce, la demande de rachat était 
jointe à celle en cantonnement ; que Tune et Tautre avaient été in- 
troduites avant le Code forestier^ et que, par suite de désislemenls 
respectivement signifiés, il y avait incertitude sur la question de 
savoir sMls^agissait, relativement au pâturage, d^un cantonnement 
oud^un rachat. La cour a évalué arbitrairement, et inglobo, le droit 
d^usage en bois et celui en pâturage, et elle a déclaré, en se fon- 
dant sur le principe que Pusager ne doit jamais avoir des droits 
plus étendus que ceux du propriétaire, que la moitié de la forêt, 
attribuée aux communes en échange de leur droit d^usage en bois, 
est suffisante pourqu^elles puissent y exercer leur usage au pâtu- 
rage. A ce point de vue, Tarrét était inattaquable. 

359, - M. Curasson a fait une autre objection relativement â la 
capitalisation du rachat au denier vingt. Il propose de prendre 
pour base de Tindemnité due pour le rachat des droits d'usage le 
mode et le taux du rachat établis par le titre lu de la loi du 18 
décembre 1790, article 2, concernant les redevances en nature de 
grains, volailles, denrées, fruits de, récoltes, etc., lesquelles doivent 
être estimées au denier vingt-cinq de leur produit annuel, en pre- 
nant les quatorze années antérieures â Fépoque du rachat, donlon 
retranche les deux plus fortes et les deux plus faibles, de sorte que 
Tannée commune est formée sur les dix années restantes. 

Il n*y a aucun inconvénient à employer ce mode d^évaluation 
en ce qui concerne la détermination de Tannée moyenne ; mais on 
ne peut admettre la conséquence tirée de la loi de 1790, quant à la 
capitalisation. En effet, comme Tusage en bois, le pâturage est 
une servitude, et M. Curasson, qui reconnaît que ce caractère est 
commun à tous les droits d^usage, admet comme nous la capitali- 
sation au denier vingt pour le cantonnement, et il n^indique au- 
cune raison plausible pour changer, â Tégard du rachat, ce mode 
d^évalualion. L^analogie invoquée n'est qu^apparente. Il n^J ^ 
aucune similitude entre une servitude d^usage et une rente fon- 
cière en nature, qui était le plus souvent le prix d^une aliénation 
immobilière. L^assimilation proposée est au surplus repoussée par 
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un arrêt de la cour de Nancy, du 20 juillet 1829, rendu sur les 
conclusions conformes de H. Troplong, alors avocat général (1). 

260. - L^artide 64 du projet présenté à la chambre des députés 
ne se composait originairement que du seul paragraphe dont le 
commentaire vient d^étre exposé. La seconde partie de Tarticle a 
été ajoutée par la commission. 

Cette addition avait pour objet de déroger au principe du ra* 
chat dans un cas rare, il est vrai, mais qui n'est que trop réel, 
celui où Texercice du pâturage serait d^ioe indispensable néces- 
sité pour Texistence de la commune usagére. Il y a malheureuse- 
ment en France quelques communes dont le territoire serait forcé- 
ment abandonné par leurs habitants, s'ils étaient obligés de 
renoncer à la seule industrie qui les fait vivre et qui consiste, assez 
ordinairement, dans la fabrication des fromages qu'on ne peut 
obtenir que par la dépaissance dans les forêts d'un grand nombre 
de bestiaux. 

261 . -Le second paragraphe de l'article 64 est spécial au pâtu- 
rage. Il ne pourrait, par conséquent, être opposé à la demande en 
rachat de tout autre droit, tel que panage, glandée ou falnëe. 
D'ailleurs^ ces droits ne peuvent jamais être, comme le pâturage, 
d'une absolue nécessité. Un député, M. Blin de Bourdon, avait 
proposé d'étendre l'exception à tous les droits relatés en cet ar- 
ticle, l'amendement a été rejeté (2). 

262. - Le principe de l'exception contenue dans ce second 
paragraphe n'a été contesté par personne. Il est évident que cette 



(1) On lit dans cet arrêt le passage suivant : Que c'est sans fondcmentque 
la commune usagère prétend établir une analogie entre les rentes foncières et 
le droit d*usage dont elle jouit, quant au mode de leur racbat, pour soutenir 
que son revenu annuel doit être multiplié par 25, ainsi que le prescrit Fart. 2 
tit. Jlldela loi du 18 déc. 1790... Ce raisonnement est faux, et Fanalogie 
pèche par sa base : car il est évident que la loi citée avait un but purement 
politique, exorbitant du droit commun, et, par conséquent, inapplicable à toute 
autre matière ; tandis que le cantonnement, qui n'est que Tintervcrsion du 
titre primitif , attribue seulement en toute propriété à T usager, une portion 
de rimmeuble grevé, équivalente en fonds et sitperGcie aux produits annuels 
qu'il en percevait, et que, par une conséquence forcée,rusager doit perdre en 
étendue ce qu'il gagne en solidité. — Bien que cet arrêt ail été rendu en ma-' 
tière de cantonnement, la doctrine qu il consacre est parfaitement applicable 
an rachat. 

(2) Séance du 24 mars 1827. — Sic Curasson sur Proudbon, n« 709 ; 
Pall. Rép. alph., V forêts, p. 7 47; d'Avanncs, p. 122. 
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exception doit être restreinte aux communes, et qu^elIe ne peut être 
invoqué par les particuliers (1). Les communes qui ont le droit 
d^invoquer en leur faveur ce privilège de la misère, sont unique- 
ment celles des pays montagneux. Il faut nécessairement que 
le pâturage soit une condition essentielle à Texistence de la com- 
mune, et que tout autre moyen de remplacer Texercfce de ce droit 
soit absolument impraticable. Si, au contraire, la commune peut 
suppléer, par des prairies artificielles, au pâturage dont le rachat 
est réclamé ; ou bien, si Texercice de ce droit lï'est pas d^une abso- 
lue et indispensable nécessité, l'exception n^est pas admissible (2). 

263. - Si tout le monde était d^accord à la chambre des dé- 
putés pour reconnaître la nécessité d'introduire Texccption qni 
fiiit Tobjet du second paragraphe de Tarticle 64, il n^en à pas été 
de méine lorsqu''il s*estagi de déterminer Tautorité qui serait char- 
gée de prononcer sur Yindispensable nécessité, dans le cas où 
elle serait contestée par Tadministralion forestière. La question a 
été vivement débattue ; le ministre des finances lui-même s^étail 
prononcé pour la juridiction ordinaire ; et la disposition qui investit 
les conseils de préfecture du droit de prononcer sur ces contesta- 
tions, comme juge en premier ressort, sauf recours par voie d'ap- 



(4) StcCurasson, notes sur Proudhon, 0° 709. — Contra (1*A vannes, p. 122. 

(2) Sic Curasson, n« 710 et suiv. — Voy. le rapport de M. Favard de 
Langlade à la chambre des députés et la discussion à la même chambre, séances 
des 25 et 24 mars 1827. — La jurisprudence n*est pas uniforme sur cette 
question; voici un arrêt de la cour de Bourges du 5 juillet 1842, qui décide 
conformément à noire opinion : La cour, — Considérant qu*en principe géné- 
ral, le rachat du droit de pacage est proclamé par le Code; qu'à la vérité, il ne 
peut être admis lorsque le pacage est d'absolue nécessité pour les commones, 
mais que, dans Tespèccil est constaté qu'il existe dans tes territoires des corn- 
Biunes de Monceaux et Dirai des prés eu suffisante quantité pour nourrir les 
bestiaux nécessaires à l'exploitation ; que tes terres labourables sont de nature 
à produire des fourrages artiticiels; qu'ainsi les habitants peuvent facilement 
pourvoir à la nourriture de leurs bestiaux sans que le pacage leur soit absolu- 
ment nécessaire; — dit bien jugé, mal appelé, etc. — Cet arrêt nous paraît ré- 
soudre la question conformément aux principes qui ressortent de la discassion 
à la chambre des députés. Cependant il existe en sens contraire un arrêt de 
h cour de Colmar, du 15 décembre 1841, rapporté, ainsi que le précédent, 
Bull, des ann. forest., art.l 44. Voy. aussi Dali., 45, 2« partie, p. 107; etS.V., 
45, 2« part., p. 596. Ces arrêts sont rendus en matière de bois particuliers; 
ils préjugent implicitement la grave question de savoir si l'apprécia don de 
rindispensable nécessité appartient dans ce cas aux tribunaux administratifs 
ou aux tribunaux ordinaires; cette question trouvera sa place dans le commca^» 
sur l'art. 120. 
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pel au coDsdl d^EUt, n^a été adoplée qu^â une faible majorité. 
Quelque fondées que puissent paraître les critiques contre la 
juridiction administrative, en cette circonstance, la loi a prononcé, 
et toute discussion sur ce point serait aujourd'hui superflue ( 1 ). 
L'adoptioD de la juridiction administrative, pour le jugement 
des difficultés de cette nature, a soulevéune question très-grave et 
qui divise le conseil d'£tat et les cours royales, lorsqu'il s'agit de 
bois particuliers. Le conseil d'Etat juge constamment qu'il n'y a 
aueuae distinction à faire à cet égard entre les forêts domaniales 
et les bois particuliers, et que l'autorité administrative est seule 
compétente dans tous les cas; plusieurs cours royales, au contraire, 
se proDoncept pour la compétence des tribunaux ordinaires, lors* 
qu'il s'agit de bois particuliers. Nous renvoyons au commentaire 
&ur l'article 120 l'examen de cette grave queslityi. 

264. Après avoir attribué l'appréciation de l'indispensable né- 
œssilé à l'autorité administrative, le second paragraphe de l'arti- 
cle 64 ajoute quMl sera statué par le conseil de préfecture après 
une enquête de cofnmodo et incommodo. 

Il ne s'agit ici, à proprement parler, ni d'une enquête judiciaire, 
ni d'une expertise ; mais d'un acte entiéremenl a(hninistratif, et qui, 
cependant, participe tout à la fois de ces deux opérations. Les 
conseils de préfecture peuvent faire procéder à celte enquête par 
un de leurs membres, ou bien déléguer à cet effet le juge de paix 
du canton. Cette mission devra être très-rarement confiée aux 
maires, et surtout on aura le soin de ne jamais choisir celui de 
Tune des communes usagéres. 

265. - Comme l'opération n'est pas purement judiciaire, et que 
le conseil de préfecture a besoin de s'entourer de tous les docu- 
ments qui peuvent éclairer sa décision, il semble qu'on peut en- 
tendre dans l'enquête administrative les habitants des communes 
usagéres. D'ailleurs, leurs dépositions peuvent être reçues mofns 
comme des témoignages qu'à titre d'observations, d'opinions in- 
dividuelles. Ce n'est donc pas ici le cas d'appliquer le principe : 
Nulhis idoneus iesiis m re suâ inielli^ttur (i). Les renseigne- 



(*) Chambre des députés, séances des 20, 21, 22, 23 et U mars 1827. — 
Rapp. de M. Favard d« Langlade à la même chambre, et de M. Roy à la, 
chambre des pairs. 

(1) F. «tjprà, noH7. 
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menU fournis par les habilanls des communes usagères doivent 
donc élre pris en considération ; mais il faut bien se garder de 
prononcer sur leurs seules déclarations. Leurs assertions sont 
évidemment trop intéressées pour qu^on ne cherche pas à les faire 
contrôler par les témoignages d^habitants d^autres communes 
complètement étrangers au débat. 

266. -Les déclarations des personnes entendues dans les en- 
quêtes de commodo et incommodo doivent être individuelles cl 
non collectives. Le commissaire enquêteur doit surtout se garder 
de les influencer ; chaque témoignage doit être consigné sur le 
procés*verbal sans être confondu avec celui qui le précède (1). 

267. La rédaction de Farticle pourrait faire croire que Tadmi- 
uistration forestière, ayant qualité pour contester l'absolue néces- 
êité du pâturage , peut également soutenir sa contestation de- 
vant le conseil de préfecture. Cette conséquence serait erronée. 
Le préfet seul a qualité pour représenter TËtat, et pour souleDÎr 
ses intérêts devant toutes les juridictions appelées à connaître des 
actions civiles, qui concernent le domaine de TËtat. L^adminis- 
tration forestière ne plaide que devant les tribunaux correctionnels ; 
elle est absolument sans qualité devant toutes les autres juridic- 
tions. La compétence du préfet et Tincompétence de radrâinislra* 
tion forestière sont d'ailleurs clairement établies par Tarticle 116 
de Tordonnancë d^exécution. 

268.- La jurisprudence n^a fourni, jusqu^à ce jour, aucune 
solution importante relativement à Texercice de la faculté de ra- 
chat du pâturage dans les bois domaniaux. II en a été de cette 
disposition comme de celle de Tordonnance de 1669 qui perroet- 



(1) Sic Curasson, sur Proudbon. n<» 7ii; Lerat de Magnilol, Dicl. de droit 
administratif, qui cite une insl. minist. du 29 avril 1815. — On lit ce qui suit 
dans un avis du conseil d'Etat, du 17 nov. 1815, inséré au bulletin des lois: 
Considérant que le procès-verbal d'information dt commodo et incommodo, da 
2 avril 1811, est essentiellement irrégulier : — 1* En ce que le commissaire, 
au lieu d'entendre, comme il le devait, les habitants un à un, les a réunis 
tous à la fois dans la maison commune, réunion d'ailleurs prohibée par les 
lois, et s^est contenté d*obtcnir leur adhésion en masse, et comme par accla* 
nation ; — â" En ce que le commis^saire, au lieu d'interroger et de recueillir 
les déclarations, comme il devait le faire, a, au contraire, cherché à persuader 
aux habitants que la transaction projetée leur était avantageuse ; est d'avis .. 
qu'il doit être procédé à une nouvelle information de commodo el incommodo, 
conformément aux lois et aux règlements. 
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lait de racheter les chauffages. L^exéculîon en a été paralysée par 
la considération des sacriGces pécuniaires que TEtal serait obligé 
de s^imposer ; aussi les particuliers ont-ils seuls usé de la faculté 
de rachat qui leur a été rendue commune par Tarticle 120 du Code 
forestier. Une circulaire du 17 avril 1837 annonce que, jusqu^d 
celte époque, Tadministraiion forestière avait été dans Timpossi- 
bilité d^user du bénéfice de Tarticle 64. Cette circulaire indique 
que le gouvernement aurait Tintention d^introduire un nouveau 
mode de libération, qui consisterait à abandonner aux communes 
usagéres, en échange de leurs droits déclarés rachetables par la 
loi, la propriété de tout ou partie des vides qui existent aux reins 
d'un grand nombre d&> forêts domaniales (1). 

269. - Sous Tempire de la loi de 1792, la faculté de demander 
le cantonnement du pâturage était réciproque entre le propriétaire 
el les usagers. On a rarement usé de cette faculté. Il pourrait se faire, 
cependant, qu^'une demande en cantonnement ait été formée soit 
par r£tat, soit par une commune, avant la promulgation du Code 
forestier. Dés lors, question de savoir si la contestation sur Tabso- 
lue nécessité pourra être soulevée. 

La difficulté s'est présentée relativement à un droit de pâturage 
exercé par une commune dans un bois particulier, et la cour de 
cassation a décidé que les dispositions des articles 64 et 120 du 
Code forestier ne peuvent recevoir leur application dans le cas 
où la demande en cantonnement a été formée avant la promulga- 
tion du Code forestier (2). 

270. -Nous renvoyons au commentaire de Tarticle 120 l'exa- 
men des questions particulières au rachat. 

ARTICLE 65. 

Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point 
affranchies au moyen du cantonnement ou de Pindemnîté, 
conformément aux articles 63 et 64 ci-dessus^ l'exercice 
des droits d'usage pourra toujours être réduit par l'admi- 
nistration^ suivant l'état et la possibilité des forêts, et n'aura 



(1) Vovez les termes de cette circulaire.qui porte le n» 590 (R. F., t. 5» 
p. 484. ' 

(2) Sic arrêt du 42 janTieri833, S. V., t. 34, 1" part., p. 19S, 
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lieu que conformément aux dispositions contenues aux 
articles suivants. 

En cas de contestation sur la possibilité et Fétat des fo- 
rêts, il y aura lieu à recours au conseil de préfecture (C. 
f. 67,68, 71. Ord. 117, 119). 

SOMMAIRE. 

271. Ancienneté du principe suivant lequel les droits d*usage ne sont 
dus que selon Tétai et la possibililé des forêts. — Examen de Topi- 
nion de Proudhon. 

272. La disposition de rarticle 65 est conforme aux anciennes ordon- 
nances. •— Sens de cet arlicle. 

275. Compétence des conseils de préfecture. — Le pourvoi est suspen- 
sif. 

274. L^autorilé adminislralive n'estjuge que de la question de possibilité; 
lorsque la difticullé sur la quotité des délivrances est indépendante 
de la question d'^état et de possibilité, les tribunaux civils sont seuls 
compéJLents. 

275. D*un autre côté, Pautorité judiciaire ne peut jamais apprécier la 
possibilité des forêts, même lorsque cet élément est nécessaire pour 
statuer sur une demande ea dommages-intérêts. 

276. Les décisions de l'administration forestière sur les questions de 
possibilité font foi jusqu^à preuve contraire des faits qui y sont 
relatés. 

277. Les conseils de préfecture peuvent ordonner des expertises. 

278. Quedoit-on entendre par ^tot(/«Za/bre< relativement au pâturage? 
— Conséquences relativement à la faculté de limiter la durét de 
Texercice du droit conformément à l'article 119 de Tordonnance 
réglementaire. 

279. Le propriétaire d'une forêt grevée d'usage peut-il en altérer la pos- 
sibilité en changeant la nature du sol ou de ses produits? — 
Renvoi. 

280. Lorsque le droit d^usage, réglé conformément à la possibililé des 
forêts, ne suffit plus pour satisfaire pleinement les droits de la com- 
mune usagère, comment la réduction doit-elle être opérée entre les 
habitants? — Renvoi. 

COMMENTÂiaE. 

271 , - Le principe suivant lequel les droits d^ usage ne peuvent 
être exercés que selon Fétat et la possibilité des forêts est très-an- 
cien. 11 se trouve formulé dans plusieurs ordonnances des rois de 
France. Ainsi Tordonnance de 1576 déclare, article 50, qu'il doit 
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è(re poaryu avec modération aux besoins des usagers, gelan la 
possibilité des forêts et la qiuzlité des personnes. Cette disposition 
est reproduite, 1^ par Tarticle 27 de Pordonnance de 1402, 2* par 
rariicle29 de Tordonnance de 151$, 3® enfin, par Tarticle 10 de 
rordonnance de janvier 1583 (1). 

Proudhon a prétendu quMI faut rapprocher ces dispositions 
de celles de Tordonnance de 1669, titre xx, art. 5, et il a conclu 
de cet article, spécial aux établissements religieux, que« le vérita- 
ble sens du mot possibilité est que les usagers ne doivent être 
iDtégralement servis de leurs usages dans les bois de la couronne, 
qu'autant que, par la délivrance qui leur en est faite en nature, on 
neportepasun préjudice notable au revenu que le trésor public 
perçoit à raison des ventes de coupes qui se font annuellement 
dans les forêts (2).> 

€ette opinion n^a jamais prévalu. On a toujours considéré qu^il 
s'agit ici de la possibilité physique, et Tordonnance de 1669, 
dans le cas particulier qu'elle prévoit, n'est nullement contraire à 
cette interprétation. Elle veut,en effet, que, < lorsque les forêts se 
trouveraient dégradées ou ruinées, en sorte qu'elles ne pussent, 
sans notable préjudice et diminution de nos revenus, -» supporter 
Texercice du droit de chauffage, concédé à des établissements ec- 
clésiastiques, la valeur des délivrances soit pajée, en argent, aux 
ayants droit, sur le prix des ventes. Il ressort évidemment de la 
combinaison de ces dispositions avec celles des ordonnances pré- 
cédentes, que, dans l'ancienne législation, les droits des usagers 
n'avaient d'autres limites que la possibilité réelle et matérielle de 
la forêt (5). 



(i) On lit dans celte dernière ordonnance ; « Et parce que nosdîtes forêts 
sont venues dans la ruine el^égât où on les voit... de sorte qu'elles ne peu- 
vent à présent porter les chaufiFages, usages et pâturages, qui ont été octroyés 
et concédés par nos prédécesseurs, nous vouions qu'il soit informé... de la 
Vossibilité et impossibilifé de nosdites forêts, et suivant icelles, lesdits usages, 
dorénavant restreints et réglés pour le regard de ceux qui se trouveront bien 
fondés en droit d'usage, soit pour chaufl'er, bâtir, réparer, pâturer et autres 
droits ; et de ce, fait état^t règlement particulier... et ledit règlement suivi 
Cl observé. » 

(2) Traité des droits d'usage, n" 161. 

(3) 11 faut remarquer, en tout cas, et alors même que l'interprélalion de 
Proudhon serait admise, qu'elle ne pourrait s'appliquer qu'aux chauffages des 
maisons ecclésiastiques, et nullement à ceux des communautés. L'opinion 
de Proudhon, qui n'est conûrmée par aucun auteur ancien, est repoussée par 
les jurisconsultes modernes. Voy. Coia-Delisle et Frédéricb, t. 1*% p. 514^ 

I. »4 
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272. - Cest aussi d'après celle possibilité physique que le Code 
forestier a déterminé la limite naturelle de Texercice des droits 
d'usage, abstraction faite des stipulations du titre. Par conséquent, 
avant de consentir les délivrances, Fadministration forestière doit 
examiner si ces délivrances sont compatibles avec l'état et la pos- 
sibilité delà forêt. Avec Vétat, c'est-à-dire, Tâge et la consistance 
du bois ; avec la possibilité, c'est-à-dire, la quotité des matières 
qu'on peut retirer annuellement des forêts sous la condition d'en 
maintenir la production constante autant que possible (i). 

Yoilà la règle, passons à ses applications. 

273. - On comprend que^ dans la pratique, la question de savoir 
quelle est la possibilité do la forêt peut présenter de graves diffi- 
cultés. Le projet du Code laissait à l'administration forestière le 
droit de prononcer souverainement et sans contrôle 8ur la déclara- 
tion de possibilité. C'était violer le principe que la partie ne peut 
être juge dans sa propre cause, et r£tal, débiteur de la servitude, 
ne devait pas être libre de la supprimer à son gré. A ce point de 
vue, l'autorité judiciaire devait être seule compétente (2); cepen- 
dant la loi en a décidé autrement ; et, d'un autre c6lé, malgré les 
vives réclamations du directeur général des forêts,qui insistait pour 



et Gurasson sur Proudhon, n" 421, qui réfuient ladoclrÎDe dtf savant doyen de 
la faculté de Dijon. 

On lit dans Merlin, Rép., F» Pâturage, § 1", n© 17 : 

« Il y a des siècles que la législatiou et la jurisprudence se sont faitua 
devoir d'apporter aux servitudes d'usage, concédées en ternies indéfinis, 
dans les forêts, à une époque où la valeur des bois n'était pas appréciée, 
comme elle Ta été depuis, Icsreslriclions qu'exigeait la conservation précieose 
des propriétés publiques et privées, et qu'autorisait le principe général puisé 
dans les lois romaines, que servilus indemnité concessa ità inlerprelèhda esl^ 
ut fundns serviens minimo quàm fieri potest delrimenlo afficiatur. » 

(1) MM. Lorentz et Parade, Cours de culture, n' 319. 

(2) Voy. le rapp, de M. Roy à la chambre des pairs. — Voici quelle est 
Topinion du président Henrîon de Pansey sur la compétence des conseils de 
préfecture : « On justilie la préférence que l'art. 65 donne aux conseils de 
préfecture sur les tribunaux, en disant qu'il ne s'agit pas ici du fond du 
droit, mais seulement d'en régler l'exercice ; ce qui, dit-on, ne peut appar- 
tenir qu'à ladministration. — On pourrait observer qu'un règlement de celle 
espèce attaque directement la propriété, puisque son résultat nécessaire est 
d'en diminuer le produit, et que,les appels des conseils de préfecture se por- 
tant au conseil du roi, c'est rendre le gouvernement juge dans sa propre cause. 
Au surplus,si cette attribution aux conseils de préfecture choque les princi- 
pes, c'est le tort du législateur ; quant aux magistrats, ils diront : Les lois 
parlent, il suffit ; ce sont là nos oracles. ». 
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la coDservalioD de Tomnipolence de son administralion , le 
jugement de la queslion de possibilité a été déféré aui conseils de 
préfecture. 

Bien que Farlicle 65 se taise sur ce point, le recours au conseil 
d^Ëlat contre la décision du conseil de préfecture est de droit. 
C^est, au surplus, ce que confirme Tarticleli? de Tordonnance 
d^exécution, qui déclare que, dans ce cas, et par exception à ce 
principe que provision est due aux décisions administratives, le 
pourvoi sera suspensif. 

274.- La question soumise aux conseils de préfecture en celle 
matière ne peut jamais être qu^une queslion de fait: celle de sa- 
voir si la forêt {(eut matériellement, et diaprés Taménagemenl éta- 
bli, supporter Texercice du droit d^usage. 

Pour faire cette appréciation, il faut nécessairement estimer, 
évaluer retendue deTusage; et ici s^arrôtela compétence de Tau- 
torité administrative. S^iljavail, à cet égard, contestation entre 
radministration forestière et Tusager, cette contestation établirait 
Pexistence d^une queslion préjudicielle, que les tribunaux civils se- 
raient appelés à résoudre préalablement (i). Ainsi, toutes lés fois 
que la quotité des délivrances sera litigieuse , soit que le débat 



(1) Oa trouve un exemple de ce dessaisissement de raïUorité administrative 
dans un arrêt de cassation du 23 février 1835 (Dali., t. 35, 1" partie, p. 178). 
— Le même principe est encore consacré par une ordonnance du conseil 
d'Etat du 47 février 1843 {comm. de Bouvante). Voy. Bull, des ann. forest., 
art. d34. — Précédemment, la question avait été décidée in (erminis dans 
une espèce où Texistence et Tétendue des droits d'usage étaient contestées 
par l'administration forestière ; le conseil de préfecture avait refusé de sur- 
seoir à statuer jusqu'à ce que les tribunaux ordinaires eussent prononcé. 
L'arrêté du conseil a été annulé par Tordonnance suivante en date du 8 jan- 
vier 1836 {Imbarl'Latour) : — Considérant que le conseil de préfecture du 
département de la Nièvre était compétent, aux termes de l'art. 65 du G. 
forest., pour prononcer sur l'état et la possibilité des forêts de l'Etat assu- 
jetties par l'arrêt du 1^' avril 1829 à diverses servitudes au profit du 
sieur Imbart-Latour ; — Considérant que Tadmin. forest. a contesté par-de- 
vaot le conseil de préfecture, l'existence et l'étendue de plusieurs des servi- 
tudes réclamées par le sieur Imbart-Latour, et a demandé qu'il fût sursis à 
toutes reconnaissances d'experts et à toutes décisions définitives par le con- 
seil de préft^clure, jusqu'à ce qu'il eût été statué. par les tribunaux sur les- 
dites contestations... Considérant qu'il y a lieu d'accorder ledit sursis > et 
d'ajourner toute instruction relative à l'état et à la possibilité des forêts, 
quant aux servitudes contestées, jusqu*à ce que les tribunaux aient déûni- 
tivement prononcé sur les réclamations auxquelles elles ont donné lieu. — 
L'arrêté do conseil de préfecture du dép. de la Nièvre du 24 oct- 1833 est 
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porte sur riaterprélatioD du (itre^ soit quMl s^agîssed^apprécier re- 
tendue du droit d'après sa nature, ou diaprés ses produits, on 
d'^aprés le nombre des parties prenantes , Texamen de toutes ces 
questions doit être renvoyé aux tribunaux ordinaires; sauf, après 
la décision des juges civils, A faire déclarer par les tribunaux admi- 
nistratifs si retendue de Tusage concorde avec la possibilité de la 
forêt (4). 

275. - Si les conseils de préfecture sont incompétents pour appré- 
cier retendue des droits d^ usage, les tribunaux civils ne le sont pas 
moins pour statuer sur la possibilité de la forêt. La cour royale de 
Toulouse avait cru pouvoir ordonner une expertise pour estimer 
la possibilité de la forêt, en se fondant sur ce que, dans Tespéco 
particulière soumise à sa décision, il s^agissait de dommages-inlé- 
réts,et que, dés lors, les tribunaux avaient un pouvoir discrétion- 
naire, etqu^ils étaient les juges nécessaires des éléments de celte 
fixation, alors même que la possibilité de la forêt était au nombre 
de ces éléments, LVrôt a été cassé le 11 mai 184t (2). 



(1) Ces principes incontestables ont été implicitement reconnus par ud 
arrêt de cassation du 8 avril 1852, qui rejette le pourvoi dirigé contre uo 
arrêt de Besançon, rendu dans les circonstances suivantes:-— Par un règlement 
en date du 1" mai 1727, les comm. de Champagnole et autres furent conser- 
vées dans différents droits d'usage, consistant, entre autres, dans la faculté 
de prendre les queues, souches et rémanents qui resteraient des exploitations, 
ainsi que les bois morts. Un décret de 1807 remplaça les droits conservés 
par ce règlement au moyen d'une quantité Gxe de stères de bois accordés à 
chaque commune. Ce décret reçut longtemps son exécution ; mais comme, 
en défimtive,il ne pouvait que réglementer Texercice du droit, les communes 
demandèrent les délivrances telles qu'elles résultaient de leurs titres. Cette 
demande fut accueillie par arrêt de la cour de Besançon du 16 mai 1851, 
et TEtat fut même condamné à délivrer à la commune d'autres produits de la 
forêt, dans le cas où. d'après le mode actuel d'exploitation, le bois mort et 
les queues, souches et rémanents ne sufilraient pas au chauffage des habitants. 
— • Sur le pourvoi du préfet, la cour suprême reconnut que la cour de Besan- 
çon avait pu décider que les communes avaient droit à tout le bois nécessaire 
à leur chauffage; qu'elles pouvaient, dans les chablis, comme dans les exploi- 
tations, recevoir du bois jusqu'à concurrence de leurs besoins, sauf à consul' 
ter la possibilité de la forêt, 

Voy. dans le même sens Gurasson sur Fronton, no 447. 
Le principe est, au surplus, très-explicitement reconnu par un arrêt de la 
cour de Lyon du 13 avril 1852 (Journal du palais, t. 24, p. 964). 

(2) Voy. R. F., t." 6, p- 420. — La cour de cassation a encore statué dans 
le même sens par un autre arrêt rendu dans la même affaire {Aldebert)y le 
50 janvier 1843 ; Dali., t. 43, l'e partie, p. 114. Voy. aussi un arrêt delà 
cour de Lyon du 13 avril 1832, rappelé note précédente ; Junge ord. cons. 
d'Etat, 15 aofitt 1839, R. F., t. 6. p, 169 ; autre du 25 sept. 1834, R. F., 
t.5, p. 81. 
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276. - Si radministration forestière n^exerce plus, comme ayant 
1789, une juridiclion proprement dile^ les actes par lesquels elle 
détermine la possibilité de la forél n'en ont pas moins, jusqu'à un 
certain point, un caractère de décision, puisque le Code admet 
qu^on doit recourir aux conseils de préfecture pour faire réformer 
les actes des agents forestiers. Or, il est évident que les faits qui 
sont énoncés dans ces actes ou décisions ne peuvent être détruits 
que par des faits contraires et par des appréciations directes éma- 
nées de Tautorité administrative, chaînée de réformer les actes des 
agents relatife à la possibilité des forêts. On peut donc dire, qu'en 
cette matière, les actes ou décisions des agents font au moins foi 
jusqu à preuve contraire, et que, dés lors, les conseils de préfec- 
ture ne peuvent leur refuser croyance et effet, par cela seul que 
radministration ne les appuie d'aucune preuve autre que les asser- 
tions des rédacteurs du procés*verbal(l). 



(1) Ce principe aélé consacré par deux ordonnances du conseil d^tat en 
date des 5 septembre 1842 et i7 février 1845. La première de ces décision» 
est intervenue dans les circonstances suivantes : Les communes de Trianon 
et autres, dont les droits n'ont pas encore été définitivement reconnus, ont été 
provisoirement admises à exercer des droits de pâturage dans la forêt d'Or* 
iéans. En 1841, les agents forestiers déelarèrent que Tétat et la possibilité do 
la forêt ne permettaient plus d'admettre au pâturage un nombre de bestiaux 
aussi considérable que par le passé : — Recours des communes devant le 
conseil de préfecture du Loiret, qui fut pleinement accueilli par l'arrêté sui» 
vant : Attendu que l'administration forestière ne conteste pas que les com- 
munes réclamantes aient, de tout temps, envoyé leurs bestiaux pâturer dans 
les forêts de l'Ctat, et que ce droit n'est pas méconnu en principe ; — At- 
tendu, qu'en cet état, ce droit doit être respecté, et qu'il ne s'agitque d'en ré- 
gler l'exercice et de concilier la conservation de la forêt avec les intérêts lé* 
gitimes des usagers, et qu'il est juste de prendre pouv base de ce règlement 
les besoins des familles et la possibilité de la forêt ;— Attendu que les fa- 
milles usagères sont, pour la plupart, pauvres; qu'elles n'ont d'autres reve-^ 
nus que les produits de leurs bestiaux, qu'elles ne pourraient conserver sans, 
le pacage de la forêt ; que détruire leurs droits, ce serait leur enlever leur 
unique moyen d'existence et les réduire inévitablement à la misère ; — At- 
tendu qu'il est vrai que leur droit, sainement entendu, ne peut s'appliquer 
qu'aux bestiaux propres à leur usage, c'est-à-dire, nécessaires à Talimentation 
des habitants et à leurs exploitations agricoles, et non à ceux dont ils feraient 
commerce ; — Mais attendu que l'administration ne rapporte aucune preuve 
que les communes aient envoyé au pâturage des bestiaux autres que ceux qui 
sont propres aux usages des habitants et nécessaires à l'exercice de leur in», 
dttstrie ; — Attendu, d'autre part, que, si la possibilité de la forêt devait 
cesser là où le pâturage entraîne pour les bois quelques inconvénients, il^ 
faudrait l'interdire tout à fait ; qu'ainsi, en reconnaissant le pâturage, la lok 
n'a pu autoriser à le détruire sur la simple allégation de ces inconvénients ;. 
qu'autrement elle n'aurait accordé aux communes usagères que des iaciidtés^ 
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stériles el trompeuses ; — Attendu que le conseil de préfecture, lorsqu'ils 
maintenu Tétat ancien des choses, a réservé à Tadminislralion forestière le 
droit de justifier la nécessité impérieuse d'une réduction ; — Attendu qu'au- 
cune justification de cette nature n'a été produite, et que, sî la réduction faite 
par Tadministration a été notifiée aux communes avant le 1^' mars, cette ad- 
ministration ne fait connaître ni sur quelles bases elle a établi la possibilité 
de la forôt, fait essentiel et principal sur lequel le conseil de préfecture est 
appelé à statuer, ni les dangers qui menacent la conservation de la forêt, ni 
les éléments qui ont servi de règle à la réduction qu'elle a apportée dans le 
nombre des bestiaux ; — Attendu que les communes prétendent encore que 
l'âge auquel l'administration forestière a déclaré les bois défensables est fort 
élevé ; que l'administration forestière n''a pas déclaré qu'il y avait eu, à cet 
égard, innovation à l'usage ancien ; — Attendu que l'article 119 de l'ordon- 
nance d'exécution du Code forestier charge l'administration forestière de dé- 
terminer, chaque année^ le temps que devra durer le pâturage ; qu'en prohi- 
bant, pendant les mois de décembre, janvier et février, le pâturage dans les 
bois, cette administration a fait Une sage et utile application de cette disposi- 
tion, même dans l'intérêt des communes usagères ; — Arrête : — Le nombre 
des bestiaux à conduire, par les communes réclamantes, dans les bois de 
l'Etat déclarés défensables, sera, jusqu'au 1*" décembre 1841, le même que 
celui û\é pour l'année dernière. 

Le ministre des finances n'a pas cru devoir laisser consacrer par son si- 
lence un précédent aussi grave ; en conséquence, il a déféré au conseil d'Etat 
l'arrêté du conseil de préfecture du Loiret, et, k l'appui de son pourvoi, il a 
présenté les considérations suivantes : 

L'état et la possibilité des cantons défensables délivrés aux communes 
opposantes comportent-iis un plus grand nombre de bestiaux que celui déter- 
miné par les agents forestiers ? Telle est la question très-simple qui était 
soumise à la juridiction du conseil de préfecture. — Cette question purement 
de fait, comment l'a-t-il jugée ? A-t-il fait contrôler par une contrè-vériflca- 
tion la vérification opérée par les agents forestiers, hommes spéciaux et dont 
la déclaration, par cette raison même de la spécialité de leurs connaissances, 
ne saurait être légèrement détruite, ne saurait l'être surtout par une simple 
négation ? Nullement. S'il avait procédé de cette manière, indiquée par la rai- 
son et par l'équité, comme aussi par le droit, il aurait reconnu à la disparition 
d'une partie notable de la superficie de la forêt d'Orléans, aux vagues immen- 
ses dont elle est entrecoupée, à Tabroulissement de cantons considérables 
dont le peuplement est compromis, qu'il ne s'agit pas seulement, comme il 
parait le croire, de quelques inconvénients causés aux bois par le pâturage, 
mais bien de dommages tels que, renouvelés annuellement dans la même me- 
sure, ils amèneraient infailliblement la destruction de ce vaste domaine ; que 
maintenir sur l'ancien pied une jouissance aussi abusive, c'est excéder d'une 
manière désastreuse, les limites de la possibilité ; et que la réduction opérée 
par le conservateur est une mesure de bonne et sage économie, commandée 
par l'intérêt public et prise sans blesser aucun droit légitime. — Au lien de 
suivre cette voie rationnelle et légale, le conseil de préfecture, se référant à 
une réserve faite à l'administration dans un arrêté de l'année précédente, du 
droit de justifier la nécessité impérieuse d'une réduction, et considérant que 
cette justification n'est pas administrée par elle, décide arbitrairement que 
le nombre des bestiaux usagers sera, cette année, le même que Tannée pré- 
cédente. Ainsi, en matière de possibilité, il fait prévaloir^ sur l'affirmation, 
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après examen, des agents forestiers, la négation, sans preuve aucune, des 
usagers parties intéressées et toujours portées, de leur nature, à Texcès et à 
Tabus. — il y a là. delà part du conseil de préfecture, oubli complet de sa 
mission légale. — D'abord cette réserve de Tannée précédente, qu'il rappelle, 
était un abus àe pouvoir; en la faisant, le conseil de préfecture statuait pour 
Vavenir, par voie de disposition générale ; or il n'a pouvoir de statuer que 
sur une question de fait actuel, à savoir la défensabililé actuelle^ la pos$ibililé 
actuelle des bois. — D'un autre côté, en matière de défensabilité et de pos- 
sibilité, l'administration forestière est une autorité qui statue en premier or- 
dre, en vertu du pouvoir qui lui est attribué par la loi (Code forestier, art. 
65). Sa décision est-elle attaquée par l'usager, le conseil de préfecture inter- 
vient alors comme juridiction supérieure ; mais il ne s'engage pas devant lui 
un débat entre deux parties d'égale condition sur un intérêt civil ; une dé- 
cision de première instance lui est déférée par le recours de l'usager (Code 
forestier, art. 65), il n'y a qu'une question de fait à apprécier en second or* 
dre : la forêt peut-elle recevoir tel nombre de bestiaux au pâturage ? 11 faut 
que la décision du conseil de préfecture réponde à cette question affirmative- 
ment ou négativement, comme l'a fait l'administration, après examen préala- 
ble des lieux. C'est en conséquence de la possibilité prouvée qu'il doit fixer le 
nombre des bestiaux, et non en c($nséqueoce de la non-justification de l'im- 
possibilité. S'il peut exister, en cette matière, une présomption légale, ce doit 
être en faveur de la déclaration des agents spéciaux de l'administration ; cette 
déclaration doit être la vérité pour le conseil de préfecture, tant qu'elle n*est 
pas détruite par la preuve du contraire, faite, soit par les usagers eux-mêmes, 
soit par une vérification personnelle du conseil, soit par des experts à ce 
commis. En statuant dans l'espèce^ contrairement à la décision première des 
agents forestiers, et ce sans examen personnel de l'état des lieux, sans justi- 
fication aucune administrée par les communes opposantes, sans expertise ni 
contre-vérification opérées, en prenant pour l'état légal de la forêt, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, la possibilité conforme aux prétentions de ces commu- 
nes, sauf justification contraire de la part de l'Etat, le conseil de préfecture a 
violé tous les principes de la raison, de l'équité et du droit. — 11 est inutile, 
après la discussion qui précède, d'insister sur la critique des motifs de l'ar- 
rêté, tirés de la prétendue reconuaîssance du droit des communes, do la si- 
tuation malheureuse des communes usagères, de la non-justification, par l'ad- 
ministration, que les usagers aient envoyé au pâturage des bestiaux autres 
que ceux à leur propre usage. — Les droits des communes sont si peu re- 
connus, qu'ils sont l'objet d'instances pendantes devant les tribunaux. — 
Quant à la situation des familles, c'est une considération de fait absolument 
étrangère à la question. Le conseil de préfecture n'avait point à s'en occuper. 
Au surplus, en fait, la considération ne portera point sur les familles pauvres 
et nécessiteuses, mais bien sur quelques habitants qui introduisaient abusi- 
vement en forêt, huit, dix, quinze vaches et plus, nombres qui excèdent évi- 
demment les bornes des besoins personnels de la famille et de l'exploitation 
agricole. — Enfin l'appréciation de la qualité, de la condition légale des bes- 
tiaux déclarés par les usagers, si la question était soulevée, échapperait d'une 
manière absolue à la compétence du conseil de préfecture : elle appartient 
exclusivement aux tribunaux civils. — En résumé, le coq^eil de préfecture a 
jugé arbitrairement et illégalement : arbitrairement, en s' abstenant de toute 
vérification des faits articulés par l'administration, et qui devaient être réputés 
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277. -Les conseils do préfecture doivent donc apprécier par 
eux-mêmes les faits signalés, soit par Tadministration forestière, 
soit par les usagers (i)« Ils peuvent aussi, comme les juges civils, 
s''éclairer par des expertises. 

Ce droit leur est formellement reconnu par une ordonnance da 
conseil d^Etat, du 25 mai 1S35, rendue à Toccasion d^une contes- 
tation sur la possibilité d^une forêt (2). Cette même ordonnance dé- 
cide que les conseils de préfecture, ne sont pas tenus de se confor- 
mer, à regard des expertises qu^ils ordonnent, aux dispositions du 
titre XIV du livre ii du Code de procédure civile. 

278. - Nous avons dit, d^une manière générale, que les expres- 
sions état de la forêt, qu'on lit dans Tart. 65, doivent s'entendre 
de Fàge^t de la consistance des bois. 

Cette définition, qui est suffisante à Tégard de Fusage en bois, 
€St incomplète en ce qui concerne le pâturage, et la cour de cas- 
isation décide avec raison que Vétat de la forêt comprend néces- 



vrais jusqirà preuve contraire ; illt^galemcnt, en faisaut prévaloir, sur Taffir- 
matîou de l'administration, la négation des usagers, et en prenant pour base 
de sa décision la non-justification de V impossibilité de la forêt, quand il ne 
devait la motiver que sur la possibilité établie. 

Le conseil d'Etat a statué ainsi qu'il suit : Considérant que, aux termes 
des articles 65 et 68 du Code foresiier, c'est à l'administration forestière 
qu'il appartient de reconnaître la possibilité et la dcfensabilité des forêts 
soumises aux droits d'usage, et de déterminer le nombre des bestiaux admis 
au pâturage, sauf recours au conseil de préfecture ; — considérant que le 
conseil de préfecture doit, dans le cas du recours, apprécier la possibilité et 
k défensabilité réelles de la forêt ; — et que, dès lors, c'est à tort que le 
«onscii de préfecture, en faisant prévaloir, sur les procès^verbaux dressés par 
les agents de l'administration, les simples allégations des communes, alléga- 
tions dénuées de toute justification, a décidé que le nombre des bestiaux à 
conduire par les communes réclamantes, dans les bois de l'Etat déclarés dé- 
fensables, serait, jusqu'au 51 décembre i841, le même que celui fixé pour 
Tannée précédente : — Art. i". L'arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment du Loiret, eu date du 7 avril iSil, est annulé. 

Le même principe a été consacré par l'ordonnance du 17 février 1845 
{eomm. de Sully ^-Chapelle, etc.). Voy. Bull, des ann. foresl., art. 135. 

(l)Ord. cons. d'Etat, 25 mai 183S (comm, de risle).\oj. la note suivante. 

(2) Cette ordonnance est ainsi conçue : En ce qui regarde l'expertise or- 
donnée par le conseil de préfecture : — Considérant qu'il s'agit uniquement 
d'une mesure jugée par ledit conseil, propre à éclairer sa décision , con- 
jointement et comparativement avec les rapports des agents de l'administration 
forestière ; qu'aucune disposition de loi n'interdit Aitx conseils de préfecture 
^'ordonner, en ceUe matière, de pai^illes mesures , et ne leur prescrit pas 
de se conformer, en ce cas, au titre xiv du livre il du Code de procédure 
civile, etc. 
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sairement Vétat du sol forestier, aussi bien que celui des bois dont 
ce sol est garni. 

Il suit de là que l^aulorité administrative est compétente pour li- 
miter, diaprés Télat présumé du sol forestier, à certaines époques 
de Tannée, la durée du pâturage, et que Tarticle il9 de Fordon- 
nance d^ exécution, qui reconnaît formellement ce droit à Tadmi- 
nislration forestière, n^est quMne conséquence nécessaire de la 
faculté de réduire l'exercice du pâturage suivant Vélat de la fo- 
rêt ri). 



(1) Ainsi jugi^ par arrêt du 18 mars 1837, intervenu dans les circonslauccs 
suivantes : L'époque du pâturage avait été fixée, pour la forêt domaniale d*AI« 
logny, du i «' mai au i*^ octobre. Uu sieur Turpin, usager, fut surpris après 
cette dernière époque^ faisant pâturer deux vaches dans la forêt. Traduit pour 
ce fait devant le tribunal et la cour de Bourges, Turpin fut condamné comme 
ayant fait pâturer à garde séparée, mais il fut renvoyé des poursuites en tant 
qu'elles étaient dirigées pour un fait de pâturage en dehors de Tépoque fixée 
pour la défensabilité. 

L*administration s'est pourvue en cassation contre Tarrêt de la cour de 
Bourges an 22 juillet 1856, et elle a présenté , à Tappui de son pourvoi , 
des considérations qui sont en partie reproduites par l'arrêt suivant : Atten- 
du , eu droit , que Tart. 65 dispose en termes généraux et absolus que 
lexcrcice des droits dosage pourra toujours être réduit, par Tadministra- 
tion, suivant Tétat et la possibilité des forêts; — Que Télat d'une forêt com- 
prend nécessairement Tétat du sol forestier aussi bien que celui du bois dont 
ce sol est garni; — Que, de même, la possibilité de la forêt, qui n'est autre 
chose que la somme des charges que la forêt peut supporter, doit s'entendre 
des inconvénients qui peuvent amener la détérioration du sol lui-même, aussi 
hien que de ceux qui peuvent affecter le bois que ce sol a produit ; — Que dès 
lors il est aussi nécessaire d'écarter les bestiaux de la forêt, aux époques où 
leur séjour peut détériorer le sol, que de les empêcher d'y entrer avant que les 
bois soient défensables, ou en nombre supérieur à celui que la forêt peut com- 
porter;-—. Que cette intelligence des termes de l'art. 65 est la seule qui soit 
en harmonie avec la constante sollicitude que le législateur a montrée pour 
la conservation du sol forestier et pour le repeuplement des forêts dont le bon 
état de ce sol est le plus puissant moyen; — Qu'il n'y a aucun argument à tirer 
contre cette interprétation , de ce que l'art. 66, qui porte une fixation de 
temps pour la glandée et le panage, n'indique aucune limitation semblable 
pour la durée de l'exercice du droit de pâturage, parce que le temps de la 
glaodée et du panage est en rapport nécessaire avec la quantité et la maturité 
des productions forestières dont la consommation fait l'objet de ces droits, 
circonstances soumises à peu de variations, au lien que l'exercice du droit de 
pâturage peut devenir dangereux pour le sol forestier , en raison de circon« 
stances locales et d'accidents naturels éminemment incertains et variables;— 
Qu'il suit de là que Tarlicle 119 de l'ordonnance du l*'" août lSâ7 n'a poinjc 
imposé à l'exercice du droit de pâturage une restriction nouvelle, et que cet 
article n'a fait que développer le sens de l'article 65 du Code forestier; — 
Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal non attaqué que Turpin a 
I. 35 
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279. - L^application de rariicle 65 soulève une question très* 
importante, et qui, considérée d^une manière générale, peut se 
formuler ainsi : Le propriétaire d'une forêt grevée d^usages peut- 
il changer Fétat du sol ou de ses produits? 

Un débat de cette nature peut s'élever à Toccasion de difficultés 
relatives â la détermination de la possibilité d^une forêt. En effet, 
la question de savoir si une forêt peut supporter les droits d^usage 
dont elle est grevée se trouve intimement liée à raménagement 
de cette forêt et aux différentes opérations de sylviculture que son 
état peut réclamer. Par conséquent, un changement dans l'ordre 
des coupes établi par Taménagement, ou bien Tintroduction d^un 
mode d^exploitation différent peut causer aux usagers un pré- 
judice notable; on peut donc se demander quelle est, en cette ma- 
tière, la limite respective des droits du propriétaire et deTasager. 

Toutefois, comme la question relative à Taménagement se trou- 
ve liée à celle du défrichement opéré par un proprié taire,et que la 
difficulté ne peut se présenter qu^à Pégard des bois particuliers, 
nous renvoyons les développements au commentaire sur Farticle 
120. 

280. - Lorsque le droit d'usage, réglé conformément à la possi- 
bilité des forêts, ne suffit plus pour satisfaire pleinement les droits 
de la commune usagére, comment la réduction doit-elle être opé- 
rée entre les habitants ? 

Deux systèmes sont proposés pour la solution de cette difficulté. 
Dans le premier, la répartition des produits de Fusage serait faite 
par feu, soit qu'il s'agît de pâturage, soit qu'il s'agît d'un droit d'u- 
sage en bois. On peut citer, à l'appui de cette doctrine, des décrets 
qui ont ainsi déterminé le mode de jouissance des terrains commu- 
naux. Cette manière de procéder est conforma â celle qui est indi- 



envoyé ses troupeaux paîire à garde séparée dans la forêt domaniale d'AIlognj, 

Postérieurement à Texpiralion du délai fixé par le règlement local fait par 
administration et légalement signifié; — Que ce règlement, contre lequel la 
commune usagère n a pas réclamé, était devenu Ja loi de tous les faabitaots 
de cette commune, relativement à Texercice de leur droit de pâturage dans la 
forêt dont il s'agit;-— Que, dès lors, Turpin s'était rendu coupable de con- 
travention non-seulement à l'art. 72 du Code forestier , mais encore aux ar- 
ticles combinés 65 et 199 de ce Code; et qu'en refusant de lui faire application 
des dispositions pénales de ce dernier article, l'arrêt attaqué a faussement in- 
terprété l'art. 65 et violé l'art. 499 :— Voy. l'arrêt de Bourges et les moyeni 
de l'administration. R. F., t. 5, p. 463, — S/c Gurasson sur Proudhon, n" 
425. 
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quée par Farticle 105 du Code forestier. Dans le second système, 
on se place à ce point de yue que les concessions d''usage ont sur- 
tout eu pour objet de ûivoriser le développement de Tagriculture. 
On tira dés lors cette conséquence, que la répartition doit être 
faite conformément aux articles 13 et 1^, sect, it de la loi du 6 oc- 
tobre 1791 ; c^st-à-dire, àraison-de Tétendue des possessions de 
chaque habitant. Le premier système parait préférable pour la ré- 
partition des produits de Tusage en bois ; le second semble plus 
conforme à Féquité, lorsquMl s^agit d^un droit de pâturage. Il faut 
remarquer, au surplus, que Tusage local doit être pris en grande 
considération pour la solution de cette difficulté, sur laquelle 
on peut consulter le commentaire de l'article 105. 

ARTICLE 66. 

La durée de la glandée et dupanage ne pourra excéder 
trois mois. 

L'époque de l'ouverture en sera fixée chaque année par 
Padministration forestière (Ord. 119). 

SOMUAIRS. 

281. LVxercice du panage,de la glandée et de la fainée ne peut excéder 
trois mois. 

282. Qaestions soulevées par la mise à exécution du Code forestier. — 

l** Le pâturage et la glandée, sans autre désignation spéciale , 
comprennent-ils le pâturage proprement dit? 
285. 2^' Quel est Teffet des titres qui fixent la durée de la glandée à plus 
de trois mois? 

COMMENTAIRE. 

281.- Les articles 66 et suivants ne sont que des cas particuliers 
et des applications du principe posé dans Farticle 65. L^arlicle 66 
est spécial au droit d'usage borné à la perception du gland et de 
la £aîine (1). Ainsi, soit que ce droit consiste dans Tintroduction 
d^on certain nombre de porcs dans la forêt ; soit que les habitudes 



(1) Le Gode forestier ne contient aocane disposition à Tégard delà fatnée ; 
mais nous croyons que, dans les pays où ce droit existe, les règles relatives à. 
la glandée doivent par analogie s'appliquer à la fatnée. 
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GOQstamment suivies autorisent les usagers à ramasser à la main 
les glands ou les faines pour les emporter, Texercice de ce droit 
ne peut excéder trois mois, et Tépoque de Touverture est déter- 
minée par Tadministration forestière, sauf recours au conseil de 
préfecture et ensuite au conseil d^£lat (1). 

282. -^ La milse a exécution du Code forestier a soulevé deux 
questions graves qui se rattachent assez souvent Tune à Pautre, 
mais qui peuvent aussi se présenter isolément. La première est 
celle de savoir si le panage et la glandée, sans autre désignation 
spéciale, comprennent le pâturage proprement dit? En d'autres 
termes, lorsque le titre confère aux usagers la glandée et le pa- 
nage, ces usagers, ont-ils, en outre, le droit de faire pâturer leurs 
porcs pendant plus de trois mois dans les cantons défensables ? 

La disposition qui limite à trois mois la glandée et le panage, et 
de laquelle on induit implicitement Texclusion des porcs de la 
forêt, après ce délai, a vivement ému les populations de cer- 
taines parties de la Lorraine allemande et de TAlsace, qui vivent, 
pour la plupart, du produit de nombreux troupeaux de porcs. Ces 
troupeaux étaient souvent introduits dans les forêts de chênes, 
pendant une grande partie de Tannée, avant la promulgation da 
Code forestier, et même, depuis 1827, Fadministration a long- 
temps toléré cet état de choses. Elle crut enfin devoir le faire 
cesser, et la jurisprudence constante de la cour suprême a, malgré 
la vive résistance des usagers, maintenu à trois mois seulement la 
durée du panage qui a toujours été considéré comme un droit dis- 
tinct du pâturage proprement dit (2). 



(1] La compélence des conseils de préfeciure» relativement à Tépoque de 
Fouvertore delà glandée, est reconnue, par une ordonnance du conseil d'Etat 
du 25 mai 1835 (comm, de l'Islé), dans laquelle on lit le passage suiTant; 
Considérant... qu'il résulte du rapprochement des art. 65 et suiv. c. f. et H9 
de Tord, règ., que si Fadministration a l'initiative de toutes les mesures pres- 
crites par ces art,, les usagers, de leur côté, peuvent se pourvoir auprès- des 
conseils de préfecture, et que ces conseils sont compétents pour apprécier 
la possibilité des forêts, non-seulement en ce qui concerne FÈtal des forêts 
et le nombre des bestiaux qu'elles peuvent admettre, mais encore, sauf la H' 
mite fixée quant au panage et à la glandée par Fart. 66. du C. forcst. en ce 
qui concerne Vépoque et la durée de Fexercice desdits droits d'usage, etc.^ 

(2) On peut voir dans le Journal le Droit, du 5 mars 4 8 il, Fanalyse d'un 
mémoire de M. Bonjean, avocat à la cour de cassation, qui reproduit tous les 
arguments qu'on peut faire valoir en faveur des usagers. Ces moyens, elceux 
de l'administration des for^s qui ont prévalu, sont encore mieux analysés dans 
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285. • La seconde question est celle de savoir si, lorsque les 
titres fixent expressément pour Pexercice du panage et de la 
glandée une durée plus longue que celle indiquée par Tarticle 66, 
le titre, qui fait la foi des parties, ne doit pas prévaloir sur la régie 
de police ? Une question analogue s^est également produite rela- 
tivement au pâturage, lorsque Tâge auquel les coupes sont présu- 
mées défensables est expressément indiqué par le titre. Nous 
réservons pour le commentaire de Tarticle suivant Fexamen de 
cette difficulté (i). 



le Rec. des règ. forest., t. 6, p. 595 elsuîv... L'étendue considérable de ces 
développements ne permet pas de les reproduire ici; d'ailleurs, la jurisprudence 
est tellement formée sur cette question, que toute discussion serait aujour- 
d'hui superflue. Nous nous bornerons à indiquer les dates des arrêts, en sui- 
vant Tordre chronologique et en faisant observer que plusieurs de ces arrêts 
servent en même temps à résoudre la question indiquée n^ 285 et traitée dans 
le no 293. 

Cass. 51 décembre i858:Cet arrêt a rejeté le pourvoi formé contre un 
arrêt de la cour de Nancy, du 50 juillet 1856, rendu sur Tinterprétation d*uD 
règlemeotdu 27 juin 1615, spécial aux usagers de Tancien comté de Dabo. 
L'arrêt de Nancy, qui est très-remarquable, se trouve rapporté, R. F., t. 6, p. 
85. — L'arrêt de rejet est très -laconique, il se borne à déclarer que la cour 
royale n*a violé aucune loi. 

Cass. 27février 1841.— Cet arrêt est rapporté par M.DalIoz, (t. 41, l^^* part., 
p. 405) sous la date du 27 mars 1841. — La même doctrine résulte aussi 
implicitement d'un arrêt de la chambre crim. de la cour de cass. du 11 juin 
1841. R. F., t. 6, p. 426.— Voy. aussi arrêt de cass. du 25 mars 1837. 

Cass. 25 juillet 1842. Ce dernier arrêt est ainsi conçu : Sur le second moyen, 
vu le» articles 66, 68, 69, 70, 71 , 76 et 77 du Code forestier ; — Attendu, 
en droit , qu'il résulte, des dispositions combinées des articles précités, que 
l'exclusion des porcs du sol forestier ^est le droit commun en cette matière , 
et que l'introduction de ces animaux dans les forêts n'est autorisée que par 
exception, et seulement pendant le temps du panage et de la glandée, temps 
dont l'article 66 a limité la durée à trois mois et dont il a donné à l'admini- 
stration le droit de fixer l'ouverture ; — Qu'il suit de là qu'en décidant que 
les porcs des communes usagères doiveut jouir du droit de pâturage dans les 
forêts indépendamment du droit de panage et glandée , et hors le temps fixé 
à l'exercice de ce dernier droit, le jugement attaqué a expressément violé les 
articles précités ; — Attendu, en fait, que Tintroduction des porcs dont il s'a- 
git a eu lieu dans l'espèce avant Tépoque fixée pour l'ouverture du droit de 
panage et de glandée ; — Que , d'ailleurs , le jugement n'établit en faveur 
des habitants de la commune de Niderbrônn l'existence d'aucun titre particu- 
lier qui leur donne droit de pâturage pour leurs porcs dans les bois mention- 
nés au procès : — La cour Casse et annule, etc. 

(1) Nous ferons seulement observer que la question a été formellement 
tranchée par l'arrêt de Nancy , du 30 juillet 1836, indiqué note précédente, 
cl dont le pourvoi a été rejeté par la chambre des requêtes, le 31 décem- 
bre 1858. 
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ARTICXS 67. 

Quels que soient Page ou Pessence des bois, les usagers 
ne pourront exercer leurs droits de pâturage et de panage 
que dans les cantons qui auront été déclarés défensables 
par Padministration forestière, sauf le recours au conseil 
de préfecture, et ce, nonobstant toutes possessions con- 
traires (C. f., 65). 

80HMAIll£. 

281. Etat da droit avant le Gode. —Différence entre la défemaUUté^ 
la mise en défends* 

285. Toute déclaration générale de défensabilité est interdite. 

286. Les déclarations de défensabilté ne sont valables que poar une 
année. 

287. Les usagers peuvent recourir au conseil de préfecture,et ensuite aa 
conseil d^Etat — Trois degrés de juridiction. 

288. Malgré le recours devant le conseil de préfecture, k décision de 
Tadministration doit être exécutée provisoirement. 

289. Les usagers peuvent-ils demander des dommages-intérêts, lorsque 
la décision adminisiratire, qui leur est favorable, intervient à une 
époque où Pexercice du pâturage est devenu impossible? 

290. L^autorité administrative est-elle compétente pour statuer sur les 
dommages-intérêts ? 

291. Le conseil de préfecture doit se borner à examiner cette seule ques- 
tion de fait : La forêt peut-elle supporter Tintroduction des bes- 
tiaux? 

292. Conséquences relativement aux forêts peuplées dVssences rési- 
neuses qui s^xploitent en jardinant. 

293. La déclaration de défensabilité n'est qu'une mesure de police, qui 
n'affecte pas le fond du droit ; mais cette mesure est d'ordre public, 
et tout usager y est soumis quant à Vexercice deson droit, quels qae 
soient d'ailleurs les droits acquis et les stipulations du titre. 

294. L'usager surpris en délit dans un canton non défensable ne peut 
élever de question préjudicielle. 

295. Quelle est la sanction pénale de l'article 67 ? 

296. La déclaration de la défensabilité ne profite qu^aux usagers. 

297. La bonne foi ne peut jamais être une excuse du délit de pâturage. 

298. Les étangs enclavés dans la forêt et soumis à un droit de pâturage, 
lorsqu'ils sont à sec, n'ont pas besoin d'être déclarés défensables. 

COMMENTAIRE. 

284. - La prohibition d'introduire les bestiaux dans les bois 
non défensables n'est pas nouvelle. On la trouve ainsi formulée 
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dans Tordonnance de 1318 : < Ordonnons que nulle béte n*ira en 
taillis, jusqu^à tant que le bois se pourra défendre des bétes.> 
Cette clause se trouve répétée dans les ordonnances de 1402 et de 
1515(1). 

Il ne faut pas confondre la défensabilité avec Félat d^un bois en 
défends. Ce sont deux cboses diamétralement opposées. Un bois 
est en défends tant quMl n^a pas été expressément déclaré défen- 
sable. C^estce que Jousse exprime en disant que des taillis sont 
tenus ^^^ £f^/<?/2£f«lorsquMl n'est pas permis d^y entrer, ni d'^y laisser 
pailre les bestiaux. > (2) 

Tout en déclarant le principe de la défensabilité, les anciennes 
ordonnances n^établissaient pas des régies fixes pour Tintroduction 
des bestiaux dans les forêts. Ons^én rapportait, le plus souvent, à 
cet égard, aux dispositions des coutumes qui fixaient généralement 
des époqpes beaucoup trop rapprochées de la coupe du taillis. Sui- 
vant Jousse, Tâge de la défensabilité était ordinairement fixé à 
quatre ans (3). LWdonnance de 1669, article premier, attribua 
aux grands maîtres des eaux et forêts le droit de déterminer eux- 
mêmes Tàge de la défensabilité des bois. Cette disposition, repro- 
duite par le Code forestier, est la seule qui soit compatible avec la 
nature des choses, à raison des difiërences considérables que la va- ~ 
riété du sol et des essences peut occasionner dans une même 
localité, Néanmoins, quelques grands maîtres eux-mêmes, do- 
minés par Tempire de la routine, réglaient pour une province 
Tâge de la défensabilité, et autorisaient Tintroduction des bes- 
tiaux dans des bois beaucoup trop jeunes. On peut en juger par 
un règlement de la maîtrise des eaux et forêts d^Orléans, que 



(1) On connaît même une charte de 1220 pour Fusage des religieux de Fro- 
monl, où Ton trouve stipulée la condilion de défensabilité. Voy. Pecquet , 
Loix forestières, 1. 1***^, p. 509. Le même auteur cite un règlement des juges 
en dernier ressort de Normandie, du 5 août 1555, pour les usagers des fo- 
rêts de Lyons. 

^article 72 de Tord, de 1515 est ainsi conçu : « Ordonné est que nulle 
besle n'ira en taillis, jusqu*à lems que le bois se pourra défendre des bestes , 
parcequ'une beste qui ne vaudroit pas soixante sols ou quatre livres, y pour- 
roit faire dommage de cent sols ou plus en une année. ■ 

(2) Jousse donne cette explication sur Tarticle 13 du titre xxv de Tord, de 
1669, qui est ainsi conçu : Les bois abroulis seront recepés aux frais de la 
communauté, et tenus en défends comme tous les autres taillis, jusqu'à ce que 
le rejet soit au moins de six ans , sur les peines réglées à cet égard pour nos 
forêts. 

(5) Comm. sur Fart. 1«^, liirc xix de Tord, de 1669. 
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Jousse cite comme un modèle, et aux termes duquel Pépoque de 
la défensabilité des taillis était fixée à cinq ans pour les bétes au- 
mailles, et à trois ans pour les chevaux. Cependant, malgré Popi- 
nion de Jousse, et Tempire des coutumes, les vrais principes de 
la matière avaient été proclamés dès le milieu du dix*huitiéme 
siècle par le savant Pecquet, grand maître des eaux et forêts au 
département de Normandie, dans son excellent commentaire de 
Pordonnance de 1669. Les règles tracées dans cet ouvrage sont en- 
core applicables aujourd'hui (1). 

285. - Le Code forestier, conforme en ce point à Fordonnance 
de 1669, repousse tout règlement général de défensabilité. Non- 
seulement, la loi n^a rien voulu fixer à cet égard, mais il résulte de 
la discussion à la chambre des députés, que Ton doit s^abstenir de 
faire,en cette matière,aucun règlement d'administration pubUque, 
qui présenterait un caractère de généralité (2). 



(J) Pecqaet indique, Loix forestières, t. !•', p. 509, que Tûge de la défen- 
sabilité doit varier suivant les essences et la nature du sol ; ainsi les taillis de 
hfttre doivent être déclarés défensables beaucoup plus tard que les taillis de 
chêne, a Souvent, dit-il, en bonne règle de police, l'essence de hèlre, à trente 
ans, ne serait pas en état d'être déclarée défensable. 11 s'élève ordinairement 
au milieu de beaucoup de bois blancs, qui laissent à peine apercevoir sa nais- 
sance et sa crue. » 

L'opinion de Pecquet, sur la défensabilité des taillis de hêtres, est confir- 
mée par un fait récent rapporté p. 67 des Annales forestières , année 1844 : 
<c En 1856, quatre communes usagères, dans la forêt du Gars, s^adressèrentau 
ministre dejs finances^ pour se plaindre de ce que les agents de Padministra- 
tioQ forestière s'obstinaient à fermer au parcours, des coupes exploitées depuis 
plM de quinze ans. Cette réclamation dut être instruite, et la vérification con- 
tradictoire, à laquelle il fut procédé, établit qu'il y aurait danger réel à déclarer 
ces coupes défensables. Les usagers ne purent s'empêcher de le reconnaître... 
etc. « 

(2) M. de Praslin a demandé à la chambre des pairs, que, dans l'ordonnance 
d'exécution, il fût réglé que les bois exploités en jardinant ne pussent jamais 
être déclarés défensables; parce que le résultat de ce mode d'exploitation est 
que, dans toutes les parties du bois, il se trouve à la fois des arbres de tous 
les âges; ce qui empêche que les bestiaux puissent y être introduits sans un 
grand préjudice pour les productions du sol forestier. — M. Roy , rapporteur 
de la commission, répondit qu'en effet, les bois exploités en jardinant et & 
des époques rapprochées , ne sont, par le fait, jamais défensables ; mais il 
est impossible que la loi , ni même l'ordonnance , s'expliquent à cet égard 
d'une manière générale. 11 peut arriver, en eifet, et il en est ainsi dans plu- 
sieurs provinces, que le jardinage n'ait lieu qu'à des époques assez éloignées, 
pour que, dans l'intervalle, les parties de bois coupées redeviennent défensa- 
bles, au moins pendant quelques années ; il serait donc injuste de priver, à cet 
égard, les usagers de leurs droits, d'une manière absolue, lorsqu'il peutse pré- 
* senlcr dos cas où ils les exerceraient sans préjudice pour la propriété. (Séance 
du 18 mai 1827.)— Y. infrà, n» .292 
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286. -L^administralion forestière doit même se garder de faire 
des réglemeols pour plusieurs années, parce que la défensa- 
bilfté d^une forêt peut varier d^une ^nnée à Tautre. Une an- 
née de plus ajoutée à Page du taillis déclaré défensable Tannée 
précédeate a^élablit nullement une pi'ésomption légale de défen- 
sabililé. 

Cest précisément celte présomption légale que les usagers ont 
plus d'une fois essayé défaire reconnaître par la jurisprudeace; mais 
cette prétention a été constamment repoussée parla coursupréme> 
£n conséquence, on doit tenir pour certain que la défensabilité des 
cantons à livrer au pâturage doit élre déclarée ahaque année ; 
dToû il suit qu'ail y a délit par le seul fait de Pintroduction des bes*^ 
tiaux dans un canton non encore déclaré défensable pour Tannée 
courante, bien que cette déclaration ait eu lieu Tannée précé- 
dente (1). 

Par conséquent, Tusager poursuivi pour délit de pâturage doit 
justifier d'aune déclaration régulière de défensabilité; il ne pourrait 
se prévaloir d^une simple autorisation verbale de Tagent forestier. 
La preuve de la déclaration de défensabilité est nécessairement à 
sa charge (2). 

287. - Les usagers dont les droits seraient entravés dans leur 
exercice, soit parce qu^n refuserait de déclarer la défensabilité, 

(1) Noos noBs contenterons de rapporter le teite du dernier arrêt renda 
sur ce point, par la cour de cassation , le 25 juillet 1842 , et qui est ainsi 
conçu : — Sur le premier moyen, iru les art 67 et 69 du Code forest. — At- 
tendu qu'il résulte de la combinaison de ces deux articles que les usagers ne 
peuvent exercer leur droit de pâturage que dans les cantons qui ont été dé- 
clarés défensables par Tadministration forestière, et spécialement pour Tan* 
née dont il s'agit ; qu'il ne sufiQt donc pas que la déclaration de défensabilité 
ait été faite pour Tannée précédente, et qu'il faut que le canton, où les usa- 
gers veulent exercer leur droit, ait été indiqué positivement [iar Tadminisira* 
tion comme devant recevoir, pour l'année, les troupeaux des usagers... Cassb^. 
(Bull, des ann. forest., t. 1", p. 278.) Voy. dans le môme sens les arrêts 
de cassation suivants : 6 août 1829 (Dali., t. 29, 1" partie, p. 324) ; 27 fé- 
vrier 1834 (R. F., t. 5, p. 17) ; 16 avril 183ë (R. F., t. 3, p. 152) ; 14 nov. 
1855 (R, F., t. 5, p. 252); 17 avril 1841 (R. F., t. 6, p.403); — .Idrfc Nî- 
mes, 2 juillet 1840 (Dali., t. 41, 2« partie, p. 43); Besançon, arrêt inédit du 
13 avril 1835 (aff. Jeanneret); Dijon, arrêt mèàii du 6 juillet 1842 (aff. Po- 
tot). — ^ La cour suprême jugeait de même sous l'empire de l'ord. de 1669 ; 
voy. arrêts des 24 et 30 octobre 1806, 16 février 1815, 23 juin 1820, 11 oc- 
tobre 1822 , et 7 avril 1827. — Cwarà, Bourges, 25 février 1854. Jun^t 
Carasson, sur Proudbon, n* 426. 

(2) Voy. cass.,22 février 1811 (Dali, alph., t. 8, p. 753) ; 3 avril 185^ 
(Dali, périod., t. 30, !'• part., p. 193). 

I. ad 
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soU parce que les cantons désignés seraient insuffisants, n^ont 
dcmc qu^un seul moyen à employer pour faire annuler la décision 
de Tadministration forestière ;c^est le recours au conseil de préfec- 
ture et par appel au conseil d^Etat(l). 

Lors de la discussion de Tarticle à la chambre des députés, M. 
Budon a fait observer, avec raison, qu^on établissait ainsi trois 
degrés de juridiction; savoir : i** la décision de radminislration^ 2° 
le recours au conseil de préfecture, 3® le pourvoi au conseil d'Ë-^ 
tat (2). Il est clair qu^il y a ici violation de la régie des deux de^ 
grés de juridiction; mais la loi a prononcé ! 

288. «-La décision de Tadministration forestière n^endoit pas 
moins être provisoirement exécutée, malgré le pourvoi des usagers 
devant le conseil de préfecture (3). 

289. - Dans le cas où le conseil de préfecture dPabord, et le 
conseil d^Etat ensuite, réformeraient la décision dePadministralioa 
forestière, en déclarant défensables des cantons qui n^'auraient pas 
été reconnus tels par les agents forestiers, les usagers ne seraient- 
ils pas fondés à demander des dommages*intérèts?Sans doule,iI arri- 
vera généralement que les conseils de préfecture prononceront assez 
à temps pour que les usagers puissent encore exercer leur droit 
de pâturage; mais qui peut répondre du délai dans lequel inter- 
viendra la décision du conseil d^Etat? N^est^il pas â craindre que 
cette décision, dans le cas où elle serait favorable aux usagers, ne 
leur soit notifiée qu^'après Fépoque où Texercic^ du p&turage a 
cessé d^étre possible ? S^il en était ainsi, la demande endommages- 
intérêts des usagers paraîtrait fondée ; car ils auraient, parle fdt de 
Fadministration forestière, été privés d^un droit reconnu légitime 
par Tautorité administrative supérieure. Cependant, le conseil d'E- 

(1) Quoique l*art. 67 n'indique pas le recours au conseil d'Etat, le ponrroi 
est de droit , c'est ce qu'a fait observer M. Mecbin , chambre des députés , 
séance du 24 mars 1827. F. suprà, comm. de l'art. 65. 

(2) Séance du 24 mars 1827. 

(3) C'est ce qui résulte positivement des explications de M. de Martigoac, 
à la chambre des députés, séance du 24 mars 1827 : a L'article 67, a dit M. 
le commissaire durci, interdit aux usagers l'entrée dans les cantons qui n'au- 
ront pas été déclarés défensables. Si, malgré cette prohibition , les usagers 
faisaient.entrer leurs bestiaux dans des parties non défensables, prétendrait- 
on arrêter l'effet des poursuites en soutenant qu'il y a recours au conseil de 
préfecture? Gela ne peut pas 6tre; il faut que la décision de l'administratiop 
forestière soit exécutée provisoirement. Pendant ce temps, la prohibition doit 
dtre observée 9 et ceux qui la violeraient seraient passibles des peines portées 
par la loi. » 
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tat a refusé d^allooer des dommages-inlérèts à ane commune dont 
les droits avaient été reconnus par un arrêté du conseil de préfec- 
ture de r Allier^ contre lequel le ministre des finances s^était vaine- 
ment pourvu (!}. 

290.- Userait à souhaiter, dans Hntérét d^une bonne justice^ 
que le Conseil d'Etat reconnût combien cette décision est contraire 
à Péquité. Ce ne serait pas, an surplus, la première fois que le con'« 
seil d^fitat réformerait sa jurisprudence en matière de dommages^ 
intérôls. IM décret du ^ mai 1810 {Ravier} et une ordonnance du 
22 juillet 1818 {P^aucresson)^ ont déeidé que l^utorité administra- 
tive était ineonqpétente pour statuer sur les dommages-intérêts, ré- 
clamés accessoirement aux demandes principales formées devant 
rautorilé administrative. 

Cette opinion est partagée par MM. Macarel, dé Côrmenfn et 
Chauveau(^}« Néanmoins, nous pensons avec M. Serrigny que, si 



(1) Ordonnance du 25 mai 1855 (comm» de l'bU) ainsi conçne : En ce qui 
concerne les dommages-intérêts;— Considérant que Tarticle il7 deTordon- 
nance réglementaire du Code forestier porte qu'en ces matières, le pourvoi 
contre les décisions des conseils de préfecture aura effet suspensif jusqu'à 
la décision rendue par nous en conseil d'Etat, et que Fexécution de cette dis- 
position, prescrite par des moU& d'intérêt public, ne peut donner lieu à des 
dommages-intérêts envers la partie qui a obtenu la^ décision déférée à aotre 
conseil d'état... Sont rejetées les conclusions de la commune d'Isle-sur-Har- 
mande, tendant à ce qu'il nous plaise condamner l'Etat à lui payer, à titre de 
dommages-intérêts, telle somme qui sera ultérieurement déterminée ou qu'il 
nous phira d'arbitrer (R. F., t. 5, p. 172 ; le Journal da palais donne à cette 
ord. la date du 15 mai). 

(2] H. Macarel qui rapporte ces décisions (Elém. de Jurisp. admin. t.]l«r, 
p. 91, n*' 125) pose en principe général que les tribunaux ont seuls le pouvoir 
de prononcer sur les dommages-intérêts réclamés par les parties, soit devant 
les conseils de préfecture, soit devant le conseil d'Etat. » M. de Cormenin, 
(t. 1, p. 79), commentant l'art. 38 du décret réglementaire du 22 juillet 
1806, qui prononce une amende de 150 fr. contre la partie qui succombera 
dans sa tierce-opposition à une ordonnance du conseil d'Etat, sans préjudice 
des dommages-intérêts de la partie, s'il y a lieu, s'exprime ainsi : « C'est aux 
tribunaux seuls à prononcer, s'il y a lieu, dans ce cas, comme dans tous les 
atUres^ sur les dommages et intérêts. Les parties doivent s'abstenir de former 
une semblable demande devant le conseil d'Etat. » — Conlrà, ord. du 31 
oct. 1821 (Schmilh), Enfin, M. Chauveau (Principes de compétence, tome 1«% 
B» 697) , s'exprime ainsi : « Tout fait qui peut donner naissance à une de- 
mande en dommages-intérêts, est en dehors de la sphère administrative. La 
connaissance d'une semblable demande ne peut donc être soumise qu'à l'au- 
torité j[udiciaire, quelque soit l'acte qui ait servi de prétexte à l'action domma- 
geable , ou quoiqu'on prétende que cette action n'est que la conséquence 
d'un acte admîiiistratif. » 
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la question qui donne naissance à la demande en dommages-âifé^ 
réls est du contentieux administratif, Fautorité est cofiipétêâte 
pour en connaitre. Ce point a élé^ depuis les décisions précitées^ 
formellement résolu en ce sens, par .un grand nombre d^ordon^anees 
qui ne permettent pas de douter que cette nouvelle jurisprudenee 
ne soit celle que le conseil d^Etat adopte définilivemeot. II qV "^^ 
rait donc rien de surprenant à voir la décision unique^qui repousse 
la demande en dommages-intérêts formée par les usagers, contre^ 
dite par des décisions contraires, qui seraient, nous le croyons^ 
conformes aux vrais principes (1)» 

291.-*Lorsqu^l s^agit de statuer sur la défensdbrlîtë, le coi»e3 
4e préfecture ne doit envisager que cette seule question de fttt : 
La forêt peut-elle supporter, sans un dommi^e trop considérable, 
rintroduction des bestiaux ? Nulle considération étrangère tirée 
des besoins des usagers ne doit inHnencer la décision deFautoriié 
administrative. Ainsi, le conseil d^Etat a annulé, comme contraire 
^aux dispositions de Tarticle 67, Tarrété d^un conseil de préfeclare 
qui avait permis le parcours aux habitants d^une commune, es se 
fondant sur les besoins de ses babilants, sans examiner si le feois 
était ou non défensable (2). Le même motif a déterminé Tannula- 
tion de Tarrété d^un conseil de préfecture qui avait ordonné à l'ad- 
ministration forestière de livrer aux diverses sections A^un^ com- 
mune, des cantons de bois communaux pour le pâturage, en se 



(f) Voy, M. Serrîgny, Compétence adminislrative, n«» 351, 35d'et945. 
Cet auteur cite, à Tappui de la doctrine que nous partageons avec lui sur la 
compétence de Taulorité administrative en m.'ttière de doramages-intérêU : 
io Ord. du 27 août 1833 (Qu€slel)y qui décide queTaclion en dommagei-in- 
iéréês mtentée par wa vaiturier contre TEtat, à raison de la rupture d'un pont, 
n'est pas du ressort des tribunaux, mais de la compétence administrative, el 
conséquemment du conseil d'Etat en dernier ressort ; 2« Ord. du 8 nov. 1833 
(Compagnie des trois ponts) f qui décide que Faction intentée par les cotces- 
sionnaires d'un pont, et qui tend à obtenir,^ soit contre TEtat, soit contre le 
concessionnaire d'un nouveau peut, des dommages^intérêts pour le pr^dice 
que la compagnie prétend recevoir de la construction de ce nouveau pont, est 
de la compétence administrative ; 3° Ord. du 19 déc. 1839, qui condamoe 
l'administration, en la personne do ministre des travaux publics, ^pajf.^ 
3000 fr. de dommaffes'intérêts à un sieur Lœmé . à raison des blessures qn'il 
s'était faites en tombant dans un puits laissé ouvert par la faute des agents de 
Fadministration ;A^ Ord. du 28 janvier 1841 (Jones), qui apprécie les dom^ 
mages^intérêls causés à une estacade construite dans un port maritime, et 
condamne Fauteur de ces dommages à les réparer. — On pourrait mul(* ' "" 
ces exemples. 

(2) Ordonnance du 10 cet. 1834, R. F., t. 5, p. 82. 
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fi>lBEdaD(, non sur la défimsabilité constatée de ces bois j mais sur 
Fasage suivi et sur les besoins des habitants (t). 

292. - A plus forte raison, le conseil dé préfecture excéderait- 
il ses pouvoirs si, au lieu de résoudre directement la question de 
défensabilité, il prescrivait un mode d^exploitalion des forêts qui 
permit d^autoriser sans inconvénient Texercice des droits d'usage. 
Il est évident que, si la question de défensabilité est du conten- 
tieux administratif, les opérations d^aménagement, d^exploitation 
et de culture ne peuvent jamais avoir ce caractère. Ainsi, lorsque 
Fadministration forestière a décidé qûll 'est utile et nécessaire 
d^exploiterùne forêt en jardinant, le comell de préfecture ne peut 
prescrire de faire des coupes successives ensuivant une ^vision 
de la forêt, par cantons déterminés (2). 

Cette solution tranche définitivement la question de savoir si les 
forêts peuplées d^essences résineuses, et qui s^exploitent en jardi- 
nant, peuvent être déclarées défensabtes. 

Ce4te question a été agitée lors delà discussion de Farticle â la 
chambre des pairs. A la séance du 18 mai i927, M. de Praslin est 
revenu sur une observation qu^îl avait faite la Teille, et qui con- 
sistait â dire que les bois exploités au furetage ne devaient jan^îs 
ètjre déclarés défensables (3). Cette opinion a été confirmée par 
celle de M. le directeur général des forêts, qui a déclaré que 
jamais Fadministration n^avait considéré comme défensables, à au- 
cune époque, les bois qui s'exploitent de cette maniéi'e; et que, si 
Fexercice du pâturage y avait été quelquefois toléré, c^était un 
abus qui devrait être réprimé (4J. 



(1) Ord. du 30 nov. 18:S6, R. F., t. 5, p. 442. 

(%) Ord. du 15 août 1840 [pwMii. à'Eckalon), R. F., t. 6, p. 292- 

P) F. suprà, no 28S. 

(4) Même séance, du 18 mai 1827. — Contra Curasson, sur Proudhon, u^ 
506. La meilleure réponse aux obJeciioBs de cet auteur . se trouve dans le 
compte rendu de Tordonnance ci-dessus citée, du 1er août 1840 (comm. d'E" 
ehal<m)t dans lequel on lit ce qui suit: « Le mode d'exploitation enjardinarUy 
usité dans les forêts peuplées d'essences résineuses, permet aux jeunes plants 
de pousser et de croître à Tombre des grands arbres qui entretiennent une 
bnmidtt^. salutaire au repeuplement ; mais il en résulte que les jeunes pous- 
ses se trou?ent disséminées sur la surface de toute la forêt, et, par la nature 
môme du mode de peuplement, qui ne s'entretient et ne se perpétue que par 
semis, on ne peut douter que Tabroutissement et le piétinement des bestiaux 
ne soient de nature à amener la ruine des cantons de bois dans lesquels ils 
seraient introduits. — Aussi, en principe général, l'administration est-elle 
d'avis que les bestiaux doivent être écartés avec le plus grand soin des forêts 
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Les forêts peuplées d^essences résineuses, quel que soit leur âge, 
ne peuvent être abandonnées au pÀturage avant d'^avoir été dé- 
clarées défensables, alors même qu^elles ne s^exploiteraient pas 
en jardinant. II en est de même des futaies de tout âge. H. k 
directeur général des forêts a fait, à cet égard,, dans ta discussion 
de Tarticle à la chambre des députés,. les observations suivantes : 
< On vous a dit tout à Fbeure que Tentrée des bestiaux avait élé 
refusée dans les futaies qui avaient cent ans. Il n^y a là rien d^é- 
tonnant : de nouvelles plantations pouvaient motiver ce refus. 
Diaprés le système d^aménagement que Ton suit aujourdliui, il 
est possible que Pentrée des bestiaux soit aussi interdite dans 
des bois qui pourraient paraître défensables ; et qui, semés de jeu- 
nes plants, doivent être protégés contre la dent du bétail par 
une administration conservatrice. On sait que la plus grande dé- 
vastation des bois provient des bestiaux. Plusieurs orateurs Tont 
dit à cette tribune : ce sont les usagers qui font le plus de tort aux 
forêts (1).» 

293, - Cest surtoutà Toccasion du pâturage^ proprement dit, 
que s^est élevée la question de savoir si les titres qui fixent Vâge 
de la défensabilité ne doivent pas remporter sur la disposition 
de police introduite par la loi pour réglementer Texercicedu 
droit. 

Le doute n^est plus permis aujourd'hui après les solutions nom- 
breuses que fournissent, soit sur le pâturage prc^rement dit, soit 
sur le panage, la jurisprudence de la cour de cassation et celle du 
conseil d'^Etat. Les deux juridictions les plus élevées dans Fordre 
judiciaire et dans Tordre administratif ont consacré en principe , 
que la déclaration de défensabilité n'est qu'une mesure de police 
qui n'affecte nullement le fond du droit, dont l'exercice peut tou- 
jours être réglementé par la loi, quelles que soient d'ailleurs les 

de sapins qui s'exploitent en jardinant, et que ces forêts doivent être considé- 
rées comme déjeunes recrus perpétuels , constamment non défensables. » (B< 
F., t. 6, p. 292). 

(1) Séance do 24 mars 1827. — La cour de cassation a implicitefiaent in- 
connu que les futaies de sapins doivent, comme toutes les forêts , être décla- 
rées défensables. On Ht dans un arrêt du 17 décembre 1835 : Attendu que, 
si la cour de Besançon a jugé... que le parcours pouvait être exercé dans les 
forêts de sapins, elle a, en même temps, décidé que la question de défensabi- 
lité de ces forêts n*était pas douteuse, ce qui laisse intact le droit apparteaaDt 
à Tadministration forestière de déclarer cette défensabilité (S. V., t. 56, 1^' 
partie, p. -416). — Voy. aussi cass., 25 mai 1810, et 20 février 1815. — ^ 
Gurasson, sur Proudhon; n"" 499. 
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6tipulatioD8 particulières du titre. Par conséquent, on ne peut 
jamais invoquer contre Papplication de ces dispositions de police, 
qui sont d^ordre public, les droits acquis antérieurement au 
Gode forestier, conforme en ce point à l'article 1^ du titre xix de 
Tordonnance de 1669 (1). 

294.- n résulte des explications qui précédent, que les usagers 
sont en délit, toutes les fois qu'ils introduisent leurs bestiaux dans 

(i) Jurisprudence delà cour de cassation. — Panagb. — Arrêt da 25 
mars 1837 (R. P., t. 5, p. 469); Ârrèt du 31 décembre 1838, qui rejette le 
pourvoi contre un arrêt de Nancy, du 30 juillet 1836, indiqué ntprà, note du 
R« 282. — Arrêt du 11 juin 1841 (R. P., t. 6, p. 427). 

Pâturage. — On peut citer un grand nombre d'arrêts : 20 juillet 1810 
(R. F., t. 2, p. 815) ; 26 janvier 1824 (R. P., t. 2, p. 959); 25 juin 1824 
(Sirey, t. 25, 1»« partie, p. 152 et 155, 2 arrêts); 10 sept. 1824 (Sirey, t, 
25. 1'* partie, p. 65)^ 22 juin 1826(DaHoi, alph., F> Porêts , p. 788); 2 
février 1831 (S. V., t. 31, l'« part., p. 24); 5 juin 1835 (S. V., t. 35, 1" 
part., p. 733); 19 nov. 1836, arrêt solennel très-motivé (Dalloz, 1837. p. 17). 

Opinions des auteurs. — Plusieurs jurisconsultes se sont occupés de la 
question au point de vue du pâturage. Ceux qui la décident dans le sens de la 
jurisprudence de la cour de cassation sont : Favard de Langlade , Rép. , P 
Droits d'usage, sect. 1^", g 2, n* 11 ; Merlin, Rép. et Quest. de droit, F*« 
Usage ; Baudrillart, G)de forest., sur Tart. 67, et Dict., Y» Pâturage ; Curas- 
son, sur Proudhon, n^ 497 et suiv. ; d'Avannes, Des droits d'usage dans les 
bois de TËtat, p. 104 et suiv. 

L^opinion des auteurs serait donc unanime, si Merlin, dans son Supplément 
au Rép., n^était revenu sur sa première opinion, et si M. Curasson, d'accord 
avec Merlin et Proudhon, n'admettait une distinction importante. Ces auteurs 
pensent que si les titres sont positifs et absolus, ils doivent prévaloir sur les 
dispositions de police du Code forestier. (Voy. surtout Curasson, sur Proudhon, 
n* 502.) Cette opinion, très-bien réfutée par M. d* A vannes, locê cikUo, étant 
repottssée par la jurisprudence de la cour suprême, il est superflu de s'y arrê- 
ter plus longtemps. 

Jurisprudence du conseil d'état. — Ord. du 28 octobre 1829. — Dans 
cette espèce, la commune d'Atmoux invoquait Tarticle 218 du Code forest., 
et cherchait à se prévaloir de droits acquis. Le ministre des finances répondait 
qu'il ne s'agissait pas de contester la validité des droits d'usage , qu'il était 
seulement question d'en régler l'exercice. Aussi la requête de la commune a- 
t-elle été rejetée par le motif que , le conseil de préfecture en réglant la dé- 
fensabilité, pour l'année 1828, suivant l'état et la possibilité de la forêt, n'a- 
vait fait que se conformer à l'article 65 du Code forestier. — Voy. R. P., t. 
4, p. 312. Voy. dans le même sens, Ordonnance du 13 mat 1831 [eotnm. de 
Mouihe et autres), R. F., t. 4, p. 475. —- A plus forte raison, doit-on déci- 
der ainsi dans le cas où la- possession des usagers se fonde sur un simple 
usage local. Décrets des 17 nivôse, an xiii, et 19 juillet 1810, cire, du 20 
juilletl811,no445. — Cass., 1«' avril 4808, 7juilletl809,et i5mars 1811.' 
(Voy. ces documents à leurs dates, Rec. des règ. forest.) Ord, du i^juilUl 
1835:(comm. de Yerjon), R. F., t. 5, p. 221 ; Ord. du 30 nov. 1836, R. F., 
t. 5, P..442. 
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la forêt, sans justifier d^ane déclaration de défensabilité expresse 
et spéciale pour le canton dans lequel les bestiaux sont rencoBlrés, 
On conclut de là, l"* qu^il n^est pas nécessaire de mettre les forêts 
«n défends, et que le délit résulte suIGsammenl de Tintroduction 
des bestiaux dans un canton non désigné pour le pâturagç (1), 
alors même qu^il n^en serait résulté aucun dommage (2); 2^ que 
r usager poursuivi, à raison de ce délit, ne peut jamais élever une 
question préjudicielle tirée, soit de sa qualité d^usager, soit de ce 
qu^une instance judiciaire ou administrative serait engagée pour 
faire reconnaître défensable le canton dans lequel les bestiaux ont 
été trouvés. Toutes ces exceptions sont inadmissibles, parce qu^en 
supposant réels les faits sur lesquels elles seraient établies, ces Êiils 
n''ôleraient pas au fait poursuivi, comme le veut Tarticle 182 du 
Code forestier, tout caractère de délit ou de contravention (3}. 

295.-L''artîcle 67 ne contient aucune sanction pénale destinée 
à réprimer le délit qu^il définit. Un amendement de la commission 
de la chambre des députés avait ajouté à Tarticle : sous les peines 
portées par V article 1 99 ; mais un second amendement imprime 
sous le litre dVrra/a indiquait que Tarticle devait se terminer par 
ces mots : à peine d'une amende c/^ 10 «lOO/r. 

La discussion qui s^est élevée sur ce point porte le cachet de la 
confusion qui se manifeste trop souvent dans les assemblées parle- 
mentaires. M, FumeroD d'Ardeuil, commissaire du gouvernement, 
combattit Tamendement de la commission, en prétendant que la 
sanction pénale de Farticle se trouvait dans Tarticle 76 et non dans 
Tarticle 199. 



(1) Gass., 5 déc. 1819 et 30 avril 1824 (Joornal da pal., aux dates indi- 
quées), 4 sept. 1859 (R. F., t. 4, p. 300) ; 14 nov. 1835 (Dali., t. 36, !'• 
part., p. 61). — y. iuprà, n» 286. 

(2) Jurisprudence conslante sous Tordonnance de 1669. Voy. Cass., 21 
vendém. an xii ; 26 brumaire an xii ; 26 déc. 1806 ; 10 juillet 1810; 7 
déc. 1810; 15 fév. 1811 ; !«' août 1811 ; 10 avril 1812 ; 5 avril 1816; 
21 mars 1817 ; 50 mai 4818 et 19 février 1825. —On lit dans ce dernier 
arrêt : Vu Tart. 10, titre xxxii de lord, de 1669 ; — Attendu que, des dis- 
positions de cette loi et de Tavrs du conseil d'Etal du 16 frim. an xiv, iJ ré- 
sulte que la seule introduction de bestiaux dans un bois non déclaré défen- 
sable, est un délit susceptible des peines portées au susdit art. 10 de Tord., 
et que ces peines sont indépendantes du dommage causé ; ... etc. (Voy. ces 
arrêts , Journal du pal. aux dates indiquées]. 

(3) Cass., 10 déc. 1829 ; 3 avril et 8 mai 1830 (R. F., aux dates indi- 
quées); — Douai, 22 février 1833 (Dali., t. 33, 2* part., p. 98). 
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H. Favard de Langladc, rapporteur de la commission, répon- 
dit : «L^article 76 prononce une amende contre le pâtre ; mais cet 
article n''est pas applicable au cas dont il s^agit, qui est celui od 
Tusager conduit lui-même ses bestiaux dans le bois. Cependant, 
pour que cette disposition ait une sanction, il faut bien prononcer 
une amende contre ces usagers, qui les empêchera de conduire 
leurs bestiaux dans des cantons qui n^'auraient pas été déclarés dé- 
fensables. Par ce motifje persiste dans ramendement.> L^hono- 
rable rapporteur n^a pas expliqué si la commission entendait per- 
sister dans le premier ou dans le second amendement. 

Enfin, M. de M artignac fit observer que <si la chambre adoptait 
la disposition proposée par la commission, il en résulterait une 
contradiction entre Farticle j67 et Tarticle 76. En effet, Tarticle 67 
contient la prohibition dont Tarticle 76 punit la violation. On pré- 
tend que cette peine ne pourra être appliquée aux usagers qui con- 
duisent eux-mêmes leurs bestiaux, puisque Tarticle 76 ne s''est ser- 
vi que du mot pâtre. Mais il est évident que la loi entend par là 
celui qui se trouve préposé à la garde du troupeau, et, par consé- 
quent, Tusager, saille conduit lui-même.» (i). 

Ces observations déterminèrent le rejet de Tamendement de lacom- 
mission ; c^est-à-dire que, ropjnion qui attribuait Farticle 7^ pour 
sanction pénale à l'article 67, prévalut dans cette première partie 
de la discussion. Cependant, après plusieurs explications étrangères 
au déliât actuel, la séance fut levée sans que Tarlicle fût voté. Lors de 
la reprise de la discussion, le 26 mars 1827, le ministre des finances, 
remaniant Tarticle 67, proposa une rédaction définitive, au moyen 
de laquelle il le terminait, comme le premier amendement de la 
^commission, par ces mots : sous les peines prononcées part article 
199. Le président de la chambre déclara que la discussion se trou- 
vait rouverte par le seul fait de Tobservation du ministre, et le 
Moniteur porte : ^La cliamhre consultée adopte V amendement tel 
quil a été rédigé par M. le ministre des finances. Elle adopte 
également farticle ainsi ârm^;i^e'.> Néanmoins Paddition proposée 
ne figure pas dans le Bulletin des lois ! 

Quoi qu'il en soit, la jurisprudence est venue en aide à Tobscu- 
rité et à Tinsuffisance du texte de la loi. 11 est évident qu'en pré- 
sence de la confusion du débat, on ne peut tirer aucune lumiè- 
re delà discussion législative. Il faut donc se borner à interpréter 



(1) Séance du 24 mars 1827. 

I. 37 
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la loi parla loi même, et, dés lors,il devient manifeste que la sanc^ 
tion pénale deTarlicle 76 est insuffisante, et que Tarlicle 199 est 
seul applicable. D^un autre côté, Taddition proposée par la com- 
mission et par le ministre, bien qu^elle levât toute difficulté, n^é- 
tait nullement nécessaire. £n effet, Tinterdiclion du pâturage est 
de droit commun. On ne peut Texercer dans les bois qu^en vertu 
d^un titre d'usage. Or, Fusager, quel que soit son titre, ne peut 
faire pâturer ses bestiaux que dans les cantons défensables ; par 
conséquent, hors de ces cantons, il n^est qu^ un délinquant ordÎDaire 
soumis â la pénalité de Tarticle 199 (1). 

296. -£st-il besoin d'ajouter que la déclaration de défensabilité 
ne profite qu'aux usagers? que, par conséquent, cette déclaration 



(1) C'est CD ce sens que la cour de cassalion a constamment pronoocé: 
Voy. arrêts des 8 mai 1830 (R. F., t. 4. p. 367); 16 janvier 1856 (Dali., 
4856, !"• partie, p. H7) ; — Ce dernier arrêt est ainsi conçu : La cocr , 
vu les art. 67, 76, H9, 482 et 199, C. foresl. : — Attendu que le sursis 
à Faction correctionnelle jusqu'après le jugement par les tribunaux ei-' 
\ils, de Texception préjudicielle proposée par les prévenus, ne peut être or- 
donné qu'autant que le droit allégué ôtcrait tout caractère de délit au fait in- 
criminé ; — Attendu que le bois où a eu lieu la dépaissance pour laquelle les 
sieurs Naudin sont poursuivis, n'ayant pas été déclaré défensable par l'admis 
nisiration forestière, les prévenus, alors même qu'ils seraient usagers, ne 
pouvaient, sans délit, y introduire leurs bestiaux, aux termes de l'art. ii9, 
C. forcst. ; — Attendu que la peine encourue pour ce fait est celle de l'art. 
199, quelle que soit la qualité des prévenus ; — Qu'en effet, l'art. 76, qui ne 
prononce qu'une amende de 5 à 50 fr. contre le pâtre, et, en cas de réci« 
dive, un emprisonnement de 5 à 15 jours, ne s'applique, d'après la- combi- 
naison de cet article avec ceux qui le précèdent, qu'au pâtre choisi par Tau- 
torité municipale, pour garder le troupeau commun ; que le fait prévu par 
les art. 07 et 119 constitue le délit de dépaissance puni par l'art. 119, et 
dont les propriétaires de6 animaux sont responsables, selon cet article ; — 
Qu'il suit de là que, parle sursis ordonné, le jugement attaqué a fait une 
fausse application de l'art. 182, et violé l'art. 199 précité ; -^ Casse. 

La cour de Dijon suit la jurisprudence de la cour de cassation. Voy. arrêt 
inédit du 50 décembre 1855 (aff. Pitoizet) : — Considérant qu'il résulte du 
procès*verbal dressé le â4 août 1855, parle sieur Edme Munier, garde des 
forêts à la résidence du Petit-Jailly, commune de Touillon, que ce jour 24 
août 1855, sur les 6 heures du soir, il a trouvé dans un taillis de 20 ans de 
recru appartenant à ladite commune de Touillon, le nommé Jean Pitoizet, 
propriétaire, demeurant au hameau de Yaugimois, commune de Villaines, qui 
gardaîtet faisait pâturer dans ledit taillis, trois bœufs en troupeau séparé; 
qu'aux termes de l'article 67 du Code forestier, les usagers ne peuvent qael 
que soit l'âge ou l'essence des bois, exercer leurs droits de pâturage et de pacage 
que dans les cantons qui ont été déclarés défensables par l'administration fo- 
restière ; — Que l'infraction à cette disposition est punie des peines pronon- 
cées par l'article 199 du même Code ; — Qu'ainsi,el en ssupposant que les ba- 
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ne fait pas disparaître ]e délit de pâturage commis par un indivis 
du non usager? Le tribunal de Lons-Ie-Saulnier a^ait cependant 
jugé le contraire le 26 juillet 1837, et il a fallu qu'un arrêt de Be- 
sançon vint réformer celle étrange doctrine (!}. 

297. -Il est de principe en matière forestière , que la bonne foi 
ne peut jamais excuser le délinquant. Plus de vingt arrêts rendus 
tant sous Tancienne législation que sous la nouvelle, ont explici- 
tement consacré ce principe qui n^a jamais été plus solidement éla* 
bli que par un arrêt de cassation du 2 mai 1835, intervenu sur une 
question de défensabilité (2). 



bîunts du hameao Vaugîmois où est le domicile de Pitoiset, aient un droit de 
parcours dans les bois de la commune de Tooîllon, il n'en faudrait pas moins 
conclore que le dit Pitoiset a commis le délit qui lai est imputé, puisque le 24 
août dernier le taillis où cet individu faisait pâturer ses trois bœufs,n*avail pas 
été déclaré défensable ; — Que dès lors ce n'était pas Tarticle 72 du Codo 
forestier y mais bien Farticle 199 de ce Code qui était applicable et devait étis 
appliqué à Jean Pitoiset ; — Vu les articles 67, 199 du Code foresliçr, etc. 
Voy. aussi infrà le comment, de Fart. 76 . 

(1) Arrêt inédit de la cour de Besançon, en date du 12 mars 183S. Du 
même jour, arrêt identique, aff. Monnot. 

(2) Cet arrêt est ainsi conçu : Àttenda qu'en défendant aux tribunaux d'ap- 
pliquer aux matières forestières les dispositions de ce code relatives aux cir- 
constances atténuantes, et conséquemment de modérer, d'après ces circon- 
stances, les peines encourues, le Code forestier rejette implicitement cette 
exception de prétendue bonne foi, qui ne peut prévaloir sur la preuve légale 
des délits matériels et dûment constatés; — Que Tart. 203 du nouveau code 
n'a fait que reproduire en d*autres termes Tart. 14, titre xxxii de l'ordon^ 
nancede 1669, qui défendait aux tribunaux de modérer les amendes applica- 
bles aux délits forestiers, et qu'une jurisprudence constante en a tiré la con<^ 
séquence qu'ils ne pouvaient, en se fondant sur des motifs de bonne foi , 
dispenser de ces peines ceux qui les ont encourues; que l'autorité admini- 
strative supérieure a seule le droit d'apprécier des exceptions tirées d'une er- 
reur involontaire, pour accorder, d'après cette appréciation , les remises ou 
les réductions que ces circonstances et Téquité peuvent faire admettre ; mais 
que les tribunaux ne peuvent, en aucun cas , s'affranchir de l'obligation qui 
leur est imposée de prononcer les peines portées dans la loi sur le fait ma- 
tériel de la contravention ; — Que s'il leur est défendu de modérer, d'après 
des considérations tirées de la bonne foi des prévenus trouvés en flagrant dé- 
lit, les peines par eux encourues, ils ne peuvent, à plus forte raison, les ren- 
voyer par les mêmes motifs, des poursuites dont ils étaient l'objet, et qu'en 
le faisant, ces tribunaux commettent un excès de pouvoir que la cour doit 
réprimer ; — Attendu , en fait , que divers procès- verbaux dressés par lo 
garde cbampêtre de la commune de Scragnolles constatent, !<> que, vers la fm 
de décembre 1831, plusieurs particuliers de cette commune introduisirent 
dans le bois communal alors déclaré défensable, ou y firent introduire à garde 
séparée leurs troupeaux, composés de moutons et de chèvres; 2° que, dans 1q 
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298. -Les étangs enclavés dans les forêls ne sont pas générale- 
ment censés faire partie du sol forestier. Aussi, la cour de Kancy 
a-t-elle décidé que les droits d^usage dont ils sont grevés, quand 
ils sont à sec^ ne sont pas susceptibles de rachat (1). 

Cependant, la cour de Colmar a décidé que,lorsqu''une commu- 
ne a un droit de morte-pàture sur une forêt, ce droit s*étend sur 
les étangs enclavés qui paraissent formés aux dépens du sol fores- 
tier. Cette même cour a jugé, en outre, que ce droit de pâturage 
doit s^exercer, sur les étangs, sans délivrance ni déclaration de 
défensabilité, pendant les années d^eau et après la récolte de Tan- 
née à sec, pourvu qu'il y ait des chemins d'^étang (2). 

ARTICLE 68. 

L'administration forestière fixera, d'après les droits des 
usagers, le nombre des pores qui pourront être mis enpa- 



eonrant de janvier 1852, et lorsque ce bois n'était pas encore déclaré défensabîe, 
les mêmes îndividtts , malgré les défenses de T autorité locale, comtouèreot 
Tintrodactiou de leurs moutons et de leurs chèrres dans ce même bois où de- 
vait se faire nne récolte de glands, qui, dévorée par les animaux illégalemeol 
introduits au parcours, ne put, cette année-là, être affermée, délits préTus 
et punis parles art. 67, 72, 110 et 199 du Code forestier ; — Que cepen- 
dant le tribunal correctionnel de Grasse , devant lequel les prévenus onc été 
traduits à la requête de Tadministration des foréis , en annulant les procès- 
verbaux par des motifs de forme que n*a pas accueillis le tribunal d'appel, a 
mis tous les prévenus hors d'instance , et que le tribunal correctionnel de 
Draguignan a, par d'autres motifs, confirmé au fond le jugement dont Tappel 
hii était déféré ; — Que, pour échapper aux dispositions de lot dont il avait à 
faire l'application , le tribunal supérieur s'est appuyé, i^ sur une ordonnaoce 
de 1829 qui n^a pas été représentée et que l'on ne peut supposer avoir, aa 
mépris des prohibitions formelles du Code forestier y autorisé les habitants de 
la commune de ScragnoDes à introduire dans le bois communal à garde sépa* 
rée, et lorsqu'il n'était pas défensable, des troupeaux de moutons et même 
de chèvres, dont Tintroduclion dans les bois est en tout temps interdite ; 2* sur 
ce que, d'après toutes les circonstances du procès , les préTenus étaient, de 
fait, aux yeux du tribunal , dans un état de bonne foi qui devait les faire ren- 
voyer delà plainte; — Mais que ce moyen d'anéantir, par des considérations 
d'équité que la cour n'a point à apprécier, des délits légalement constatés, 
présente à la fois une infraction aux règles de compétence, un excès de pou- 
voir et une violation formelle tant de l'art. 203 du Code forestier que des au- 
tres dispositions de ce code, dont le tribunal correctionnel avait à faire l'ap- 
plication aux délits constatés par des procês-verbaux dont ce tribunal a 
reconnu la régularité , et dont les énonciations n'ont pas été méconnues : — 
La cour Casse et annule, etc. 

(1) Arrêt du 30 janvier 1840 (Dali. t. UO, 2« part., p. 04). 

(2) Arrêt du 27 avril 1838 (Grandvillars) ; Journal des arrêts de Colmar, 
t. 35, p. 43. 
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nage> et des bestiaux qui pourront être admis au pâturage. 
(C.f.,65, 77..0rd. H8, 419.) 

SOMMAIRE. 

299. Etat du droit arantle Code.-- DifféreDce avec le droit nouveau. 
500. Sens de l'article 68. 

301. A quelle juridiction doivent être soumises les contestations sur le 
nombre des bestiaux? 

302. Cas dans lequel l'autorité administrative reste compétente quant au 
nombre des bestiaux. 

COMMENTAIAE. 

299. "Sous Tcmpire de rordonnance de 1669, les grands maî- 
tres des eaux et forêts fixaient seuls, sans contrôle et sans recours, 
le nombre des bestiaux que les usagers pou vaient introduire dans 
les cantons défensables (I). Ils appréciaient ainsi, tout à la fois, la 
possibilité de la forêt et les besoins des usagers. Le nombre des 
bestiaux était déterminé diaprés ces deux éléments combinés , 
LVxercice de ce pouvoir n'avait rien d'anormal, alors que Tadmi- 
nîstralion forestière exerçait une véritable juridiction, et que le 
pâturage était considéré comme une sorte de tolérance toujours ré- 
ductible à la volonté du souverain. Mais, depuis que cette tolérance 
s'est convertie en droits reconnus, et que ces droits, considérés 
comme des servitudes, sont devenus de véritables propriétés com- 
munales, un pareil état de cboses ne peut plus subsister. 

300. - Ainsi, la disposition de Tarticle 68, qui charge l'admini- 
stra lion forestière de fixer le nombre des bestiaux d'après les 
droits des usagers, ne doit pas être entendue dans le sens d'une 
fixation définitive, et contre laquelle T usager n'aurait aucun recours 
possible. 

301 . - La seule incertitude qui puisse se présenter est celle qui 
naîtrait de la question de savoir si c'est à l'autorité judiciaire, ou 
bien à l'autorité administrative, que doivent être soumises les 
contestations sur la fixation du nombre des bestiaux. Le silence 
de la loi porterait â penser, au premier abord, qu'on doit rai- 



(1) Titre xix, art. 5. — Voy. Pecquet sur Tarticle. et Fréminville, t. 5^ 
p. 525. — Voy. aussi Fart. 14, d'une ordonnance du grand maître dcParis';? 
du 30mars'1718, rapportée par Pçcquct, t. i«% p. ol4. 
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sonner par analogie, et que Fautorité administfative, compétente 
pour statuer sur la possibilité et la défensabilité , Test également 
pour limiter, diaprés les droits des usagers, le nombre des bes- 
tiaux à conduire au pâturage. Cependant le doute doit bientôt se 
dissiper, si Ton considère quMl s^agit ici précisément des droits 
des usagers, et que retendue de Tusage s^évalue uniquement 
diaprés les titres. Or, c^est là une véritable question de propriété 
qu^on doit apprécier conformément aux régies de Festimation du 
droit d^usage, qui ont été tracées ci-dessus à Toccasion du canton- 
nement et du rachat (1). L^autorité judiciaire, seule juge de toutes 
les questions de propriété, est donc ici également seule compé- 
tente (2). 

302. ^ L'autorité administrative restera toujours compétente 
pour limiter la quantité des bestiaux, en ce sens qu'elle en fixera 
le nombre suivant Tétat et la possibilité de la forêt, abstraction 
faite des droits des usagers. S'il s'élevait à la fois une difficulté 
sur la possibilité do Ja forêt, et sur le nombre de bestiaux que 
l'usager prétend avoir le droit d'introduire en vertu de son titre, 
les deux questions ne pourraient pas être discutées sinaultanémenl 
devant la môme juridiction, et il devrait être statué séparément 
sur chacune d'elles par l'autorité qui doit en connaître. 

ARTICLE 69. 

Chaque année, avant le l**" mars pour le pâturage, et 
un mois avant l'époque fixée par l'administration fores- 
tière pour l'ouverture de la glandée et du panage,les agents 
forestiers feront connaître aux communes et aux particu- 
liers jouissant des droits d'usage, les cantons déclarés dé- 
fensables, et le nombre des bestiaux qiiî seront admis au 
pâturage et au panage. 

Les maires seront tenus d'en faire la publication dans 
les communes usagères (C. f., 65 à 68.- Ord. 118, H^O 



(1) F, suprày no« 177 et suivants. ^ . 

(2) Voy. dans ce sens, Rapp. de M. Roy à îa chambre des pairs. — L'^P'" 
nioD des auteurs est unanime sur ce point. Voy. Curasson, notes sur Prou* 
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SOMMAIRE. 

5i)3. But de Tarticlc 69. 

504. Les déclarations de défensabilité doivent être individueUes lors- 
que le droit de pâturage n^est pas communal. 

505. Le défaut de publication par les maires ne peut jamais excuser les 
usagers qui ont introduit un nombre de bestiaux supérieur à celui 
fixé par l'administration forestière. 

506. L^introduction des bestiaux avant la publication n^estpas un délit. 

507. L^administration peut-elle fixer la durée du pâturage?— Renvoi. 
308. La déclaration de défensabilité n^est-elle valable que pour une 

année?-— Renvoi. * . 

COMMENTAIRE. 

303. - L'article 69 ne fait que déterminer le mode d'exécution 
des dispositions contenues dans les articles qui précédent (1). 

304. - Lorsque le pâturage est exercé par des particuliers, en 
vertu de titres spéciaux, chacun des usagers doit être pourvu 
d'aune déclaration de défensabilité spéciale. Nul ne pourrait se pré- 
valoir de celles qui auraient été accordées aux autres usagers (2). 



dhon, n<» 424, et Code forestier, t. l**", p. 292 ; Baudrillart ; Comment, sar 
Tart. 68 ; Coin-Delisle et Frédérich, 1. 1", p. 520 ; Dali., Jurisp. gén., t. 
8, p. 749, no 2 ; Serrigny, Compét. et organisation admin,, n» 788. — Voy. 
aussi ord. cons. d'Etat, 18 juin i823, et déc. rain. des fin. 5 nov. 1823 (R. 
F., t. 2, p. 151 ^t 172). Remarquez toutefois que ces décisions sont inter^ 
venues à Toccasion de bois particuliers. 

1(1) Une circulaire de radministration des forêts, no 389, en date du 28 
mars 1837, indique aux agents forestiers les formes suivant lesquelles ils 
doivent faire connaître aux usagers les cantons défensables et le nombre de 
bestiaux qu'on peut y introduire. Voy. R. F., t. 5, p. 473. 

(2) Sic arrêt inédit de Dijon du 30 janvier 1833 : — Considérant qu'aux 
termes des articles 118 et 119 de Tordonnance du 1" août 1827, combinés 
avec Tarticle 69 du Code forestier, les usagers doivent faire connaître avant 
le 51 décembre Tétat des bestiaux qui doivent être conduits au pâturage, que 
ce n*est qu^à la vue de cette déclaration que Tadminisiration forestière peut 
déterminer la quantité de bestiaux qui peuvent être admis dans les bois; — Que, 
faute par les usagers d'avoir rempli cette formalité, ils ne peuvent user de 
leurs droits et se prévaloir d'une déclaration de défensabilité donnée à d'au- 
tres usagers. — Qu'en effet, l'administration étant appelée à régler le nombre de 
bestiaux qui peuvent sans inconvénient pâturer dans le bois, l'administration 
ne peut faire un règlement qu'à la vue des états qui lui ont été fournis ; d'où il 
suit que la décision de défensabilité ne peut être invoquée que par les usagers 
qui se sont mis en règle; — Considérant que la demoiselle Perret ne justifie pas 
qu'elle ait accompli les obligations imposées par les articles ci-dessus pour 
user des droits de pâturage qu'elle prétend lui appartenir, en sorte qu'en 
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305. - Aux termes du § 2* de Parlicle 69, les maires sont tenus 
de faire, dans les communes usagères, la publication du dénombre- 
ment des bestiaux et des cantons déclarés défensables. Cette pu- 
blicité est toute dans Fintérèt des usagers, et Ton ne pouvait mieux 
confier qu^à leur représentant naturel le soin de la répandre. Il 
faut remarquer toutefois que Fadministration forestière n''a aucun 
droit de coercition contre le maire, pour le contraindre à Tac- 
complir. Par conséquent, le délit résultant de l'introduction d^un 
nombre de bestiaux supérieur à celui indiqué par Padministratioa 
ne peut être excusé sous le*prétexte que la publication du dénom- 
brement n'aurait pas ét^ faite par le maire (1). 

306. - D'un autre côté, comme Texécution de cette disposition 
€st indifférente à l'administration, il suit que le pâturage et le 
panage peuvent être exercés, dans les bois déclarés défensables, 
avant que la déclaration de défensabilité ait été portée par le 
maire à la connaissance des usagers (2). Il suf&t donc que Fintro- 
ductiou des bestiaux a^t eu lieu en temps permis ; Fabsence de 
publication ne peut jamais constituer les usagers en délit, pas plus 
qu'elle ne les excuserait d'un délit par eux commis. 

admettant même la validité de son titre, elle doit, quant à présent, être con- 
sidérée comme si elle n'en avait pas ; — Qu'ainsi, un renvoi à fins civiles est 
sans objet dans Tétatoù se présente la cause; — Considérant qu'il résulte de ce 
qui précède que la prévenue se trouvant dans la même position qu'un dé- 
linquant ordinaire,doit subir les peines prononcées par les aiticles 199 et 202 
du Code forestier, etc. 

(1) Ainsi jugé par arrêt de la cour de cassation du 29 août 1859. Voy. R. 
F., t. 6, p. 178. 

(2) Sic arrêt inédit de la cour de Nîmes du 25 août 1856 (aflf. Brunel), 
ainsi conçu : — Attendu qu'aux termes de rarlicle 67 du Code forestier les 
usagers peuvent exercer leurs droits de pâturage et de pacage dans les can- 
tons qui ont été déclarés défensables. — Attendu qu'il est convenu au procès 
que, lorsque le prévenu Brunel a introduit le troupeau de son maître dans la 
forêt communale de CoUias,radminislration forestière avait depuis 2 jours dé- 
claré la défensabilité de cette forêt ; et que, dès lors c'est sans motif que 
celte même administration cherche à transformer en délit l'exercice d'un 
droit dont elle avait déjà signalé l'existence ; — Que vainement encore elle 
puise cette culpabilité qu'elle reproche à Brunel, dans ce fait qu'il a introduit 
son troupeau dans la forêt de Collias, avant le moment où le maire a prévenu 
les administrés de la permission qui lui était accordée : — Qu'en effet, la pu- 
blication voulue par le 2« § de l'art. 69, est sans objet pour l'administration, 
elle n'a été ordonnée par le législateur que dans le seul intérêt des usagers ; et 
l'absence de cette publication et parfois peut-être la négligence d*un maire, 
ne peuvent mettre obstacle à la jouissance d'une faculté sanctionnée par Tau- 
torité compélenle. — Par ces motifs, la cour démet de son appel l'adminis* 
Iralion forestière ; — Du même jour , arrêt idenlique , aff. Broche et Jonque. 
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307. - Qoant à la question de savoir si, en déclarant la possibi*- 
lité et la défensabililé, Tadminislralion forestière a le droit de 
fixer la durée du pâturage dans la forêt usagére, voyez ci^dessus le 
commentaire de l'article 65. 

308. Nous avons traité, sous Tarticle 67, la question de savoir 
si Fusager peut se prévaloir, pour Tannée courante, de la dé- 
claration de défensabilité faite Tannée précédente. 

ARTICLE 70. 

Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de pâtu-^ 
rage et de panage que pour les bestiaux à leur propre 
usage, et non pour ceux dont ils font comuierce , à 
peine d^une amende double de celle qui est prononcée par 
rarticlel99.(Ord.ll8.) 

SOMMAIRE. 

309. Eiat du droit avant le Code. 

510. Quels sont les bestiaux dont Tusager doit être réputé faire com- 
merce? 

311. Quid des bestiaux donnés à cheptel? 

3i2. Quid si le titre de Tusager lui permet d''introduire dans la forêt les 
bestiaux dont il fait commerce? 

COMMEKTAIRE. 

309. - La régie posée par Tarticle 70 n^est qu^une conséquence 
de ce principe que Tusage est uniquement destiné à satisfaire aux 
besoins des usagers, et non à leur procurer des moyens de com- 
merce. Il en a toujours été ainsi. 

La prohibition d^ntroduire dans les forêts les bestiaux dont les 
usagers font commerce, se trouve énoncée dans la Coutume de Ni- 
vernois, chap. xv, art. 19. Cette défense a été généralisée par Tar- 
ticle 1^ du titre XIX de Tordonnance de 1669. 

510. - L^ exécution de cet article ne peut présenter aucune diffi- 
culté sérieuse. Les bestiaux dont on fait commerce sont ceux qu^on 
achète pour les engraisser et les revendre. C^est ce que M. Dudon 
a fort bien fait remarquer lors de la discussion à la chambre des 
députés. La suppression des mots : et non pour ceux dont ils font 
commerce, avait 'été demandée par MM. de Montbel et Mesla- 
dier. 

T. I. 38 
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M. le directeur général fit observer que, si Ton admettait les 
bestiaux qui sont un objet de commerce, on ferait tort à ceux des 
usagers qui ne se livrent pas à ce genre dMnduslrie. GVst alors que 
M. Dudon ajoula: <:Oulre Tinjustice, il y aurait difficulté dans 
Texécution, car on est obligé de faire connaître le nombre des 
bestiaux qu^on veut envoyer à Pusage, et ceux qui sont destinés 
au commerce varient sans cesse. D^ailleurs, on ne considère jamais 
comme bétail destiné au commerce celui qui est né dans la ferme. 
— Onn^appelledece nom que celui qu^on achète pour le revendre. 
Il ne peut y avoir de doute à cet égard. Si une ferme possède 
douze vaches et que ces vaches produisent des veaux, il est bien 
certain que ces veaux peuvent aller paitre avec leurs mères.» 
Après ces observations, Tamendement de M. deMontbel a été mis 
aux voix et rejeté (i). 

i 11. -Si le Code interdit Fintroduction des bestiaux destinés 
au commerce, il ne s^ensuit nullement que cette interdiction s^é- 
tende aux bestiaux donnés à cheptel, et qui sont destinés à Tex- 
ploitation et àPengrais des terres de la ferme. La loi nouvelle n^a 
point innové à cet égard. Pecquet, dans son commentaire sur For- 
donnance de 1669, cite deux arrêts du parlement de Paris, des 24 
juillet 1628 et 13 juin 1722, aux termes desquels les usagers ont 
le droit d^envoyer au pâturage les bestiaux dont ils sont détenteurs 
à titre de cheptel ou de louage (2). 

312. La règle de notre article nVst pas une de ces dispositions 
de police devant laquelle doit fléchir tout titre contraire, comme 
lorsquMI s^agit de la défensabilité. Il est évident que, dans le cas où 
le titre de Fusager lui donnerait le droit d^introduire les bes- 
tiaux dont il fait commerce, ce titre devrait recevoir son exécu- 
tion (53. 

ARTICLE 71. 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer 
pour aller au pâturage ou au panage et en revenir seront 
désignés par les agents forestiers. 



(i) Séance du 26 mars 1827. iSic Curasson, sur Proudhon, n» 427. 

(2) Loix forestières, t. 1, p. 524. — Sic Coin-Delisle et Frédérîch, t.l«', 
p. 321. 

(3) Voy. en ce sens Sainl-Yon, livre 1", tit. 30. en note. — Coin-l>elisle 
et Frédérich, 1. 1", p. 521. 
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Si ces chemins traversent des taillis ou des recrus de fu- 
taies non défensableSy il pourra être fait, à frais communs 
entre les usagers et Fadministralion, et d'après l'indication 
des agents forestiers, des fossés suffisamment larges et pro- 
fonds, ou toute autre clôture, pour empêcher les bestiaux 
de s'introduire dans les bois. (C. f. 65, 67, 76,) 

SOMMAIRE. 

313. Lacune dans le § 1^'* deParticle 71. ^ L^autorité qui doit connaître 
des contestations sur la désignation des chemins, n^est pas in- 
diquée. 

314. Divergences entre les auteurs sur les moyens de remplir cette 
lacune. 

315. Système de MM. Coin-Delisle et Frédérich. 

316. Système de M. Gurasson. 

317. Système de M. Serrigny, adopté par Pauteur. * 

318. Discussions devant les chambres législatives. 

319« Remarque sur Tabsence de jurisprudence àrcet égard. 

320. But du § 2« de Particle 71. 

321. La faculté d^exiger rétablissement de la clôture est réciproque. — 
Compétence. 

322. Les actions en curage des fossés sont de la compétence des juges 
de paix. 

COMMENTAIRE. 

313. -Le §1" de Tarlicle. 71 donne aux agents forestiers le 
droit de désigner les chemins par lesquels les bestiaux des usagers 
doivent passer pour aller au pâturage ou au panageet en reVenin 
Là s'^arréle le texte de la loi , qui n^indique nullement Pautorilé 
à laquelle doivent être soumises les difficultés élevées entre Tad- 
minîslration forestière et les usagers sur la désignation des che- 
mins. 

314. - Il y a ici lacune évidente, et les auteurs ne sont pas d'ac- 
cord sur les moyens de la remplir. Dans le silence absolu de notre 
article, la question n'est pas, en effet, sans difficulté. D'un autre 
c6té, celte question est extrêmement grave, car les chemins sont 
des accessoires nécessaires et forcés de la servitude d'usage. Il est 
évident que la désignation de chemins impraticables pourrait ren^ 
dre illusoire l'exercice du droit de pâturage, ei que les usagers 
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pourraient invoquer en leur faveur rarlicle 701 du Code civil. 
Nous allons exposer successivement les systèmes divers qui se 
sont produits, et nous indiquerons ' ensuite celui auquel nous 
croyons devoir nous arrêter. 

315. NM. Coin-Delisle et Frédérich, raisonnant par analogie, 
attribuent aux conseils de préfecture la connaissance des contes- 
talions qui peuvent s^élever sur la désignation, faite par les agents 
forestiers des chemins que doivent suivre les troupeaux. Ces au- 
teurs ne méconnaissent pas que la compétence des conseils de pré- 
fecture ne peut résulter que d^un texte de loi précis et formel, mais 
ce texte, ils le trouvent dans Parlicle 65 du Code forestier (1). 

316. -M. Curasson repousse la juridiction administrative, qui, 
selon lui, n^a reçu aucune mission de la loi, pour prononcer en 
cette circonstance (2). 



(1) Voici comment s'expriment ces autears : « Après avoir posé en principe 
que Texercice des droits d'usage pourra toujours être réduit par Tadminislra* 
tion suivant Tétat et la possibilité des forêu, Tart. 65 ajoute : « Eu cas de 
» contestation sur la possibilité et Tétat des forêts, il y aura lieu à recours au 
» conseil de préfecture. » — 11 ne s'agissait pas dans cet article, comme Ta 
pensé l'honorable M. Mestadier, d'une réduction absolue, d'une réduction h 
toujours. 11 suffit, pour prouver le contraire, de songer que le droit de glan- 
dée est au nombre des usages, et que l'étendue de ce droit varie tous les 
ans. La réduction dont parle l'article 65 est donc prise dans sop sens général 
et étendu. — C'est donc comme corollaire de ce droit de réduction, que Tad* 
ministration déclare défensables certains cantons de la forêt, et ferme les au- 
tres (art, 67} ; qu'elle fixe le nombre des bêtes à admettre au pâturage (art, 
68) ; qu'elle ferme certains chemins aux usagers, en leur désignant ceux qu'ils 
doivent suivre exclusivement {art, 71) : car, tout changement dans l'exercice 
d'un droit , plus incommode que l'ancien état de choses, est une réduction 
de ce droit. — Dans tous ces cas, la réduction est fondée sur l'état et la pos- 
sibilité de la forêt : car si la forêt peut supporter sans inconvénient le pâtu- 
rage, le nombre des bêtes ou leur passage, pourquoi en fermer une partie? 
pourquoi restreindre la quantité? pourquoi prohiber les chemins? — L'usa- 
ger peut donc réclamer auprès de l'administration contre la désignation faite 
des chemins par l'agent forestier, en établissant que l'état et la possibilité de 
la forêt ne nécessitent pas un changement de chemin ; et s'il n'est pas fait 
droit à sa supplique, recourir au conseil do préfecture. — Restent deux ob- 
jections : l^Sous l'ordonnance de 1669, il y avait recours au grand maître. Mais 
le grand maître remplissait des fonctions judiciaires. D'ailleurs les divers cas 
dans lesquels il décidait en dernier ressort sont soigneusement limités par l'art. 
6 du litre m, et l'on n'y trouve pas les difficultés sur les chemins ; 2" la 
chambre a rejeté l'amendement de SA. Devaux. Qu'importe? il peut avoir été 
écarté comme inutile. Ce n'est pas par prétermission qne se font les lois ; et 
dès que le recours a été établi en principe pour les contestations sur Tétat et la 
possibilité des forêts, il doit s'étendre à toutes les conséquences de ce principe.» 

(Sj L'argumentation de Me Curasson se réduit à ces trois points principaux : 



Digitized by VjOOQIÔ 



DANS LES BOIS DE L^ETAT. ?89 

317. - Suivant M. Serrîgny, aacune de ces solutions n^est ad* 
missible. Il repousse d^abord Targument tiré par M. Curasson des 
articles 119 et 121 du Code forestier; car, dit-il, il ne s^agit pas 
ici de bois particuliers, et de contestations purement privées des 
deux parts. Après avoir écarté cette objection, Fauteur se pronon- 
ce pour la juridiction contentieuse du ministre des finances, avec 
Êiculté de se pourvoir au conseil d^Ëtat contre la décision ministé- 
rielle (1). 



1^ Les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur toutes les con« 
testalions, à moins d'une disposition formelle et spéciale qui ferait sortir de 
leur juridiction la connaissance (te certaine^ difficultés; et cette exception au 
droit commun ne saurait être puisée dans des inductions ; elle ne peut résuN 
ter que du texte clair et précis de la loi. — Ainsi Tari. 71 , potir ce qui con- 
cerne les chemins, de même que les articles 68 et 79, relatifs à la délivrance 
du bois et à la fixation du nombre d'animaux à introduire au pâturage, ayant 
gardé le silence sur les difficultés qui pourraient s*élever dans Texécution de 
ces articles, c*est aux tribunaux seuls qu il appartient de statuer sur ces dif- 
ficultés. Leur analogie avec celles que peut faire naître Tapplication des articles 
65 et 67 serait un mauvais prétexte pour en attribuer la connaissance aux 
conseils de préfecture. 

^^ U n'est pas moins certain que, la désignation des chemins étant un ac- 
cessoire indispensable du droit , elle ne saurait être abandonnée à la discré- 
tion absolue des agents forestiers , et que l'usager doit avoir un recours 
assuré contre tous les actes tendant à diminuer son droit ou à en gêner l'eier- 
cice. 

3o Enfin l'estimable annotateur fonde sur les articles 119 et 121 du Gode 
forestier un raisonnement qui lui paraît sans réplique : « L'art. 119 , dit-il, 
donne aux particuliers, dans leurs propres bois, le même pouvoir que celui 
accordé par l'article 71 à l'administration, pour les forêts soumises au ré- 
gime forestier. Qui oserait prétendre qu'il dépendra d'un propriétaire de ren- 
dre l'accès des parties défensables de sa forêt tellement difficile, que les usa- 
gers se verront forcés de ne pas y envoyer leur bétail au p&turage? Qui oserait 
dire que, dans le cas même où ce propriétaire n'offrirait pour chemin que les 
détours d'un labyrinthe, toute réclan^tion sera interdite, sous le prétexte quo 
c'est là un acte d'administration intérieure de la propriété ? 11 faudrait cepen- 
dant pousser les choses à ce point, si l'on veut que les habitants soient obli- 
gés de souffrir, sans se plaindre, les chemins qui leur seront fixés dans les fo- 
rêts de l'Etat et des communes, quelque incommode, que puisse être cette fixa- 
tion. —Notes sur Proudhon, n" 453; Code forestier, t. l«Sp, 293 et sui- 
vantes. 

(1) M. Serrîgny formule, sur ce point, son opinion de la manière suivante : 
« Je reconnais qu'il est impossible de laisser la désignation des chemins au 
pouvoir discrétionnaire de l'administration forestière ; car il s'agit là, pour 
les usagers , d'un droit légitime , et non d'un simple intérêt. Ils doivent dono 
avoir un recours contentieux. En suivant le droit commun administratif, otk 
doit, je pense, décider que le recours contre la désignation des chemins faito 
par radmimstratioa forestière se portera devant le ministre des finances.^ 
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C^est à Topinion de M. Serrigny que noug croyons devoir don- 
ner la préférence. La contestation dont il s^agît appartient évi- 
demmenl au contentieux administratif. L^autorité judiciaire ne 
peut être compétente pour en connaître, parce qu^il ne s^agit pas 
ici du fond du droit, d^une question de propriété proprement 
dite, mais seulement de déterminer le mode d exercice de la ser- 
vitude. Comment, en effet, les tribunaux pourraient-ils s^immiscer 
dans les détails de l'administration intérieure de la forêt ? Fixe- 
raient-ils eux-mêmes les chemins les plus convenables aux usagers, 
les moins dommageables à la forêt ? Mais ce serait faire passer 
aux mains de Tautorité judiciaire une des branches les plus 
importantes deradrainistralion; ce serait quelquefois entraver des 
travaux essentiels au repeuplement d'une forêt. D'ailleurs, la 
déclaration de défensabililé devant être renouvelée tous les ans, 
et la position des cantons défensabl es variant d'une année à Tautre, 
la commune serait donc, tous les ans, exposée à un procès , ce 
qui est inadmissible ! 

S'il y a contestation , il faut qu'elle reçoive une solution prom- 
pte et définitive. La nature de la difficulté ne comporte pas les 
lenteurs et les formes compliquées de la procédure devant les 
tribunaux ordinaires. Vainement dirait-on que l'administration 
forestière doit prononcer souverainement en cette matière, comme 
autrefois les grands maîtres des forêts. Il ne peut en être ainsi, 
parce que, autrefois, le pâturage était considéré comme de simple 
tolérance, et qu'il est aujourd'hui reconnu comme droit. La 
désignation des chemins fait plus que froisser un simple intérêt; 
elle blesse des droits véritables dont elle pourrait paralyser 
l'exercice. Il y a donc contentieux administratif. 

La juridiction administrative une fois reconnue, reste à savoir 
quel est le juge compétent ? Sera-ce le conseil de préfecture? 
Mais ce tribunal spécial constitue une juridiction exceptionnelle, 
dont le pouvoir ne s'étend pas au delà des attributions qui lui ont 
été formellement conférées par la loi, et aucune dévolution sem- 
blable n'existe dans l'espèce. 



son supérieur hiérarchique. Et si le minislre ne fait droit aux réclamations 
des usagers, ceux-ci pourront se pourvoir contre la décision du ministre au 
roi en conseil d^Etat, par la voie contentieuse. De la sorte, les usagers jouiront, 
en définitive, de la même garantie que s'ils avaient eu un recours direct devant 
le conseil de préfecture. » — Traité de l'organisation , de la compétence et de 
la procédure en matière contentieuse administrative, n» 790. 
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En Pabsence d^une attribution spéciale faite aux conseils de pré- 
fecture, c^est le cas d^appliquer ce principe reconnu par la plupart 
des auteurs qui ont écrit sur le droit administratif : que le mi- 
nistre des finances est, en ces matières, le juge naturel et ordinaire 
du contentieux administratif. C^est donc à lui seul qu^appartient 
le droit de prononcer en cette qualité, sauf pourvoi devant le con- 
seil d'£tat. 

518. - Les discussions des chambres législatives jettent bien 
peu de lumière sur la question ; les opinions que nous venons 
d^examiner s y trouvent pour la plupart représentées sans qu^on 
puisse reconnaître positivement celle à laquelle le législateur a 
entendu s^arrêter. On peut y puiser des ai^uments favorables à 
chaque système ; et c^est ici une nouvelle occasion de déplorer la 
forme de nos débats parlementaires (1). 

(1) Yoici le résumé de cette discussion : chambre des députés. — {Séance 
du 26 mars 1827). — Un amcndemeDt avait été proposé par MM. Devaux et 
de Fussy pour ajouter à Tarticle qu'en cas de contestation sur la désignation 
des chemins, les conseils de préfecture fussent compétents pour en connaître, 
a U est arrivé, disait M. de Fussy, que, pour aller à un panage éloigné de dix 
minutes du chemin, les agents forestiers ont indiqué un passage qui exigeait 
jusqu'à une heure et demie de marche ; c*est évidemment abuser de son 
droit. Quand un chemin sera ouvert et qu'il sera le plus direct, je ne vois pas 
pourquoi on n'y passerait pas de préférence à un autre plus éloigné. — Le 
principe, disait M. Devaux, qui vous a fait admettre T^mendement à l'article 
67, doit vous faire accueillir celui que je propose à l'article 71. Pourquoi 
a -t«on renvoyé au conseil de préfecture les contestations sur les déclarations 
administratives que les bois sont ou non défensables? Pour ne pas abandonner 
le droit d'usage au pouvoir discrétionnaire de l'administration. L'existence 
d'un droit est incompatible avec l'existence d'un pouvoir qui peut en empê- 
cher l'exercice quand il lui plaît. Si l'administration a le pouvoir absolu de 
désigner les chemins pour l'exercice de l'usage, elle a la faculté d'annuler le 
droit,eD indiquant des circuitSjtellementonéreuxàl'usager qu'il soit forcé de re- 
noncer à son droit plutôt que de se servir dés chemins indiqués. Le débiteur de 
la servitude de pacage esti par cela même débiteur du chemin nécessaire au 
pacage. En droit civil, le débiteur d'une servitude ne peut rien faire au pré- 
judice du créancier de la servitude. Le contentieux administratif existe tou- 
tes les fois qu'un intérêt administratif est en conflit avec un intérêt privé, et 
le contentieux administratif appartient aux conseils de préfecture. 11 est im- 
possible qu'un droit purement civil soit abandonné, sans garantie, aux abus 
possibles de l'administration. » 

Cet amendement a été rejeté sur les observations de M. de Martlgnac, 
qui s'est exprimé de la manière suivante : « Je conçois très-bien que, pour 
les dispositions importantes qui sont C3ntennes dans les art. 65 et 67, on ait 
cru utile d'établir un juge entre les prétentions de l'administration forestière 
et celle des usagers. Mais il me semble que, parvenue à l'article 71, la cham- 
bre, ne peut reconnaître un recours sur des questions qui appartiennent tout 
à fait à l'intérieur de r administration forestière. D'après l'ordonnance de 
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1669, le troupeau doit être conduit par un seul chemin désigné par les ofB<» 
ciers forestiers, sans qu*il soit possible d'en prendre un autre. Nous avons 
conservé cette législation, en adoucissant beaucoup les peines destinées à ré- 
primer les contraventions. 11 serait impossible de concevoir Fexercice de Tad- 
mînistratiou forestière, si Ton arrivait à ce résultat que, toutes les fois qu*une 
discussion serait élevée par un usager sur la route à traverser, il y aurait lieu 
à recourir devant le conseil de préfecture, lequel entraîne nécessairement le 
recours devant le conseil d'état ; la mauvaise volonté des usagers pourrait 
appeler nécessairement le conseil d'état à décider sur des questions de ce 
genre. Je ne crois pas que la loi puisse consaci^er une pareille disposition. » 
Chaubae des pairs. — (Séance du iS mai 1827;. — M. de Saint-Ro- 
man rappela un fait particulier : a Plusieurs propriétaires riverains d'une 
des principales forêts du département de TAUier jouissaient depuis un temps 
immémorial d'un droit de glandée daus cette forêt... Il y a environ un ou deux 
ans qu'une mesure prise par les agents de l'administration forestière vint 
changer entièrement le mode d'exercice de leur droit. Jusqu'alors, leurs bes- 
tiaux s'étaient rendus par un chemin direct dans la partie de la forêt soumise à 
la glandée, et qui n'est éloignée des métairies que de quelques cents mètres ; 
mais la fermeture de cette route les oblige maintenant à entreprendre, pour 
aller à la glandée, un véritable voyage qui commence au point du jour et finit 
à son déclin. Par suite de cette mesure arbitraire, les usagers se trouvent 
véritablement frustrés de leurs droits : ils demandent devant quelle autorité 
ils devront légalement porter leur plainte... Après avoir examiné les dis« 
positions du projet, il leur a paru résulter de son esprit, que le recours au 
conseil de préfecture devait leur être accordé. Le noble pair sollicite une 
explication à cet égard de la part de MM. les commissaires du Hoi ; — 
M. DE BouTHiLLiBR, direcUuv général des forêUtt déclare qu'il n'a point con- 
naissance du cas particulier qui a motivé la réclamation du noble pair ; si les 
usagers s'étaieut adressés à l'administration, elle se serait empressée de faire 
cesser les motifs de plainte qu*ont pu occasionuer ces agents inférieurs. 
Quant à la question générale, le commissaire du Roi fait observer que l'art. 
71 ne fait que reproduire une. disposition consacrée par l'ordonnancé de 1669, 
qui disait, à l'article 6 du titre xix, que le chemin à suivre par les bestiaux 
pour se rendre au pâturage, serait dhigné par les officiers de la mailrise, 
sauf le recours au grand maître. Bien que le directeur général des forêts ne 
soit pas investi de toutes les attributions. confiées au grand-maltre, on a pensé 
que, dans le cas de l'art. 71, le recours à l'adminisl ration supérieure était 
une garantie suffisante pour les usagers, et qu'il n'était point nécessaire d'ou- 
vrir sur un objet aussi simple un pourvoi au conseil de préfecture, et de là 
au conseil d'Etat ; — L'auteur de l'observation [M. le comte de Saint-Ro- 
man), tout en rendant justice à la sollicitude paternelle de l'administration 
pour faire cesser les désordres et les abus de ses agents, fait remarquer 
néanmoins que, dans les cas prévus par l'art. 71, il peut se rencontrer telle 
hvpolhèse où une commune entière serait intéressée à la conservation d'un 
chemin qui aurait été intercepté parles agents locaux. 11 demande quel se- 
rait alors le moyen d'obtenir justice dans l'intérêt public, si une réclamation 
faite à l'administration supérieure demeurait sans résultat; — M. le comte Rot, 
rapporteur de la commission, présente l'observation suivante : Les droits de 
servitude, et particulièrement les droits d'usage dans les bois, doivent être 
exercés avec le moindro dommage possible pour la propriété asservie. Ce qui 
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519. -Il faut remarquer, au surplus, que cette question, qui 
paraissait] aux nouveaux commentateurs devoir soulever dans 
la pratique de si graves difficultés, n^a donné lieu, jusqu'à ce 
jour, à aucun débat, soit devant Tautori té judiciaire, soit devant 
l'autorité administrative. Cette absence de monuments de juris- 
prudence , dix-sept ans après la promulgation du Code forestier, 
témoigne de la convenance parfaite et de Tesprit de conciliation 
que les agents de Tadminislralion forestière apportent dans la 
désignation des chemins à faire aux usagers, pour la conduite de 
leurs troupeaux au pâturage, dans les forêts domaniales grevées de 
cette servitude. 

320. - Le § 2* de Farticle 71 est suffisamment clair par lui 
môme. Il faut remarquer que celte disposition ne concerne nulle- 
ment la viabilité des chemins. Le propriétaire n^est tenu à cet 
égard à aucun entrelien, et les réparations seraient à la charge 
des usagers, qui, aux termes de Tarticle 698 du Code civil, doi- 
vent exécuter à leurs frais les ouvrages nécessaires pour user de 
la servitude (1). Il s^agit donc uniquement ici des travaux de 
clôture qui peuvent être utiles pour préserver les produits fores- 
tiers de la dent des bestiaux. 

321. - Notre article dit : // pourra être fait. Cette faculté 
est donc réciproque entre Tadrainistration et les usagers (2). Les 



ne veut pas dire,sans doute, que les droits des usagers doivent être sacrifiés 
aux intérêts des propriétaires, mais quMIs doivent être conciliés de la ma- 
nière la plus utile et la moins dommageable pour tous. On sent bien qu'il y 
aurait beaucoup de désordres si les bestiaux pouvaient être conduits au pâtu- 
rage par une multitude de chemins : c'est aussi dans Tintérôt des usagers, et 
pour qu'ils puissent jouir plus promptement de leurs droits, que les agents 
forestiers sont appelés à désigner les chemins par lesquels les bestiaux de- 
vront passer pour aller au pâturage ou au panage. Si les usagers étaient 
fondés à se plaindre de la désignation des chemins, ils pourraient s'adresser 
à l'administration supérieure , et enfin aux tribunaux, juges ordinaires ^ tou- 
ies les fois que la loi n'indique pas une juridiction d'exception. • (C'est par 
erreur que M. Serrigny a mis ces explications dans la bouche de M. le di- 
recteur général des forêts). 

(1 ) Sic Curasson sur Proudhon, n** 428. 

(2) IjB projet du Code portait : Il sera fait, M. Reboul demanda la substitution 
de ces mots à ceux : // pourra être fait, H manifesta la crainte que l'admi- 
nistration ne se refusât à contribuer aux clôtures et fossés a bien sûre qu'elle 
serait de faire condamner les contrevenants., m Cette proposition fut rejeuic 
sur l'observation de M.Favard dé Langlade, a que la commission n'a pas pensé 
devoir faire de ces fossés une obligation à personne ; elle n'a pas voulu qu'on 
pût être forcé à en faire là où ce ne serait pas nécessaire. » 

I. 39 
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deux parties ont, en effet, également intérêt à éviter les abroutis- 
sements des cantons non défensables. D^un c6té, Tadministration 
forestière doit veiller à la conservation des jeunes pousses, et, 
d^un autre côté, les usagers doivent désirer raccomplissement de 
toutes les précautions destinées à prévenir les divagations] des 
bestiaux confiés à la garde des pâtres dont les communes sont 
responsables. Il était donc de toute justice que ces fossés fussent 
établis à frais communs (!)• S^il y avait débat sur Futilité delà 
clôture, entre PEtat et les usagers, Tautorité judiciaire serait seule 
compétente pour en connaître. C^est là une faculté réciproque^qui 
présente quelque analogie avec celle de Particle 14 du Gode fores- 
tier. Il n^y a plus ici, comme dans le cas du § 1^' de Tarticle 71 , 
discussion sur un acte administratif. L^autorité administrative res- 
tera néanmoins chargée exclusivement d^indiquer , sur le sol 
forestier, remplacement que devra occuper la clôture. 

322. - Aux termes de l'article 5 de la loi du 25 mai 1858 , les 
actions en curage des fossés sont de la compétence des juges de 
paix. Il est évident que, si une clôture de ce genre avait été éta- 
blie pour plusieurs années, dans le cas prévu par Particle 71 do 
Code forestier, le curage de ces fossés devrait être fait à frais com- 
muns, et que les juges de paix seraient seuls compétents pour en 
. connaître (2). Dans ce cas, les agents forestiers n'^auraient aucune 
qualité pour représenter TEtat devant le juge de paix ; ce droit 
n'appartient qu'au préfet , qui peut d'ailleurs se faire représenter 
par un mandataire spécial. 

ARTICLE 72. 

Le troupeau de chaque commune ou section de com- 
mune devra être conduit par un ou plusieurs pâtres com- 
muns^ choisis par l'autorité municipale : en conséquence, 
les habitants des communes usagéres ne pourront ni con- 



(1) L'art. 12, titre xix, ord. 1669, voulait que les fossés fussent établis 
et entretenus aux frais et dépens des communes usagéres. La disposition da 
Code forestier est plus équitable, ^addition concernant l'établissement de la 
clôture à frais communs avait été proposée par la cour de cassation ; elle fat 
adoptée par la commission de la chambre des députés, et elle passa dans la 
loi. Voy. Rapp: de M. Favard de Langlade. 

(2) Sic Curasson, Traité des actions possessoires, p. 570, 
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daire eux-mêmes^ ni faire conduire leurs bestiaux à garde 
séparée, sous peine de 2 francs d'amende par télé de 
bétail. 

Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section 
de commune usagère formeront un troupeau particulier 
et sans mélange de bestiaux d'une autre commune ou sec- 
tion, sous peine d'une amende de 5 à 10 fr. contre le 
pâtre et d'un emprisonnement de cinq à dix jours en cas 
de récidive. 

Les communes et sections de commune sont respon- 
sables des condamnations pécuniaires qui pourront être 
prononcées contre lesdits pâtres ou gardiens, tant pour 
les délits et contraventions prévus par le présent titre, que 
pour tous autres délits forestiers commis par eux pen- 
dant le temps de leur service et dans les limites du par- 
cours. (C. f., 206. - Ord. 120.) 

SOMMAIRE. 

323. Distinction entre les dispositions de Farticle 73, qai concernent les 
usagers ut universi^ et celles qui les concernent ut singuli. 

324. § 1^' de Particle 72. — Caractères du délit de pâturage à garde 
séparée. — Impossibilité d^invoquer une exception préjudicielle. 

325. Le seul moyen de justiGcation consiste dans la représentation d^une 
institution régulière comme pâtre communal. 

326. Les pâ!res peuvent-ils se faire suppléer? 

327. La formation du troupeau commun est dVrdre public. 

328. Quid lorsque les habitations usagères sont très-éloignées les unes 
des autres? 

329. Quid d^une section de commune? 

330. Quid de propriétaires jouissant en Tertu de titres spéciaux? 

331. Que doit-on entendre par section de commune? — Discussion à la 
chambre des députés. 

332. Sens de la disposition qui autorise Temploi de plusieurs pâtres com- 
muns. 

333. § 2*. —Sens de ce paragraphe. 

334. § 3'.— Sens' du mot condamnations;^^ La responsabilité des com- 
munes ne s^étend pas aux amendes. 
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335. Sens de la dîspoilions finale du § 3*. — Indicalion des délits du 
pâtre dont )a commune est responsable. 

336. Les propriétaires des bestiaux peuvent-ils être poursuivis en vertu 
de Parlicle 199, pour les délits des pâtres dont les communes sont 
responsables.— Renvoi. 

GOHMENTAIRK. 

325. . Les dispositions pénales de rarticle 7:2 atteignent les 
membres des communes usagéres, sous deux points de vue bien 
distincts : les unes se rapportenf aux habitants envisagés comme 
formant un corps moral, utuniversi ; les autres concernent les ha- 
bitants pris individuellement, ut sînguH. 

Le droit de pâturage est incontestablement un bien communal, 
dans le sens deTarticle 542 du Code civil. C^est un droit réel, in- 
hérent au corps de la commune ; mais auquel les habitants parti- 
cipent tous d^une manière directe par la nourriture de leurs bes- 
tiaux. On comprend néanmoins que la surveillance serait impos- 
sible si le droit était exercé individuellement par chaque habitant. 
La loi a donc voulu que Tadministration forestière fût uniquement 
en rapport avec le maire, qui seul représente le corps moral au- 
quel appartient le droit ; et, par une conséquence nécessaire, ce 
droit s'exerce collectivement; c'est-à-dire qu^il doit être formé 
un troupeau commun qui est confié à la garde d^un pâtre choisi par 
Tautorité municipale. A ce premier point de vue, les usagers sont 
atteints, ut nnhersi, par Fart. 72, en ce sens que la commune est 
responsable des condamnations prononcées contre le pâtre com- 
mun, auquel est confiée la garde du troupeau communal. 

Pour que cette disposition pût être exécutée, il fallait ériger en 
délit Texercice du pâturage par les habitants, ut singulù C'était le 
seul moyen de les contraindre à former un troupeau commun. 

Cette distinction étant bien établie, nous allons parcourir succes- 
sivement les trois paragraphes de notre article, en faisant connaî- 
tre les applications qui en ont été faites par la jurisprudence. 

324. - § PREMIER. — Le pâturage, à garde séparée, même dans 
les cantons défensables où les bestiaux ne pourraient causer au- 
cun dommage, étant un délit, il doit être poursuivi et puni comme 
tel. La peine est déterminée, non pas en considération du préju- 
dice causé, comme dans le cas du pâturage ordinaire, mais parce 
que les usagers ont transgressé une disposition de police, en usant 
contrairement à la loi d'un droit qui leur appartient. En consé- 
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quence, elle limite à une ameDde fixe, par téta de bétail , quelle 
qu'en soitTespéce, Tamende variable de Farticle 199 du Code fo- 
restier. 

Les habitants poursuivis, ut singuli, comme ayant exercé indi- 
viduellement le droit de pâturage, prétendraient vainement élever 
une question préjudicielle fondée sur leur qualité d'usagers. Cette 
exception serait sans valeur, puisque, en la supposant réelle, elle 
-n'ôterait pas au fait poursuivi tout caractère de délit ou de contra-^ 
vention (1). 

325. -Aux termes de l'article i20 de l'ordonnance réglemen- 
taire, les pâtres des communes usagéres sont nommés par le maire, 
et agréés par le conseil municipal. 

Dans quelques localités, l'agent forestier local vise l'acte d'in- 
stitution du garde, mais ce visa n'est exigé par aucune disposition, et 
son inobservation ne peut donner lieu à l'application d'aucune 
peine. Il suffit donc que l'individu poursuivi, pour avoir fait pâtu- 
rer des bestiaux à garde séparée, justifie qu'il est pâtre communal 
régulièrement institué. Il n'est nullement nécessaire que l'agré- 
ment du conseil municipal soit exprimé par acte séparé. Le nom- 
bre des bestiaux conduits au pâturage dans les cantons défensables 
est d'ailleurs une circonstance indifférente (2). 

326. . Le pâtre peut-il se faire suppléer, et confier la garde du 
troupeau commun à sa femme ou â ses enfants? 



(1) Code forest., art. i82. — Cass., 25 mars 1837 (R. F., t. 5, p. 469). 

(2) Ainsi jugé par arrêt (tn«dtï) de la cour de Besançon, du 19 juin 1838, 
intervenu dans les circonstances suivantes : Le sieur Poly, ayant été trouvé 
gardant 5 vaches dans un canton défeusable, fut poursuivi, pour infraction au 
^l^r de Tart. 72, devant le tribunal de Lons-Ie-Saulnier, qui , par jugement 
du 25 août 1857, renvoya le prévenu des poursuites ; et, sur Tappel de fad- 
ministration forestière, ce jugement a été confirmé par l'arrêt suivant : — Sur 
le fait de pâturage à garde séparée ; — Attendu que le prévenu a représenté 
au tribunal de première instance une institution régulière de pâtre de sa 
commune, à la date du 5 juin 1857 ; que cette institution passée parle maire, 
et signée par les membres du conseil municipal, remplit sufi^amment le vœu 
de Tart. 1 20 de Tordonnance réglementaire du Gode forestier, qui n'exige 
pas que Tapprobation du conseil municipal soit donnée par un acte séparé. Que, 
si le prévenu, institué régulièrement , ne conduisait que cinq têtes de bétail, 
le 15 juin 1857, on ne peut en conclure qu il les faisait pâturer à garde séparée; 
qu'en effet, on ne voit pas que ce jour-là, il ait refusé de conduire au pâtu» 
rage le bétail des autres habitants de la commune, et que , si Tintention de 
ces derniers n'était pas de Ty envoyer ce jour-là, cette circonstance n'empêche- 
rait pas le pâtre d'y conduire ses propres bêtes, et ne pouvait le constituer e» 
contravention. — Par ces motifs, etc. 
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Il semble que la négative devrait être adoptée, puisque nous 
venons de voir que Tindividu, trouvé gardant le troupeau com- 
mun, doit avoir été agréé par Tautorité municipale, et que la femme 
et les enfants du pâtre ne remplissent pas cette condition. Cepen- 
danty le contraire a été jugé par la cour de Dijon ^ et, sur le pour- 
voi en cassation dirigé contre cet arrêt, Tadministration forestière a 
cru devoir se désister (1). 

527. -Du principe que le pâturage est un bien communal, dont 
les habitants doivent jouir collectivement, il suit que la prohibition 
de conduire les bestiaux â garde séparée est une mesure générale 
et d^ordre public, qui déroge à tous statuts, titres et possessions 
contraires (2). 



(1) Arrêt inédit du 27 novembre 1855, aff. Lîgnier, ainsi conçu : ^ Gonsî- 
dérant qu*ii est établi par deux délibérations du conseil municipal de la com- 
mune de Gorcelles-les-Monts, à la date, Tune du 16 avril 1852, Tautre do 18 
mai 1855, lesdites délibérations approuvées par le préfet de la Côte-d'Or, la 
première le 9 mai 1832, la deuxième le 10 juillet 1835, toutes deux enregis- 
trées , que les bestiaux de la commune de Corcelles ont été divisés en deux 
classes. Tune des bœufs et vaches de trait, Tautre des autres bestiaux, con- 
fiés chacune à la garde de différents pâtres; — Que, par la seconde délîbéralioD, 
Lasare Liguier avait été nommé garde des bêtes de trait, que ce prévenu, 
qui a pris la qualité de cultivateur dans ladite délibération, soutient que les 
deux vaches trouvées sous la garde de sa fille faisaient partie de cette classe 
de bestiaux, et que la preuve du contraire n*a pas été administrée par Tadmi- 
nistration forestière; — Qu*il soutient également que, le jour indiqué au pro- 
cès-verbal, on n'avait confié à sa garde aucune autre bête de trait; que, pour 
démentir sur ce point son allégation, il aurait fallu qu'il fût constaté que ce 
jour-là il existait sur le territoire de la comnmne un autre troupeau de bêles 
de trait, d'où il suit, que, jusqu'à cette preuve, les deux vaches dont il s'agit 
ne peuvent être considérées comme pâturant en troupeau séparé. — Considé- 
rant que l'on ne doit pas voir une contravention dans la circonstance que le 
bétail était gardé, non par Lignier, mais par sa fille \ qu'il n'est jamais venu 
à la pensée de personne qu'un pâtre ne puisse se faire remplacer dans son em- 
ploi par sa femme ou par ses enfants; — Qu'ainsi le prévenu n'ayant fait que 
ce qui lui était permis par un acte administratif non révoqué, n'a encouru au- 
cune condamnation. — Le 29 novembre 1835, l'administration forestière 
8*est pourvue en cassation. — Le 20 mars 1854, arrêt de la cour de cassa- 
tion, par suite du désistement du pourvoi. 

(2) <Stccass.,7mail855,et25mar8l857(R.F., t. 5, p. 469). L'arrêt du 
7 mai 1855 est intervenu cUns les circonstances suivantes : Le 16 août 1831, 
)e tribunal correctionnel de Lure rendit un jugement dont les motifs furent 
adoptés sur l'appel, par un jugement du tribunal de Vesoul, du 8 nov. i854. 

L'administration s'est pourvue en cassation contre ce jugement, dentelle a 
attaqué les motifs par des considérations qui sont en partie reproduites par l'ar- 
rêt suivant : — Attendu que la prohibition, pour les habitants des communes 
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328. - Auciine circonstance locale ne peut affranchir les usa- 
gers de la formation du troupeau commun. L^obligation d^avoir 
un ou plusieurs pâtres communs doit être exécutée, quel que soit 
lYloîgnement des habitations respectives des usagers (1). 

329. - L^article 72 place sur la même ligne les communes et 
les sections de commune. Il devait, en effet, en être ainsi, parce 
que, par suite des changements survenus daps la circonscription 
du territoire des communes, il peut arriver que certaines maisons 
usagéres aient desL droits distincts de ceux qui appartiennent à la 
commune principale dont elles font partie (2). Ainsi, une section 
de commune, placée dans les circonstances que nous venons d^in- 
diquer, pourra avoir un troupeau à part. 



usagéres , de conduire leurs bestiaux à garde séparée, est une mesure de po« 
lice générale et d*ordre public, qui, en établissant des règles nécessaires à la 
conservation des forèls, déroge nécessairement à tous statuts, titres et pos- 
sessions contraires ; — ^ Qu*ainsi, quels que soient les titres sur lesquels la 
commune de Servance appuie ses prétentions, ces titres ne peuvent prévaloir 
sur la disposition précitée de Tart. 72, laquelle est d'ordre public ; — Que 
ces prétentions ne peuvent non plus s'appuyer sur le paragraphe deuxième de 
Tart. 218 du Code forestier, parce que ces mêmes prétentions ne sont pas re« 
latives au droit de dépaissance en lui-même, lequel n*est pas contesté, mais 
seulement au mode d'exercer ce droit, mode qui ne saurait être soustrait aux 
mesures générales et d'ordre public prises pour la conservation des forêts ; — 
Attendu que le jugement attaqué, en maintenant les habitants de la commune 
de Servance dans le droit de faire proie séparée dans tous les bois dépendants 
de l'ancienne gruerie de Château-Lambert, sur le motif qu'ils avaient d'an- 
ciens titres de possession de ce mode de dépaissance , a faussement appliqué 
le paragraphe deuxième de l'art. 218 du Code forestier, et violé le paragra* 
phc premier de l'art. 72 du même Code. — La cour cassb et anuclb. — - 
Yoy. R. F., t. 5, p. 162, les moyens présentés par l'administration à l'appui, 
de sou pourvoi. — Con(rà Curasson, sur Proudhon, n^ S05. 

(1) 5i(?cass.,4 avril 1840 : — Vu l'art. 72 du Code forestier; — At- 
tendu que l'impossibilité alléguée par les habitants de la commune de Pauilhac, 
usagers sur la forêt du Ramier, et dont ils excipaient pour être dispensés d'a- 
voir un ou plusieurs pâtres communs, consistait en ce que ladite commune 
entoure , à une grande distance, ladite forêt ; que plusieurs usagers habitent 
d'autres communes et sont disséminés à un éioignement d'au moins deux my- 
riamètres ; — Attendu que, s'il résulte de là certaines difficultés poftr l'exer- 
cice du droit d'usage, il n^en résulte pas une impossibilité absolue à l'exécu-^ 
tion de l'article 72 précité, dont les dispositions sont générales; — D'où jf 
suit qu'en renvoyant, pour cette allégation, devant le juge civil , pour faire 
reconnaître celle prétendue impossibilité avec sursis à l'action correctionnelle, 
le jugement attaqué. a fait une fausse application de l'article 182 et violé Tar- 
ticle 72 du Code forestier : Casse btani!«dlb. — Conf.,Baudrillart, comment, 
sur l'art. 72, et Curasson sur Proudhon, n» 430.— V. infrà, note du n<> 331, 
la discussion à la chambre des députés. 

(2) Yoy. Rapport de M. Favard de Langlide , à la chambre des députés. 
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330. - Il en serait de même, dans le cas où des habitants d'one 
commune joniraient de droits de pâtorage en rertn de titres spé- 
ciaux. Ces particoliers pourraient é^lemcnt, comme les sections 
de commune, avoir un troupeau séparé. En un mot, tous les usa- 
gers jouissant en vertu d^an même titre doivent réunir leurs bes- 
tiaux en troupeau commun (1). 

331. - On ne doit donc pas considérer comme des sections de 
commune les maisons usagéres situées à une certaine dislance du 
centre du village, alors même qu^elles formeraient une agglo- 
mération distincte. Si ces maisons n^ont pas diantre titre que 
celui de la commune, elles doivent se conformer à FoUigation du 
troupeau commun (2). 



(i) Celte coDséqaence résulte de la discossîon de Tartide à la chambre des 
pairs (séance da 18 mai 1827). Un membre ayant fait observer que h loi ne 
s^eipliqnait |>as sur les titres particuliers , le commissaire du gOtt?ernemeat 
répondit : a L*art. 72 ne saurait être applicable qu*aa cas où le droit d*iisage 
appartient à la commune ou à la section de commune. S'il appartient , au 
contraire, à Ul autel individu^ en vertu d'un titre particulier^ et non en qua- 
lité d*habilant de b commune , le mode de jouissance sera déterminé par le 
titre et par les dispositions générales qui s*appliquent Jk tous les droits d*u— 
sage. » On doit remarquer qu'il en était de même sous Tempire de Ford, de 
1669, puisque Fart. 8 du titre xix de cette ord. défendait à toutes personnes 
qmjouiuaient du droit comme habitants de conduire les bestiaux dans les fo» 
rets, à garde séparée ; donc, lorsqu'on jouissait du pâturage autrement que 
comme habitant, on n'était pas astreint à confier ses bestiaus an pitre com* 
mnn. — Sic Curasson, sur Prondbon, n« 450. Yoy. arrêt du 22 février 1831 
(DaU., t. 31, 1" partie, p. 94). 

(2) Cest ce qui résulte de Farrêt de cassation du 4 avril 1840, rapporté 
niprà, note du n** 528, et encore de la discussion à la chambre des députés 
(séance du 26 mars 1827). H. de Fougières avait proposé de commencer Tar- 
ticle par ces mots : Chaque commune usagère, pour l'exercice de ses droits 
d'usage^ sera divisée en autant de sections que les localités l'exigeront. Voici 
la discussion qui s*est établie à propos de cet amendement. — M db FocGifcRis : 
Vous sentirez sûrement, messieurs, que dans les pajs de pclile culture, où 
les chefs-lieux de commune sont souvent de petits hameaux composés seo- 
lement 4e quelques maisons, et où la population est répartie sur un territoire 
très-étendu, Tobligalion imposée aux usagers de conduire chaque jour leurs 
bestiaux au chef-lieu, et de les réunir en un seul troupeau, équivaudrait i la 
privation de leurs droits. Plusieurs d'entre eux, pour en jouir, seraient obli* 
gés de faire faire à leurs bestiaux trois lieues par jour. Le projet du gouver- 
nement me parait donc nécessairement devoir être modifié sous ce rapport 
Les communes auront le droit de former autant de troupeaux que les localités 
l'exigeront, et l'administration sera tenue de livrer au pacage, suivant h pos- 
sibilité des forêts, la quantité de bois défensables nécessaire à l'exercice du 
droit, — Peut-être, messieurs, le but de mon amendement est-il le même 
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532. - De ce qae notre article permet d^employer planeurs 
paires communs, il ne s'ensuit pas que la commune puisse divi- 
ser son troupeau en autant de troupeaux partiels qu^il lui plairait 
de nommer de pâtres. Le but de la loi a été de pourvoir au cas où 
le troupeau communal serait trop considérable pour être , sans 
inconvénient, confié à la garde d'un seul pâtre (t). 

333. - § DEuxiÈXB. — Les dispositions de ce second paragraphe 
n'atteignent que le pâtre, et non les usagers, sauf la responsabilité 
de la commune, ainsi qu'il sera dit ci-aprés. Cette disposition est 
empruntée à l'article 3 du titre xix de l'ordonnance de 1669, ainsi 
conçu : < Les officiers assigneront à chaque paroisse, hameau, 
viUage oo communauté usagére, tme contrée particulière^ la plus 



qoe celui de votre commission ; mais dans ce cas son amendement ne me 
paraît pas rédigé d^une manière assez claire pour ne pas être eiposé à de 
faosses interprétations, car on peut croire qoe la commission u*a en en vue 
que les sections de commune qui aoraieni des droits qui leur seraient parti- 
ôiliers et qui n^appartiendraient pas à toute la commune, et moi je demande 
an contraire que, dans les communes dont TuniTersalilé a oo droit d*osage. 
Ton opère les divisions do territoire nécessaires pour qoe les habitants puis- 
sent paiement jouir d*un droit qui appartient à tous: — M. db Fuukron D*Aa« 
DiciL, eommiuaire du Roi : Si Tameodemenl proposé n'avait pour but que de 
faire partager les troupeaux en diverses sectipns pour Texercice du pâturage» 
ce serait une simple mesure d*eiécution qui , s*il y a lieu, pourra trouver 
place dans Tôrdonnauce réglementaire, mais qui ne semble en aucune ma- 
nière devoir être Tobjet d^une disposition législative. Si cette division devait 
loucher au fond du àroit ; si elle était destinée, par exemple, à modifier le 
nombre des bestiaux que pourrait envoyer un hameau ; si elle avait pour ob- 
jet de faire que les bestiaux de tel hameau fussent envoyés dans tel canton 
plutôt que dans tel autre, il me semble qu'alors ce ne serait pas d'après les 
explications très-peu étendues que vous venez d'entendre, mais d'après une 
discussion fondée sur des titres que ce partage devrait avoir lieu. Une telle 
décision serait de la compétence des tribunaux : eux seuls pourraient fixer 
des conditions de ce genre, et il serait impossible de prétendre les détermi- 
ner ainsi en Fabsence des parties. — H. Htdb dbNbdyillb : 11 semble que, 
d'après les explications qui ont été données, l'amendement de la commission 
remplit le but qu'on se propose* — M. DulUoirrBBL : L'amendementde H. de 
Foi^iières avait été jugé nécessaire par le conseil général dont je fais partie. 
Mais il semble que la disppsition d'après laquelle les bestiaux pourront être 
conduits par un on plusieurs pâtres remplit l'objet que le conseil général et 
que l'amendement de M. de Fougières avait en vue. Je pense que ce sera 
ainsi que l'article sera exécuté. — (L'amendement de M. de Fougières est 
mis aux vois et rejeté. La chambre adopte Famenderoent par lequel la com- 
mission a proposé d'ajouter aux trois paragraphes de l'article les mots ou sec» 
fîbn de commune). 

(1) Sic Curasson sur Prondhon, n*" 430. — Contra, Coin-Delisle et Fré- 
déricb, t. i", p. 350. 

I. ÛO 
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commode quMl se pourra, ea laquelle, es lieux défensables seu- 
lemeol, les bestiaux puissent être meaés et gardés séparément, 
sans mélange de troupeaux d^autres lieux, etc.:i> 

Quoique les expressions différent, le sens des deux dispositions 
est identique. Par conséquent, il est évident que les assignations 
de cantons défensables doivent être distinctes, lorsque plusieurs 
usagers exercent un droit de pâturage sur une même forêt, en 
vertu de titres différents. Autrement les pâtres seraient continuel- 
lement en délit, puisque les troupeaux se trouveraient nécessai- 
rement mélangés. 

334. -§ TROISIÈME. — La disposition qui rend la commune res- 
ponsable des faits du pâtre qu^elie a choisi, pendant le temps de son 
service et dans les limites du parcours, est conforme au principe gé- 
néral sur la responsabilité des matires et commettants, écrit dans 
les articles 1584 du Code civil et 206 du €ode forestier. 

Bien que le § 5* de notre article paraisse étendre à toutes 
les condamnations le principe de la responsabilité, il est évident 
qu'on n^a voulu parler ici que de la responsabilité chile, laquelle 
s''étend seulement aux restitutions, dommages-intérêts et frais, et 
jamais aux amendes. Le projet de Code présenté à la chambre des 
députés contenait le mot amendes; la suppression en a été de- 
mandée par la commission. Comme cette suppression était con- 
testée par les organes de Tadministration forestière, non-seulement 
pour le cas de Particle 7!2, mais encore en toute autre matière, on 
laissa subsister dansTarticle 72 le vague du mot condamnations^ 
qui pouvait s^appliquer à tous les systèmes de responsabilité géné- 
rale, susceptibles d^être établis par Farticle 206. Le débat cessa 
donc d^un commun accord, sur Tarticle 72, et Texamen de la 
question fut renvoyé à la discussion sur Tarticle 206 (i). Lors de 
cette discussion, le système proposé par la commission triom- 
pha (2). Dés lors, il ne doit plus exister aucun doute sur le sens 
du mot condamnations, qui ne peut désormais s^ entendre que des 
condamnations civiles et non pas des condamnations pénales (5). 

335. - Les délits du pâtre dont la commune est responsable 



(1) Séance du 26 mars 1827. 

(2) Séance du 7 avril 1827. 

(3) Sic arrêt {inédit) de la cour de Besançon du 13 avril 1835, aff. Jean- 
ncret. — Conf., Curasson sur Proudhon, n' 433 ; Coin-Delisle et Frédérich, 
t. 1", p. 330. — C(mlrà, arrêt de Nancy du 15 avril 1836 (Comm. de Dabo ; 
Cerbaut, n« 06). 
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sont de deux espèces: la première comprend tous les délits et 
toutes les contraventions prévus par le titre m du Code fores- 
tier, et spécialement ceux caractérisés par la section iv de ce 
titre, qui réglemente Texercice du droit de pâturage. Ainsi, on 
doit ranger dans cette catégorie: le mélange du troupeau commu- 
nal avec d'autres troupeaux rencontrés au parcours (art. 72 ) ; la 
divagation hors des cantons dèfensables ou la conduite hors des 
chemins désignés (art. 76); Tenlévement de glands ou de failles 
(art. 85). A Tégard de tous ces délits, la responsabilité de la com- 
mune est absolue. Elle aura lieu, quels que soient le temps et le lieu 
où ces délits auront été commis, parce quMls sont directement 
relatifs aux fonctions dont le pâtre a été investi par la commune. 

La seconde espèce d^infractions du pâtre dont la commune 
peut être déclarée responsable, comprend tous les délits forestiers 
autres que ceux prévus par le titre m du Code, tels que : coupe 
ou enlèvement de bois (art. 192 et suiv.) ; extraction ou enlève- 
ment de produits intérieurs ou superficiels des forêts (art. 144); 
feu allumé dans Finlérieur ou à proximité des bois (art. 148) ; etc. 
A regard de ces délits, la responsabilité de la commune n^ est que 
conditionnelle, et c'est uniquement à cette seconde catégorie 
que s'applique la distinction de droit commun, en matière de res^ 
ponsabilité, qui termine l'article 72. Lorsque des délits de cette 
espèce auront été commis par le pâtre , il faudra donc qu'on 
prouve que ces délits ont été commis pendant le temps de son ser- 
vice, et dans les limites du parcours. 

Rien de plus clair que cette distinction, lorsqu'on lit attenti- 
vement le § 3« Je l'article 72, et l'on ne comprend pas comment 
rhonorable rapporteur de la chambre des pairs a pu s^j tromper. 
« Il est sensible, a dit M. Roy dans son rapport, que les commu- 
nes ne peuvent être responsables de leurs pâtres que pendant le 
temps de leur exercice, puisque, hors ce temps, ils ne sont plus les 
agents ou préposés des communes; mais elles ne peuvent pas 
n'être point responsables des condamnations pécuniaires pour les 
délits et contraventions qu'ils commettraient hors des limites du 
parcours; car ce n'est qu'en qualité de préposés de la commune, 
et pour l'exercice de ses droits d'usage, qu ils sont admis dans la 
forêt : d'ailleurs, s'il en était autrement, ils pourraient impuné- 
ment conduire les troupeaux delà commune dans les jeunes taillis 
qui ne sont pas dèfensables, où l'herbe est plus abondante, et où 
ils causeraient des dommages irréparables. s> 

M. Baudrillart, qui adopte trop facilement les opinions des 
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personues émincnfes, sans les discuter, n^a pas aperçu Terreur 
dans laquelle est tombé Thonorable rapporteur, et il témoigne 
ses regrets de ce que « la résolution, prise par la chambre des 
pairs, de ne faire aucun changement au projet adopté par la 
chambre des députés, n^ait pas permis de supprimer la disposition 
finale de Tarticle 72 (!).> 

Il eût été, au contraire, à regretter que Topinion de M. Roy eût 
prévalu, car elle aurait introduit une exception injuste, et il en 
serait résulté une disparate choqnante avec Tarticle 206. Au 
surplus, cette observation tf a pas été reproduite dans la discus- 
sion de Farticle qui offre des moyens de répression parfaitement 
suffisants, et il est éfidentque Tobservation portait à faux. (2). 

336. - Relativeiàent à la question de savoir si les propriétaires 
des bestiaux peuvent être poursuivis en vertu de Parlicle 199 pour 
les délits des pâtres dont les communes sont responsables, voyez le 
commentaire de Tarticle 76. 

ARTICLE 75. 

Les porcs et biestiaux seront marques d'une marque 
spéciale. 

Cette marque devra être différente pour chaque com- 
mune ou section de commune osagère. 

Il y aura lieu, par chaque tête de porc ou de bétail non 
marqué, à une amende de 3 francs. 

SOMMAIRE. 

537. Nécessité de marquer le bétail des usagers. — Réponse à une ob- 
servation de M. Dupin. 
338. La marque doit être faite avec an fer chaud. 

COMMENTAIRE. 

337, - M. Dupin critique ainsi cet article : « Celte disposition 
et celle des denx articles suivants paraîtront d^une exécution bien 
difficile â qui connaît les campagnes; bon encore, si les mêmes 



(i) Comment, sur l'art. 72, in fine. 

(2) Sic GurassoQ sur Proudhon, u<» 433; Coia-Delisle et Frédérîch, t. 1^ 
p. 530. 
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porcs et bestiaux restaient dans la même main pendant tout le 
temps consacré à la ^landée ou à la paisson ; mais, en revenant de 
chaque foire, il faudra donc meaer la béte au chef-lieu du tribunal 
de première instance ou de la résidence de Fagent forestier, pour 
faire timbrer Tanimal, et tout cela, à peine de 50 francs pour cha- 
que bôt**, qui souvent ne vaudra pas un louis.» 

L^observation est plus spirituelle que fondée. Personne tfa ja- 
mais contesté la néce^^ité de marquer le bétail. €es marques em- 
pêchent les habitants qui n'ont pas le droit d^usagpe de mêler leun^ 
troupeaux à ceux des usagers. Au surplus,il en a toujours été ainsi^ 
car le défaut de marque était puni parTarticle 6, titre xrx de For- 
donnance de 1669, de confiscation et d'amende arbitraire. 

L'article 75 du Code forestier rfest donc pas une innovation, et 
Pexécution n'en est pas plus difficile sous le Code^ qu'elle ne Té- 
tait sous Fordonnance de 1669. L^amende de 3 francs est évidem- 
ment applicable au propriétaire et non au pâtre. 

358. -II résulte de la discussion à la chambre des députés, que 
la marque doit être faite avec un fer chaud, comme dans le cas de 
Farticle 55 du Code forestier. M. Duhamel avait demandé que la 
marque fût appliquée sur les bestiaux autrement qu'avec un fer 
rouge, parce <[ue, disait-il, cette opération excite chez les bétes à 
cornes une fureur qui dure longtemps et peut donner lieu à des 
accidents. En conséquence, tout en maintenant la marque par un 
fer chaud pour les porcs, AL Duhamel demandait que, pour le» 
bestiaux, la marque fût faite avec une substance colorée et durable. 
L'amendement a été rejeté. 

ARTICLE U. 

L'usager sera tenu de déposer l'empreinte de la marque 
au greffe du tribimal de première instance^ et le fer ser- 
vant à la marque , au bureau de l'agent forestier local ;, 
le tout sous peine de 50 francs d'amende. (Ord. 121.) 

SOMMAIRE. 

339. L'usager qui n'exerce pas le pâturage avant d'avoir rempli les for- ' 

malités de l'article 74, n^encourt aucune peine. 
540. Les actes de dépôt de Tempreinte sont passibles du timbre et de^ 

l'enregistrement.. 
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COMMENTAIRE. 

339. -Cet article contient une lacune qu^on a essayé de combler 
par Tarticle lâl de Tordonnance réglementaire. LWdonnance de 
1669, titre xix, art. 6, disposait que Tempreinte serait déposée 
au greffe, avant que les bestiaux pussent être envoyés au pâtura- 
ge* £n consëquence,et pour rendre la disposition nouvelle conforme 
à Tancienne, la cour de cassation«ayait proposé d^ajouter après les 
mots sera tenu, ceux-ci : avant f introduction des bestiaux aupd- 
turage. L^article a été voté sans cette addition; maison a tenléde 
réparer cette omission, en insérant dans Tarlicle 121 de Pordon- 
nance, que le dépôt devra être effectué par Tusager, avant Tépo- 
que fixée pour Touverture du pâturage ou du panage, sous les pei- 
nes portées par cet article. 

Il est évident que cette sanction pénale est illusoire, parce que 
Tordonnance ne peut rien sans la loi, et que le législateur n^a pas 
confié au pouvoir exécutif le soin de combler les lacunes qu^il au- 
rait pu laisser dans la pénalité. Sans doute, il résulte bien implici- 
tement de Tarlicle 74, que Tusagcr ne pourra envoyer son bétail 
au pâturage, avant d^avoir rempli les formalités prescrites pour le 
dépôt de Tempreinte et du fer, et Ton doit décider que Texercice 
du pâturage, avant Taccomplissementde ces formalités, est un dé- 
lit puni d'une amende de 50 francs. Mais, tant que Tusager rfex- 
erce pas son droit, il est manifeste qu'on ne peut lui appliquer au- 
cune peine, car la loi n'en prononce pas, et l'ordonnance est impuis- 
sante à cetégard (Ij. La même observation s'applique également 
aux articles 32 du Code, et 95 de l'ordonnance d'exécution. 

340. - L'acte de dépôt, au greffe du tribunal de première instan- 
ce, de l'empreinte du fer servant à la marque des bestiaux qui ap- 
partiennent aux usagers, doit être rédigé sur papier timbré. Il est 
sujet au droit fixe d'enregistrement de 3 francs, ainsi qu'au droit de 
greffe et de rédaction, de 1 fr. 25. — Voy. Délib. du conseil d'ad- 
ministration des domaines du 27 mai 1828, et Décision du ministre 
des finances du 15 juillet 1828 (2). 

ARTICLE 7S. 

Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les 
animaux admis au pâturage, sous peine de 2 francs 

(1) Sic Coin-Delisle et Frédérich, l. 1er p, 552, 
t2)R. F., t. 4, p. Si et 95. 
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d'amende par chaque béte qui serait trouvée sans clochette 
dans les forêts. 

SOMMAI RE. 

541. But de Tarlicle 75 du Code forestier. 

542. Cet article est spécial au pâturage ; il ne s^applique pas au panage. 
545. Quid si les clochettes ne rendent aucun son? 

544. Quand le délit de pâturage sans clochettes se trouve joint au délit 
de pâturage à garde séparée, les peines doivent-elles être cu- 
mulées? 

545. Quid de l'application, à ce cas, de Tarticle 565 du Code d'instruc- 
tion criminelle? 

COMMENTAIRE. 

341.- L'ordonnance de 1669, à laquelle le Code forestier a em- 
prunté son article 75, explique ainsi Tobligation imposée aux usa- 
gers de mettre des clochettes au cou des bestiaux admis au pâtu- 
rage. « Les particuliers seront tenus, dit Tarticle 7 du titre xix, de 
mettre, au col de leurs bestiaux, des clochettes,^ dont le son puisse 
avertir des lieux où ils pourront s'échapper et faire dégât; afin que 
les pâtres y courent, et que les gardes se saisissent des bêtes écar- 
tées et trouvées en dommage hors les cantons désignés et publiés 
défensables.» 

3^2. -L^article 75 ne parlant que des animaux admis au pâtu- 
rage, c^est évidemment le pâturage proprement dit que l'on en- 
tend ainsi désigner, et non le panage. Par conséquent, les usagers 
ne peuvent être tenus de mettre des sonnettes au cou de leurs 
porcs (13. 

343. -La peine est évidemment applicable au pâtre ou à l'usa- 
ger qui boucherait la clochette ou en arrêterait le battant, de ma- 
nière qu'il fût impossible d'en entendre le son. Il est clair qu'une 
sonnette qui ne rendrait aucun son , ou qui serait dépourvue 
de battant, équivaudrait au défaut d^accomplissement de la for- 
malité (2). 

344. -La question s'est élevée de savoir si, lorsqu'il y a tout à 
la fois délit de pâturage à garde séparée et absence de clochettes^ 



(1) Sic Baudrillart et Dupin, comment, sur Tarlicle 75. 
(2; Sic Baudrillart, comment, sur l'art. 75. 
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on doit prononcer cumulalivement Famende de rart.72 et celle de 
Particle 75. La cour de cassation a décidé d^une manière générale 
que, lorsque deux délits constatés par un procès- verbal sont por- 
tés à la connaissance du tribunal, celui-ci doit faire à chacun d^eux 
Inapplication de la loi (1). 

345. -Cet arrêt décide ainsi implicitement, mais non d'aune ma- 
nière franche et formelle, qu^on ne doit pas appliquer aux. matié* 
res forestières Tarticle 565 du Code d^instruclion criminelle, qui 
prohibe le cumul des peines, et dont la jurisprudence a étendu 
Tapplication aux matières correctionnelles. 



(1) Arrêt du 7 mars 1855, intervenu dans les circonstances suivantes : 
Par un procès-verbal, en date du 9 mai 1853, il fut constaté que cent vaches 
et un taureau avaient été trouvés pâturant dans un canton défensabie d'une 
forêt domAniale, et que dix de ces animaux étaient dépourvus des clochettes. 
Le procès-verbal constatait aussi, mais par erreur, que le nombre des bes- 
tiaux trouvés au pâturage excédait celui dont Tintroduction était autorisée. 
Le pâtre et le propriétaire du troupeau, cités devant le tribunal d'Arbois pour 
répondre sur et aux fins du procès^verbal, furent renvoyés des poursuites, 
et, sur rappel de Tadminislration forestière, le tribunal supérieur de Lons- 
le-Saulnier rendit le 25 avril 1854 un jugement conGrmatif, qui, sur le pour- 
voi de Tadministration, a été cassé par l'arrêt dont suit la teneur : 

Attendu qu'un procès-verbal dressé par trois gardes forestiers, le 9 mai 
1835, et non attaqué, constate que les prévenus ont introduit dans la forêt 
un plus grand nombre d'animaux qu'ils ne devaient y en introduire, et que 
dix de ces animaux étaient sans clochettes; — Attendu que la citation don- 
née aux prévenus devant le tribunal correctionnel d'Arbois était fondée 
sur ledit procès-verbal , lequel avait été signifié aux prévenus, et dont lecture 
avait été donnée à raudicnce ; — Attendu que dès lors le tribunal d'Arbois 
était saisi de la connaissance des deuw délits constatés par le procès-verbal, 
€i devait (aire à chacun d'eux V application de la loi ; — Que, sur l'appel de 
ce jugement par l'administration forestière, il était dit, dans la citation don- 
née à la requête du ministère public, que cet appel était motivé sur ce que le 
tribunal d'Arbois, en prononçant le sursis sur une partie des conclusions de 
l'administration, n'avait pas statué sur une contravention à l'art. 75 du Code 
forestier ; — Que le jugement attaqué a rejeté cet appel sur le motif que 
cette contravention n'avait pas été l'objet des poursuites de l'administration 
devant les premiers juges, et que l'acte d'appel lui-même n'annonçait pas da- 
vantage l'intention de demander la répression du délit prévu par l'art. 75 
précité ; — Attendu qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le tribunal d'Arbois 
était saisi de la connaissance des deux délits constatés par le procès-verbal ; 
qu'en cause d'appel, la citation portait formellement sur le délit dont parle 
l'art. 75 du Code forestier ; — Qu'en cet état, le juge d'appel devait réparer 
l'erreur on l'omission du premier juge, et qu'en ne le faisant pas, et en refu- 
sant d'appliquer l'art. 75 du Code forestier, le jugement attaqué en a violé les 
dispositions ; — Par ces motifs, la cour casse et arnulb. 
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Cette conséquence a été explicitement reconnue dans un grand 
nombre de circonstances par la cour de Besançon (1). 



(1) Sic arrôl(tn^dtl) du iO août 1830, aff. Daviot ; 31 août 1831 {inédi t, 
air. Gardet. — Gel arrêt est intervenu dans les circonstances suivantes : 
L'application , à Tespèce, de Fart. 365 du Code d'instruction crîmin. avait été 
reconnue par on jugement du tribunal de Yesoul du 16 juin 1831 ; — Le tri- 
bunal considérant qu'il est de principe dans nt)tre législation que, lorsque 
deux ou plusieurs délits ou contravetilions sont poursuivies en mênie temps 
devant le même tribunal, la peine la plus forte pour Tun de ces délits doit 
seule être appliquée ; que ce principe n'a point souffert d'exception dans la 
loi forestière, et subsiste dans toute sa force; que son application no peut 
jamais être plus forte que lorsqu'il s'agit, comme dans le cas particulier, de 
deux espèces de contraventions ou délits qui n'ont occasionné aucune espèce 
de dommage : — Par ces motifs, le tribunal déclare les prévenus convaincus 
d'avoir, le 15 avril dernier, fait pâturer dans la forêt commuuale de Filain, 
à proie séparée et sans clochettes, savoir : Gardet, deux bœufs et une vache ; 
Barbier et Thomas, chacun deux veaux ; — En conséquence, condamne par 
corps Gardet à six francs d'amende au profit de l'Etat, Barbier et Thomas 
chacun à quatre francs d'amende au même profit et aux dépens ; déclare les 
pères des prévenus civilement responsables < — Sur l'appel de l'administration, la 
cour de Besançon a rendu l'arrêt suivant : La cour. — Attendu, quant à la 
culpabilité, qu'elle est suffisamment établie par un procès-verbal régulier en. 
la forme ; — Attendu, quant à l'application de la peine, qu'il est de principe 
général que chaque délit ou contravention est passible d'une répression; 
qu^ainsi, dans le concours de plusieurs délits, on doit condamner à chacune des 
peines portées par la loi ; que, s'il est vrai que le principe reçoive exceptioa 
dans le cas de l'art. 365 du Code d'instruction criminelle , cette exception 
qui se trouve sous le titre : Des affaires soumises au jury, ne doit pas être éten- 
due à des matières spéciales; que le système des premiers juges serait juste 
dans le cas seulement où l'un des faits reprochés ne serait qu^un moyen pour 
arriver à l'autre, comme serait le fait d'introduction dans la forêt, joint à celui 
de pâturage; qu'au contraire, dans le cas particulier, le fait de pâturage à proio 
séparée peut très-bien se concevoir indépendamment de la circonstance du 
défaut de clochettes; — Par ces motifs, la cour admettant la requête d'appel 
de l'administration forestière et réformant le jugement rendu par le tribunal 
correctionnel de Yesoul , le 16 juin 1831, déclare les prévenus coupables 
d'avoir, le quinze avril dernier, fait pâturer dans la forêt communale de Fi- 
lain, à proie séparée et sans clochettes, savoir : Gardet, deux bœufs et une 
vache; Barbier et Thomas, chacun deux veaux; pour réparation, les condamne 
et par corps, Gardet à douze francs d'amende au profit de l'Etat, un fiauc 
50 cent, de dommages-intérêts envers la commune de Filaiu ; Barbier et 
Thomas, chacun h huit francs d'amende à même profit, chacun à un franc 
de dommages-intérêts envers ladite commune et aux frais tant d'iustaâco 
que d'appel ; — Déclare les pères des prévenus civilement responsables, etc. 

Cette jurisprudence est conûrmée par un autre arrêt (inédit), rendu par la 
même cour le iH janvier 1832 ; afl*. Voillaux père et fils. Cet arrêt est ainsi 
conçu : — Attendu que le procès-verbal cousiate deux délits, celui de pâtu- 
rage à garde séparée et celui de pâturage sans clochettes ; que ces deu^ délil^j 
sont distincts et prévus par deux articles du Godé forestier ; qu'il v a donc 

I. ai 
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ARTICLE 76. 

Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront trouvés 
hors des cantons déclarés défensables ou désignés pour le 
panage, ou hors des chemins indiqués pour s'y rendre, il 
y aura lieu contre le pâtre à une amende de 5 à 30 
francs. En cas de récidive, le pâtre pourra être condamné, 
en outre, à un emprisonnement de cinq à quinze jours* (C. 
f., 67,69, 71,72,200.) 

SOMMAIRE. 

346 La sanclion pénale de l'article 76 ne s^applîque qu^aux pâtres con- 
duisant des bestiaux d^usagers. 

547. Les propriétaires des bestiaux peuvent-ils être poursuivis en vertu 
de Tarticle 199 pour les délits des pâtres dont les communes sont 
responsables ? 

348. le pâtre peut-il être excusé?— QutVf de la force majeure? 

349. Récidive du pâtre ; Pemprlsonnement est facultatif. 

COMMENTAIRE. 

5^6. . La simple lecture de Tari. 76 démontre que le délit dont il 
contient la définition et la sanction concerne uniquement le pâtre 
conduisant les bestiaux des usagers. Par conséquent, si le délit a 
été commis par le pâtre d^une commune ou d^un particulier qui 
n^aurait aucun droit d^usage sur la forêt, Tarlicle 76 est inappli- 
cable, et Ton doit recourir aux dispositions de Tarticle 199 (1). 



lieu d'appliquer une double peine, puisqu'il est de droit commun que chaque 
délit soit réprimé ; que l'art. 365 du Code d'iDstructiou criminelle est uae 
exception à cette règle et ne peut être appliquée à la législation forestière qui 
est une législation spéciale. — Par ces motifs, la cour, admettant la requête d'ap- 
pd de l'administration forestière et réformant le jugement rendu par le tribunal 
correctionnel de Vesoul le 26 octobre 1831, déclare le prévenu convainca 
d'atmr, le cinq juin 1831, fait pâturer trois pièces de bétail dans la forêt com- 
munale de Vy-les-Filain, dans une coupe âgée de 14 ans, à garde séparée et 
sans clochettes ; pour répression, le condamne à douze francs d'amende aa 
proGt de l'Ëtat et aux frais tant d'instance que d'appel ; — Déclare le père du 
prévenu civilement responsable desdites condamnations, etc. 

(1) Sic cass., 18 sept. 1835 : — Vu l'art. 199., Code for. ; — Attendu 
qu'il est constaté par un procès-verbal non attaqué, qu'on troupeau de 50 va- 
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547. - L^application combinée des articles 73, 76 et 199 du Co- 
dç forestier, soulève une question trés-délicate, et que certaines 
cours royales persistent à juger contrairement à la jurisprudence 
de la cour suprême, manifestée par deux arrêts rendus en audien- 
ces solennelles. Cette question est celle de savoir si Tarlicle 199 
du Code forestier peut être appliqué aux propriétaires des ani- 
maux trouvés en délit, alors que ces bestiaux étaient sous la garde 
du pâtre commun, lequel était, par conséquent, passible des pei- 
nes prononcées parParticle 76, et dont la commune était civile- 
ment responsable. 

Posons des espèces. 

l'® hypothèse. — Des bestiaux appartenant à un habitant d^une 
commune usagére sont trouvés sans gardien , dans des cantons 
non défensables, tandis que le reste du troupeau commun n^est 
pas sorti du canton défensable. Ces bestiaux sont saisis, con- 
formément ârarticlel61 du Code forestier; le propriétaire se pré- 
sente pour les réclamer ; il allègue que ces bestiaux étaient sous la 
garde du pâtre commun ; que si un délit a étécommis, la commune 
seule en est responsable ; mais que, quant â lui, il doit être in- 
demne de toutes poursuites, et que les bestiaux doivent lui être 
restitués sans qu^il soit obligé de fournir la caution exigée par 
Farlicle 168 du Code forestier. 

2* hypothèse. — Le pâtre a introduit dans un canton non défen- 
sable le troupeau communal tout entier, composé de cent bêtes 
â cornes ; les propriétaires de ces bestiaux doivent-ils échapper â 
toutes poursuites? 

La condamnation du propriétaire des bestiaux est inévitable, 
soit qu^onse place dans la première hypothèse^ soit qu^on envisa- 



ebes a été trouvé dans un bois de l'Etat où la commune de Gunfin D*a aucun 
droit, à garde faite par le pâtre commun de cette commune ; — Attendu qu*à 
ce fait u était pas applicable Tart. 76, G. for., qui n*est relatif qu*à Texercice 
des droits d*usage : qu'il constituait le délit d'introduction de bestiaux dans 
les bois, prévu et puni par l'article 199; < — Que le troupeau trouvé en délit 
étant un troupeau commun, sous la garde d*un pâtre commun, délégué parla 
commune de Cunûn, cette commune devait être considérée comme proprié- 
taire dudit troupeau , et, comme telle condamnée à l'amende portée par l'art. 
199 ; — Qu*en refusant de prononcer cette amende, et en prononçant seule- 
ment celle que porte Fart. 76 précité, le jugement attaqué a fait une fausse 
application de ce dernier art., et violé l'art. 199; — Casse. — Voy. R. F., 
t. 5, p. â41 , l'analyse des moyens présentés à l'appui du pourvoi, par le pro- 
cureur du roi de Troyes. 
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ge la seconde^ soit enfla que Ton suppose ud délil eonunis. par le 
pâlre^ et doDl les bestiaux des usagers auraient été les instrumeiHfi. 
Si celle prétention des usagers était admise, dans di^ eas où 
elle pourrait paraître juste et raisonnable, lu consécration de ce 
principe ouvrirait la porte à de nombreux abus, et la jurisprudence 
qui la légitimerait, compromettrait, tou| à la foie, les intérêts du 
trésor et ceux des communes usagéres. 

En effet, les pâtres communaux sont, le plus ordinairement, des 
gens insolvables et qui engagent la responsabilité de la commune. 
Les condamnations prononcées contre eux peuveqtfaire brêebe à la 
caisse municipale, mais à Fégard des réparations civiles seulement, 
puisque les amendes doivent être acquittées par le pâtre seul, qui 
se trouve, presque toujours, dans Timpuissance de les payer. In- 
dépendamment de cette première considération, n^est-il pas évi* 
dent que la pénalité de Farticle 76 pourra se trouver bors de toute 
proportion avec la gravité du délit et du dommage causé? Si le pâtre 
est seul poursuivi , les tribunaux auront la faculté de lui infliger 
une simple amende de 3 francs, de rejeter la demande en restitua 
tion et en dommages-intérêts, et Ton voudrait que, dans le cas de 
la seconde bypotbése ci-dessus posée, Tintroductionde cent bétes& 
cornes dans un taillis de deux ans, par exemple, pût être réprimée 
par une condamnation aussi dérisoire ! Ce résultat, par cela seul 
qu^il est possible, suffit pour faire justice du système. La loi n^a pas 
voulu qu^un dommage réel, susceptible de s^élever à plusieurs cen- 
taines de francs, pût être réparé par une amende de trois fr. Une 
pareille conséquence est inadmissible, en présence de toutes les dis- 
positions du Code qui tendent à enlever aux tribunaux la faculté 
d^abaisser les peines, même aa niveau du dommage réel. On ne 
peut pas supposer que le législateur ait entendu confisquer rarlicle 
199 au profil de Tarticle 76 ; donc il faut conclure que Tadministra- 
lion forestière a le choix de poursuivre, à volonté, soit le pâtre, 
soit le propriétaire du bétail. Dans le premier cas, Tarlicle IQ sera 
seul applicable, et la commune sera responsable ; dans le second 
cas, on devra appliquer l'article 1 99, et faire peser toutes les con- 
damnations sur le propriétaire des animaux trouvés en délit. 

On doit penser que Tadministration forestière ne fera qu^une 
application intelligente de la faculté qui lui est réservée. Ainsi, elle 
pourra se borner à poursuivre le pâtre et la commune, commères- 
ponsable,si ledélit est peu grave, si la négligence personnelle du 
gardien a été la seule cause de la divagation du bétail ; enfin, s'il 
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n^ a eu aucun dommage, ou si le préjudice causé a été lrés-£aib]e. 
Dans ce cas, la réparation sera justement proportionnée à Tin- 
fraction. Au contraire, Tadminislralion pourra poursuivre unique- 
ment le propriétaire du bétail si le dégât a été considérable; s'il a 
été causé par des animaux yagabonds et d\ine garde difficile; si en- 
fin, il 7 a lieu de supposer que le pâtre pourrait être étranger au 
délit, ce qui pourrait se rencontrer dans le cas de la première hjpo« 
thèse ci-dessus posée ; sans que toutefois Tadministration soit obli" 
gée de rapporter aucune preuve à cet égard. 

On fait à ce système une objection grave au premier abord, et 
qui consiste à dire que le choix du pâtre n'appartenant pas au pro-» 
priétaîre, il est injuste de faire peser sur lui la responsabilité d'un 
fait qu^il lui a été absolument impossible d'empêcher, de quelque 
manière que ce fût. 

Cette objection, bien que fondée en apparence, si on la considéra 
au point de vue de l'équité, doit cependant tomber devant la géné- 
ralité des termes de l'article 199, qui ne peuvent laisser de doute 
stir l'appréciation facultative abandonnée, â cet égard, aux agents 
chargés de la poursuite. On peut supposer que ces agents se garde- 
ront d'user, d'une manière veiatoire pour les propriétaires, du 
droit rigoureux que la loi leur confie. D'ailleurs, serait-ce donc 
la première fois que les régies du droit commun fondées sur l'équi- 
té, la bonne foi, l'absence d'intention frauduleuse, seraient décla- 
rées inapplicables aux matières. spéciales, et notamment aux dé- 
lits forestiers? Tie sait-on pas que le Code forestier repousse toute 
exception motivée sur la bonne foi du prévenu? Pourquoi donc 
s'étonner qu'il en soit ainsi au cas particulier, alors qu'il j aurait 
le plus grand inconvénient â laisser le délit de pâturage, si désas^ 
treux pour les forêts, sans répression suffisante? 

Concluons donc que l'administration forestière peut^ à volonté,, 
poursuivre, soit le pâtre, soit le prppriétaire, et que, lorsqu'elle a 
choisi ce dernier comme objet de ses poursuites, son action ne* 
peut être paralysée, par le motif que le pâtre n'est pas le gardien* 
du propriétaire, mais bien celui de la commune (1). 



(t) La cour dj cassation se prononce invariablement dans le sens que nous- 
indiquons, et, parmi les arrêts intervenus sur cette question , on en compte- 
deux rendus par toutes les chambres réunies. Les arrêta de la chambre crimi-*^ 
nellesontàla date des S oct. 1828 (R. F., t. 4, p. 125); 8 mai 1850 (R. F.^ 
t. 4, p. 567); 15 mai 187>5 (R. F., t. 5, p. 170); 11 sept. 1840 (R. F., t. 
6, p. 51 G). Nous rapportons seulement ceux rendus consullis classibus : 



Digitized by VjOOQIC 



414 DE» DAOITS D^DSAGE 



\'* espèce : AanÈT solennel du 50 avril 1836. — Un premier arrêt de la 
cour de Besançon, du 5 aoûl i854, ayant été cassé le 15 mai 1855, la cour de 
Dijon, saisie da renvoi, a prononcé de la manière suivante : Considérant que 
Tart. 67, qui défend aux usagers d*exercer leurs droits de pâturage dans les 
cantons de bois qui n'ont pas été déclarés défensables par Tadministration 
forestière, a sa sanction pénale dans Fart. 76 ; que cet article ne portant de 
peine que contre le pâtre préposé à la garde des bestiaux, c'est à tort que les 
propriétaires ont été poursuivis comme auteurs et responsables de la contra- 
vention ; que la preuve que le législateur n*a pas voulu que les propriétaires 
des bestiaux fussent, dans ce cas, soumis en outre aux peines portées par Fart. 
199, résulte, de la manière la plus évidente, des discussions qui ont eu lieu sur 
les articles 67 et 76 du Code forestier, et de plusieurs dispositions de ce Code. 
—Qu'on voit, en effet, dans Èaudrillart, art. 76, que, dans le projet commu- 
niqué aux autorités, cet article se terminait ainsi : le lout sans préjudice despei' 
nés portées par l'art, 199 contre les propriétaires des bestiaux; mais que, sur 
l'observation de plusieurs cours, que la divagation, dans ce cas, ne pouvait èlre 
imputée qu'aux pâtres, à la nomination desquels les usagers ne concooraieot 
môme pas, cette partie de l'article fut supprimée par la commission de révision ; 
•—Que, lors de la discussion à la chambre des députés, la commission, ayant 
pensé que l'art. 67 n'avait pas de sanction , proposa pour amendement d'a- 
jouter, à la fin de l'article, ces mots : sous Us peines portées par l'art. i99; 
que cet amendement fut combattu par M. Fumeron d'Ardeuil, commissaire du 
roi, en ces termes : « Il me sera facile, en rapprochant cet article des 
» dispositions de l'art. 76, de faire voir que ce dernier contient les dispositions 
« pénales que la Commission a cru avoir été omises ; l'article 76 porte, etc.. 
3> Vous voyez donc que la défense énoncée dans l'art. 67 reçoit ici la sanction 
» pénale qu'on peut désirer. » — Que le rapporteur ayant persisté de nouveau 
dans l'amendement de la commission, par le motif que l'art. 76 ne pronon- 
çant d'amende que contre le pâtre, cet article ne serait pas applicable à l'u- 
sager qui conduirait lui-même ses bestiaux dans les cantons non défensables. 
M. de Uartignac répondit que, si la chambre adoptait la disposition présentée 
par la commission, il en résulterait une contradiction entre l'article 67 et l'ar- 
ticle 76, puisque l'article 67 contenait la prohibition dont l'article 76 punis- 
sait la violation. — a On prétend, ajouta-t-il, que cette peine ne pourra être 
V appliquée aux usagers qui conduisent eux-mêmes leurs troupeaux, parce 
i; que l'article 76 ne s*est servi que du mot pâtre ; mais il est évident que la 
}) loi entend par là celui qui se trouve préposé à la garde du troupeau , et par 
j> conséquent à l'usager, s'il le conduit lui-même. » — Que, sur ces observa- 
tions, l'amendement de la commission fut rejeté, et qu'il suit évidemment du 
rejet de cet amendement et de la discussion qui a eu lieu à cet égard, que lors- 
que les bestiaux d'une commune confiés à la garde du pâtre commun sont 
trouvés hors des cantons déclarés défensables, l'art. 76 est seul applicable, et 
qu'il n^y a pas lieu, dans ce cas, à prononcer contre les propriétaires des bes- 
tiaux, les peines portées par l'art. 199; — Que cette interprétation des arti- 
cles 67 et 76, qui est conforme aux principes généraux du droit qui ne veut 
pas qu'on puisse être puni pour un fait qui vous est étranger , et à l'égard 
duquel on ne peut pas même vous reprocher une simple négligence , a été 
iconsacrée d'une manière explicite par un arrêt de la cour de cassatiou du 8 
mai 1830, et ressort de plusieurs dispositions du Code forestier, qui distingue 
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pour Tapplication des peines soiTanl que la contravention esl imputable aa 
propriétaire des bestiaux ou an pâtre; qu*on voit, en effet, que, dans leg 
cas prévus par les articles 70, 72, paragraphe i^', 1^, 74, 7S et 77, qui sont 
des contraventions imputables aux propriétaires seuls , c^est contre eux gue 
l'amende est portée^ tandis que, dans les cas prévus par les articles 72^ para-* 
graphe 2, et 76, où les contraventions ne peuvent être imputées qu'au pâtre, 
c'est lui seul qui est punissable, etc. » 

L*administratiou a déféré de nouveau cet arrêt à la censure de la cour su- 
prême, dont Tarrêt est ainsi conçu : En droit, attendu i» que Farticle 199, au 
titre : Des peines et condamnations pour tous les bois et forêts en général , 
établit une pénalité spéciale contre les propriétaires des animaux trouvés en 
délit dans les bois ; — Que cette disposition générale, qui fait résulter une 
des garanties essentielles de la conservation des bois et forêts de la punition 
de celui qui proiite du délit , n'admet aucune distinction entre le cas où les 
animaux trouvés en délit sont conduits par le propriétaire lui-même ou pat 
ses préposés personnels, et le cas où ils sont conduits par le pâtre commun ; 
— Qu'en embrassant, avec l'article 201 , le cas où le délit est commis de 
jour et celui où il est commis de nuit, et en spécifiant toutes les espèces d'a- 
nimaux pour lesquelles les dispositions précédentes du même Code, ou pro- 
hibent le pâturage, ou l'autorisent et le règlent, la disposition dont il s'agit 
prouve encore sa généralité ; — Attendu 2° que les diverses dispositions de 
la 8* section du titre m, que l'article 112, au titre yi, déclare applicables h 
la jouissance des communes dans leurs propres bois, loin de former obstacle 
à l'application de l'art. 199, en démontrent, au contraire, la nécessité ; — 
Qu'en effet, la nature et le but de la prohibition contenue dans l'art. 67 relati- 
vement aux bois qui n'ont pas été déclarés défensables, et aussi les précaii* 
tiens que les autres dispositions relatives au pâturage et au panage accumu- 
lant pour prévenir les abus , sont inconciliables avec une sanction limitée à 
une amende de 5 francs à 50 francs, contre le pâtre, quelles que puissent être 
l'étendue et la gravité d^ dommage ; — Qu'en mentionnant spécialement 
l'article 199, soit pour doubler l'amende qu'il prononce, soit pour restrein- 
dre cette amende au seul excédant d'un troupeau qui d'ailleurs n'est pas en 
délit, soit enfin pour étendre cette amende aux habitants, administrateurs ou 
employés, qui, sans être propriytotres des chèvres, brebis ou moutons, auraient 
introduit ou permis d'introduire ces animaux dans les bois des communes^ 
les articles 70, 77, 78 (à la section 8 du titre 5) et 110 (au titre 6) laissent 
subsister, et même confirment l'application de l'article 199 aux propriétaires 
des bestiaux trouvés en délit dans les bois appartenant aux communes lésées 
par le délit; — Et attendu, en fait^ qu'il est reconnu, par Tarrêt attaqué, que 
plusieurs animaux appartenant à des habitants de la commune de Vieux-Cha- 
mont ont été trouvés de jour, en délit, sous la garde des deux fils du pâtre de 
cette commune, dans un bois appartenant à ladite commune; — Que, surTac^i 
tion exercée par l'administration forestière, en exécution de l'article 199 du 
Code forestier , cet arrêt a refusé de prononcer aucune condamnation contre 
les propriétaires de ces animaux, et les a relaxés de toute poursuite , sur le 
motif que la loi n'admet de poursuite, et ne prononce de peine que contre le 
pâtre seul ; — En quoi, ledit arrêt a faussement interprété l'article 76 , et 
formellement violé les articles 67 et 199 du Code forestier ; — Donne défaut 
contre Jean-George llarconnet , George Grandgirard et George Prévost ; et 
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pour le profit ; — Casse et annule Tarrêt rendu par la cour royale de Dijon , 
le 15 juillet 1855; et, pour être statué sur Fappel relevé par radminislration 
forestière du jugement du tribunal correctionnel de Monlbelliard du 4 novem- 
bre 1855^ renvoie la cause et les parties devant la cour royale de Colmar, 
chambres assemblées; — Ordonne, en outre, conformément à l'article 2 de 
la loi du 30 juillet 1828, qu'il en sera référé au roi, pour être, s'il y a lieu, 
procédé par ses ordres à Tinterprétation de la loi ; — Ordonne, etc. 

La cour de Golmar, saisie du second renvoi, ne crut pas devoir se rendre 
à la gravité des motifs exprimés par la cour suprême, et, le 6 avril 1857, elle 
rendit un arrêt conforme à la jurisprudence des cours de Dijon et de Besan- 
çon. 

En présence d'une semblable décision, Tadministration devait encore une 
fois en appeler aux chambres réunies de la cour suprême, lorsqu'une nouvelle 
occasion viendrait se présenter. La question a effectivement surgi de non- 
«veau dans l'espèce suivante . 

2« espèce : arrêt solennel du 10 mai 1842. — La question à décider 
se présentait moins franchement dans cette espèce que dans la précédente. 
Néanmoins les cours de Besançon et de Dijon avaient jugé, en droite conformé- 
ment à leur ancienne jurisprudence ; et' c^est cette décision de doctrine qui 
a été condamnée par l'arrêt suivant : — Ouï, M. Fabvier, conseiller, en son 
rapport... Vu l'article 199 du Code forestier : Attendu que l'article précité, 
placé sous le titre xii : Des peines et condamnations pour tous les bois et [orêls 
en général, contient une disposition formelle et absolue qui n'est modifiée par 
aucune distinction ; qu'il en résulte que ce sont les propriétaires des ani- 
maux trouvés en délit qui sont directement passibles de la condamnation 
mentionnée^ et, conséquemment, que c'est directement contre eux que doit 
être exercée la poursuite, soit dans le cas où les animaux dont il s'agit sont 
trouvés sans gardien ou sont gardés par les J)^op^iétai^es, soit dans le cas où 
ils sont placés sous la surveillance d'un gardien spécial ; — Qu'en effet, ces 
animaux pouvaient être saisis , et qu'il entre dans l'esprit de la loi que 
la conservation des forêts obtienne une |garaniie efficace par la punition de 
celui qui proOle du délit; — Attendu que l'article 72 du Code forestier, qui 
fait partie de la huitième section du titre m, sur l'exercice des droits d'u- 
sage dans les bois de l'Etat , et auquel se réfère l'article 112 sur la jouis- 
sance des communes dans leurs propres bois , n'est en aucune manière :ip|i}f* 
cable à l'espèce actuelle; — Qu'il est constaté, par un procès-verbal régu- 
lier, que Claude-Humbert Ligier, habitant de la commune de Courcelles, est 
propriétaire des deux animaux trouvés en délit , sans gardien , dans nn 
bois de la commune de Palantine ; que, cependant, l'arrêt attaqué a renvoyé 
ledit Ligier de la poursuite, sur le motif que ce n'était point contre lui, mais 
contre Jean-Baptiste Savary, pâtre de la commune de Courcelles , que cette 
poursuite devait être dirigée, et que, en jugeant ainsi, la cour royale de Dijon 
a faussement appliqué l'article 72 et expressément violé l'article 199 du Code 
forestier: — Casse. 

La cour de Metz paraît implicitement adopter la doctrine de la cour de cas- 
sation par un arrêt (inédit) du 25 février 1855 : aff. Schouler. Voy. aussi ar- 
rêt de Nancy, du 15 avril 1836 (comw. de Dabo) ; Gerbaut, n° 67". 

Opinions des auteurs. M. Curasson, qui, au moment où il écrivait, n'avait 
pas connaissance des arrêts rendus en audiences solennelles, paraît se 
ranger du côté de la jurisprudence adoptée par les cours de Besançon et de 
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3^18. - Quelle que soit la rigueur absolue des termes de Tarticle 
76 à regard des pâtres, on doit cependant décider qu^en cette oc- 
casion, comme en toute autre, on pourrait apprécier la preuve des 
cas de force majeure qui auraient obligé le pâtre a faire pénétrer 
les bestiaux dans des cantons non défensables. 

En effet, si les excuses tirées de la bonne foi ne sont pas admis- 
sibles en matière forestière^ on ne peut douter cependant qu^un 
raojen de justification tiré de la force majeure ne doive être ac- 
cueilli, toutes les fois quil résulte des circonstances de la cause 
que rinculpé a été contraint par une force à laquelle il n^a pu ré- 
sister. En conséquence, la cour de cassation a jugé plusieurs fois 
que Tempécbement^ provenant d'une force majeure, fait exception, 
en toute matière, à la culpabilité, et que ce principe doit être 
rendu commun même aux contraventions de police (1). 

Ce principe a été plusieurs fois appliqué aux délits de pâturage 
par la cour de Grenoble, soit dans le cas de Tarticle 76, soit dans 
le cas de Tarlicle 199. On comprend, en eflel, que, dans les pays 
de hautes montagnes, les brusques variations de Tatmosphére 
peuvent rendre nécessaire Fintroduction momentanée des bestiaux 
dans les bois ou ils ne doivent pas pénétrer. Mais ces cas doivent 
être extrêmement rares. On pourrait aussi s^abstenir de condamner 
le pâtre, s^il justifiait qu'il lui a été impossible d^empécher la 
divagation d^un animal, et qu^il a fait tout ce qui était en son pou- 
voir pour le faire rentrer dans le canton défensable. Ainsi la force 
majeure pourra donc être une excuse; mais, dans tous les cas, la 
preuve de Texistence d^une force impérieuse devra être faite par 
le pâtre (2). 



DijoD, M. Baudrillart estime que la suppression des mots : $an8 préjudice des 
amendes prononcées par l'art ^ 199 contre les propriétaires des bestiaux, rend 
sans applicalioa possible cet arl. 1 99 ; c'est aussi dans ce sens que se pronon- 
cent MM. Coin-Delisle et Frédérich, 1. 1, p. 355. — La cour de cassation a 
montré que, dans cette occasion , les éclaircissements fournis par la disons* 
sion ne Sont que les expressions d'opinions personnelles, et qu'elles ne four- 
oissent qu'une lumière trompeuse à laquelle on doit s'abstenir de se confier 
pour la solution de cette grave difficulté. 

(1) Arrêts des 7 juillet 1827 ^cel arrêt ne se trouve pas dans les recueils 
imp.J et 8 août 1840 ; Journ. crim. , art. 2875 ; Morin, Dict. de droit crimi- 
nel, art. Force majeure. 

(â) On peut consulter sur cette question deux arrêts inédits de la cour de 
Greooble, des 7 mars 1855 et 2 juillet 1855, dont voici le résumé : 

i'^ espèce» louages. — Le tribunal de Gap avait reoYO^o un pâtre des pour- 
I. ï»2 
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suites en se fondant sur le motif suivant : Attendu que, suivant rasserlioo da 
prévenu, le jour où le procès-vei^al fui dressé, il était survenu dans le quar- 
tier où il se trouvait des nuages extrêmement épais qui Tavaient mis dans rim« 
possibilité de surveiller son troupeau ; que cette assertion était corroborée 

Far le dire du garde général, rédacteur du procès-verbal. — Sur Pappel de 
administration forestière, le jugement de première instance a été confirmé 
par Tarrêt suivant : — Attendu qu*il est établi dans la cause que le gardien 
du troupeau dont il s*agit n*a pu, à cause du mauvais temps, rassembler soo 
troupeau ; qu*en conséquence c'est par la force majeure que partie de ce trou- 
peau, n'ayant pu être surveillée par le berger préposé à sa garde, s'est égarée 
et a été trouvée dans le bois de Sapey, à Tépoque où a eu lieu le procès-verbal 
dressé par le garde forestier ; — Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges... etc. — Du 7 mars 1853, arrêt (inédit) aff. François Etienne. 
•— L'administration s'est pourvue en cassation contre cet arrêt, mais elle 
s^est désistée ultérieurement. 

2« espèce. Neige, — Du S juillet i855, arrêt (tW(ftl)aff. Brun et Guy, ainsi 
conçu : Attendu qu'il est établi par la procédure et les débats, que le 29 août 
1852, il était tombé sur la montagne de Prémol une grande quantité de neige 
qui força le berger de Bernard Brun à ramener son troupeau chez son maître ; 
que ce troupeau étant sous la garde d'un seul pâtre, il y avait impossibilité 
pour ce dernier d'empêcher qu'une partie de ce troupeau, s* écartant du che- 
min, ne se répandit dans les bois ; qu'ainsi il y a eu force majeure et par con- 
séquent absence de délit; etc. 

La discussion à la chambre des députés vient encore à l'appui de cette doc- 
trine. A la séance du 26 mars 1827, M. Devaux proposa un amendement qui 
consistait à ajouter ces mots seront trouvés, ceux-ci à l'abandon ou à garde 
faite. L'auteur de Tamendement le justiGait ainsi : Cet article renferme une 
disposition pénale d'emprisonnement contre le pâtre dont les porcs et tes 6e5- 
iiauœ seraient trouvés dans les cantons déclarés défensabUs : c'est une raison 
pour lui donner plus de précision dans les termes. Du texte, tel qu'il existe, 
résulterait que le fait seul d'avoir trouvé les bestiaux hors des limites consti- 
tuerait le délit, sans exception. Cependant le pâtre n'est pas répréhensible 
quand les bestiaux sont trouvés en divagation, et que le gardien est en même 
temps occupé à les faire rentrer dans le canton déclaré défensable. Le pâtre 
n'est répréhensible que dans deux cas : celui où il abandonne ses bestiaux par 
négligence, et celui où il les tient hors des limites à garde faite^ circonstance 
très-prononcée de culpabilité. Aussi, quand les procès-verbaux des gardes 
n'expriment pas l'un ou l'antre de ces deux cas, le pâtre s'excuse sur la di- 
vagation des bestiaux qu'il n'a pu réprimer, et cette excuse peut être vérifiée, 
parce qu'elle n'est pas contraire au rapport du garde, quand il est silencieux 
sur ce point. La rédaction que je propose, en caractérisant le délit par les 
deux circonstances da6an(fon et de garde faite, termes usités dans les coulâ- 
mes, forcera te garde à les exprimer dans son rapport, si elles sont vraies, 
et préviendra desdifGcultés et des erreurs. — M. de Martignac : L'article 76 est 
une conséquence nécessaire des arlicles que vous avez précédemment votés : 
c'est la sanction des dispositions prohibitives contenues dans ces articles. i*ai 
quelque peine à comprendre dans quel intérêt l'amendement est proposé ; il 
tend à généraliser la disposition de l'article, â faire prononcer d'une manière 
plus explicite la peine contre le pâtre. Je ne conçois pas comment on peut ap- 
puyer un tel amendement dans l'intérêt des pâtres, puisque, dans la réalité, il 
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3ï9. -Les pâtres étant ordinaireinent iosolvables, et les com- 
munes ayant seules le droit de les nommer et de les destituer, il 
était nécessaire qu^une peine corporelle fût substituée à l'amende 
en cas de récidive. L^état de récidive sera établi conformément à 
Parlicle 200, par la justification d^une condamnation prononcée 
contre le pâtre dans les douze mois qui ont précédé la rédaction 
du procès- verbal , mais, au lieu du doublement de Tamende, 
le délinquant pourra encourir un emprisonnement de cinq à 
quinze jours. 

Dans le projet du Code, Temprisonnement devait être néces- 
sairement prononcé en cas de récidive. Sur Tobservation de M. 
Hjrde de Neuville, Temprisonnement a été rendu facultatif. Cest 
ce qui résulte de la substitution du moipourra au mot sera qui se 
trouvait dans le projet. 

ARTICLE 77. 

Si les usagers introduisent au pâturage un plus grand 
nombre de bestiaux^ ou au panage un plus grand nombre 
de porcs que celui qui aura été fixé par Fadministration 
conformément à l'article 68, il y aura lieu, pour l'excédant, 
à lapplication des peines prononcées par l'article 199. 

SOMMAIRE. 

350. Les jeunes bestiaux qui suivent encore leurs mères doivent-ils comp- 
ter comme têtes de bétail ? 

COMMENTAIRE. 

350. -Une seule difficulté s'est présentée dans l'exécution. de 
cet article, celle de savoir si les jeunes bestiaux, et notamment les 
agneaux qui suivent encore leurs mères, doivent compter comme 
tètes de bétail, et si, par conséquent, leur introduction doit être 



rend la mesure plus rigoureuse, et doit nécessairement faire condamner plus 
souvent les pâtres, qui, dans tous les cas, n'auront aucun prétexte à alléguer. 
— L'amendemeut de M. Devaux n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux voix. 

MM. Coin-Delislc et Frédérich font à oette occasion des observations très- 
judicieuses qui viennent corroborer notre opiuion ; voy. 1. 1«', p. 354. 
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considérée comme un délit , lorsqu^il se trouve, dans le troupeau, 
un nombre de léles supérieur à celui qui a élé fixé conformément 
à Farticle G8. 

Cette question se trouve encore sans solution juridique, bien 
qu elle ail été posée devant la cour de cassation , qui n^a pas cru 
devoir la résoudre en présence des^fails particuliers du procès. 
Nous croyons qu^en droit, tout animal introduit dans la forêt 
. ^)0ur y pâturer doit, quel que soit son âge, être compté comme 
tôte de bétail, et que la doctrine contraire ouvrirait la porte â 
de nombreux abus. Nous partag^eons donc complètement Topinion 
émise au nom de Tadrainistration forestière à Tappui du pourvoi 
sur lequel il a été statué par arrêt de cassation du 2 avril 184t (1). 



(1) Nous emprunlons le compte rendu de colle affaire an Rec. desrègl. fo- 
resl., t. 6, p. 401. — Un troupeau, appartenant au sieur Bourguet de la 
commune de Samlhac, fut surpris, le 1 1 mars 1840, pâturant dans les bois 
de ladite commune, sous la garde du sieur Chalvidal. Ce troupeau se compo- 
sait de cent soixante bêles à laine, dont quatre-vingt-quatorze brebis ou mou- 
lons, et soixante-six agmauœ ; — Le si(Mir Bourguet, n'étant porté sur l'état 
de dénombrement des bestiaux à introduire au pâturage que pour quatre- 
vingt-neuf bêles à hine, fut traduit devant le tribunal correctionnel d'Uzès, 
qui le condamna, pour Texcédant de soixante et onze bêles illégalement in- 
troduiles au parcours, à 142 francs d'amende. 11 interjeta appel, et la cour 
royale de Nîmes rendit, le 6 août 1840, un arrêt confirmalif; — Pourvoi 
en cassation pour violation des articles 68, 77, 410 et i 99 du Code forestier: 
— A l'appui de ce pourvoi, on disait en substance-: — Le pâturage a toujours 
été reconnu comme l'une des causes les plus actives de la destruction des 
forêts, et diverses dispositions du Code forestier témoignent de la sollicitude 
des rédacteurs de cette loi pour en arrêter les abus ou tout ou moins en at- 
ténuer les effets ; — Los chèvres sont de tous les animaux ceux dont la dent 
est la plus meurtrière pour les bois. Les articles 78 et 110 renferment une 
prohibition absolue de les y introduire, nonobstant tous titres et possessions 
contraires, et ces articles comprennent dans la même prohibition les brebis 
ou moulons. Toutefois, dans certaines localités, les besoins des communes 
et les intérêts de l'agriculture pouvaient nécessiter une exception à l'égard 
de ces animaux ; cette exception est consacrée par le paragraphe 5 de l'ar- 
ticle 110, portant que le pacage des brebis ou moutons pourra êlre autorisé 
dans certaines localités, par des ordonnances spéciales de Sa Majesté ; — 
L'administration n'est cependant pas désarmée pour arrêter les abus de la dé- 
paissance des moutons dans les forêls où elle est autorisée par ordonnance 
spéciale; — L'article 65 du Code forestier lui laisse la facnllé de réduire 
Texereice du droit selon l'élat et la possibilité des forêts ; — D'après l'article 
67, le pâturage ne peut êlre exercé que dans les cantons que l'administration 
a déclarés défensables ; — Enfin l'article 69 dispose que les agents forestiers 
feront connalire, chaque année, aux communes le nombre de bestiaux qur 
seront admis au pâturage ; — C'est donc uniquement par exception que Tin- 
troduciioii des brebis ou moutons peut avoir lieu dans les forêls, et l'exercice 
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du pâturage, alors qu'il est ainsi autorisé, est lui-même subordonné à certai- 
nes conditions rigoureuses qui ont pour objet de le restreindre selon l'élat 
etlapossibiUlédes foréls, ainsi que la loi s*en exprime elle-même. — Si la 
cour royale de Nîmes eût été pénétrée àti ces considérations, elle fût arrivée, 
ce semble, à un résultat tout différent de celui que consacre son arrêt : elle 
n'eût point méconnu Tesprit de la loi ; elle eût apprécié que la maxime /*a- 
vores ampliandi, odia restringenda devait être ici appliquée en sens inverse; 
qu'il s'agit, en effet, d'un intérêt de conservation qui domine tous les autres, 
et qu'enfin l'exception introduite pour les brebis ou moutons, par cela seul 
qu'elle n'est qu'une exception, doit être rigoureusement renfermée dans les 
limites que la loi elle-même a tracées. — Le règlement de l'autorité munici- 
pale de Sanilbac, adopté par l'administration forestière, avait fixé à quatre- 
vingt-neuf le nombre de têtes que le sieur Bourguet pourrait introduire ait 
pâturage. Le nombre ne pouvait donc être dépassé sans donner lieu à l'appli- 
cation des peines prononcées par les art. 77 et 199 ; — Vainement dli-on 
que, dans le troupeau de Bourguet, se trouvaient compris soixante-six agneaux, 
et que les agneaux ne sont que l'accessoire d'un troupeau de brebis. — A 
cela on répond d^abord, en fait, qu'un agneau est une bêle à laine ; en droit, 
que l'article 199, auquel se réfèrent les articles 78 et 110, prononce une 
amende de 2 francs pour l'introduction en forêt d'une bêle à laine. Or ce 
n'est pas sans dessein que la loi a ainsi généralisé la dénomination qu'elle 
donne à ces animaux ; elle a eu précisément en vue de proscrire la distinc- 
tion établie par l'arrêt attaqué, distinction qui conduirait nécessairement à 
l'arbitraire le plus intolérable et à l'impunité de tous les délits de l'espèce. 
Quelles seraient, en effet, les limites d'âge et de force auxquelles devrait 
s'arrêter l'application de la peine ? A quel moment les agneaux cesseraient-' 
ils d'être considérés comme l'accessoire du Iroupeau, et qui en serait le juge? 
Il est trop évident, par le simple énoncé de semblables questions, qu'au point 
de vue de la légaltié, aucune espèce de distinction ne saurait être admise sans 
les plus gravos inconvénients. — L'administration peut sans doute tempérer 
la rigueur de la loi par une tolérance quelconque, et la lettre dont il est ques- 
tion dans l'arrêt attaqué témoigne suffisamment, à cet égard, de sa sollici- 
tude ; mais une tolérance ne saurait jamais constituer un droit, et le prévenu 
ne pouvait être recevable à invoquer celle dont il s'agit, puisque, d'une part, 
d'après les termes de la lettre, celte tolérance n'a lieu que jusqu'au l«r mai 
de chaque année, et que le délit a été commis le li du même mois, et qu'en 
second lieu la tolérance n'existait même pas à l'époque du délit, ainsi qu'en 
fait foi la date de la lettre, qui est du 29 juin 1840. — En résumé, ni les 
termes, ni l'esprit de la loi n'autorisent la distinction sur laquelle repose l'ar- 
rêt attaqué, qui, en l'établissant, a faussement interprété et violé les arlicles 
77, 78 , 110 et 199 du Code forestier, — La cour : — Ouï le rapport de 
M. de Ricard, conseiller ; les observations de M« Chevalier, avocat de l'ad- 
ministration forestière ; celles de M« Béchard avocat du défendeur ; et les 
conclusions dé W. ïlello, avocat général ; — Attendu qu'il est reconnu par 
l'arrêt attaqué que l'introduction des brebis et de leurs agneaux était autori- 
sée dans les bois communaux de Sanilhac â l'époque où le procès-verbal du 
11 mai 1840 a été rédigé ; — Que si, d'après la lettre du garde général Ca- 
zeneuve, en date du 29 juin suivant, cette tolérance ne peut avoir lieu que 
jusqu'au \^^ mai, cette disposition ne réglait que l'avenir et ne peut s'appliquer 
au fait constaté ; — Que, dans cet état, l'arrêt attaqué, en relaxant le préve- 
nu, n'a violé aucune loi : — La cour rpj.cltc le pourvoi. 
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ARTICLE 78. 

Il est défendu à fous usagers^ nonobstant tous titres 
et possessions contraires^ de conduire ou faire conduire 
des chèvres, brebis ou moutons dans les forêls ou sur les 
terrains qui en dépendent, à peine, contre les propriétaires, 
d'une amende gui sera double de celle qui est prononcée 
par Particle 199, et contre les pâtres ou bergers, de 15 fr. 
d'amende. En cas de récidive, le pâtre sera condamné, 
outre Pamende , à un emprisonnement de cinq à quinze 
jours. 

Ceux qui pre'tendraient avoir joui du pacage ci-dessus 
en vertu de titres valables ou d'une possession équivalente 
à titre, pourront, s'il y a lieu, réclamer une indemnité, qui 
sera réglée de gré à gré, ou, en cas de contestation, par 
les tribunaux. 

Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé, 
dans certaines localités, par des ordonnances du Roi (C. 
f., HO). 

SOUMAIRE. 

351. Distinction entre le pâturage des chèvres et celui des moutons. 

332. L'autorisation pour le pâturage des moutons n'emporte pas celle 
d'introduire dans le troupeau les chèvres nécessaires pour le con- 
duire. 

353. La faculté d'accorder l'autorisation n'appartient qu'au roi. — Renvoi 
à l'article 110. 

354. Ancienneté des dispositions qui excluent les chèvres et les moulons 
du pâturage dans les forêts. — Ces dispositions étaient d'ordre pu- 
blic. — Caractère transitoire du §2* de l'article 78. 

355. L'usager qui représente un titre valable, et qui justifie sa posses- 
sion par un commencement de preuve par écrit, peut repousser , 
par la preuve testimoniale , la prescription qui serait opposée à 
sa demande en indemnité. 

356. L'amende de 15 fr. s'applique au pâtre quel qu'il soit, même au 
fils du propriétaire du troupeau. — L'article 199 s'applique à tout 
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proprié laire, qa*il ait oa non connu ou autorisé rintroductton des 
moulons ou des chèvres. 

357. Quid si le troupeau communal dans lequel se trouvent des bêles 
à laine a été inlroduit parle pâtre commun dans la forêt ? 

358. Quand le pâturage est inlerdilsur toute l'étendue de la forèt/il n^est 
pas nécessaire d'^indiquer le canton où le délit a été commis. 

COMMENTAIRE. 

351. -La prohibition d^inlroduire les chèvres dans les forêts 
grevées d^usage au pâturage est absolue et d^ordre public. Cette 
défense ne peut être levée par aucune autorité, pas même par une 
ordonnance royale (1 ). 

Quant au pacage des moulons, il peut être autorisé temporaire- 
ment par une ordonnance du roi (2); mais cette faculté est pure- 
ment discrétionnaire et gracieuse. Par conséquent, la suppression 
de Tautorisation ne peut jamais donner lieu au contentieux admi- 
nistratif, non plus qu^à aucune indemnité au profit des usagers. 

352. - Lorsque le pacage des moutons est autorisé dans les 
pays de montagnes, on a prétendu que cette autorisation empor- 
te implicitement celle d^introduire, dans le troupeau de bêtes à 
laine, les chèvres nécessaires pour le conduire ; mais celte préten- 
tion a été repoussée par la cour suprême (3). 



(1) Ua conimentateur fail remarquer avec raison « que la défense de faire 
patlre des cbèvreSiS*élcnd également aux 6oucs, allcndu que le mot chèvre 
s*entend évidemment de tous les individus, soit mâles, soit femelles, de cette 
classe d*aDimaux. » L'observation est juste, mais elle est, pour le moins naïve. 
— Du reste, on trouve, à la date du !•' août l8li, un arrêt de la cour su- 
prême qui casse Tarrêt d'une cour aux termes duquel le pâturage d'un bouc 
rte serait pas un délit. — Sic Coin-Delisle et Frédérich, t. 4«', p. 337; Cu- 
rasson sur Proudhon, n» 438, en note. 

(2) Voy. le rapport de M. Favard de I^nglade, et la discussion h la chambre 
des députés,, séance du 27 mars 1827 ; réponse de M. le rapporleur à M. Bou- 
lard. 

(5) Cass., 7 mai 1830 (R. F., t. 4, p. 565). et 16 mars 1855. 

L'arrêt du 16 mars 1855 est ainsi conçu : Vu les art. 78, 110 et 199 du 
Code forettier, desquels il résulte que les chèvres ne peuvent, dans aucun cas 
et sous aucun prétexte, être introduites dans les bois , et que Texceplion qui 
y est posée n'est relative qu'aux brebis et moulons ; — Attendu qu'un pro<- 
cès->verbal régulier constate que des chèvres ont été trouvées paissant dans la 
forêt communale de Blégiers ; que néanmoins l'arrêt attaqué a refusé de faire 
h cette contravention l'application de l'art. 199 du Code forestier, sur le mo<- 
tif que des chèvres sont nécessaires pour la conduite des troupeaux , en quoi 
ledit arrêt a créé une exception qui a*est pas dans la loi, et violé les disposa 
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353. - Le droit d^accorder raulorisation d^înlroduîre les mou- 
tons dans les forèls grevées d'usage ne peut appartenir qu'au roi. 
L'autorisation qui aurait été accordée par le préfet, serait sans au- 
cune valeur (1). 

354. --Les dispositions qui excluent les chèvres et les moulons 
du pâturage dans les forêts ne sont pas nouvelles. Ces animaux sont 
le fléau des jeunes taillis ; ils dévorent l'espérance ; ils paralysent 
la reproduction, à tel point qu'un bois abrouli doit être recepé si 
l'on ne veut le voir dépérir. Ces funestes résultats sont connus de- 
puis longtemps; aussi François !•', en 1541, rappelle-t-il des or- 
donnances anciennes qui excluent les chèvres et les moutons de 
toute espèce de forêts. 

Des dispositions semblables sont reproduites par l'ordonnance 
de 1669 et rappelées par un décret du 17 nivôse an xiu. 

En Lorraine, on retrouve la même exclusion pour les cbévres 
et les moutons dans l'Ëdit de Léopold de 1707. 

Ainsi, en France comme en Lorraine,la prohibition de concéder 
des droits de pâturage pour les chèvres et les moulons était, pour 
ainsi dire, d'ordre public (2); et l'on doit trouver bien peu de lilres 
valables de cette nature, et encore moins de possessions équipa' 
Unies ci titre. Depuis la promulgation du Code forestier, il ne sVst 
élevé aucune contestation sur Texercice^e semblables droits dans 
les forêts domaniales et il est vraisemblable qu'il ne s'en élèvera 
jamais, puisque celles qui auraient pu se produire se seraient évi- 
demment manifestées, lors de la promulgation du Code, et que la 
jurisprudence ne nous montre pas un seul titre valable qui ait 
donné lieu à indemnité. Cette considération nous fait passer sous 
silence la longue discussion qui s'est engagée sur ce point à la cham- 



tions des articles 78, 110 et 199 du Code forestier : Par ces motifs , la cour 
casse et annule, etc. 

(l)Voy. sur celle question et plusieurs aulres analogues le comoient.derar'- 
ticIeHU. 

(2) Voy. arrêt de Nîmes du 17 juiu 1841, qui condamne le propriétaire d'un 
troupeau de moutons à 600 francs d'amende pour pâiurage dans un bols par- 
ticulier. Cet arrêt est fondé sur ce q«e, même sous Tempire de Tordonuauce 
de 1669, la prohibilion d^ntroduire des bêtes à laine dans les bois était d'ordre 
public ; il est rapporté Bull, des ann. foresl., art. 98, et Dali., 184:2, 2« par- 
tie, p. 127. 

Voy. sur ce point le résumé de la jurisprudence antérieure aa Code fores- 
tier, no» 446 et suivants du Dict. gén. de M. A» Dalloz, F» Forêts. 
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bre des députés (séances des 26 et 27 mars i827) et qui est aujour- 
d'^^ui dénuée d'^inlérôt. Le caractère transitoire du § 2 de rartîcle 
78 le rend aujourd'hui presque sans application. 
. 355. • On ne peut guère rencontrer des titres semblables que 
parmi ceux qui confèrent des droits d^usage dans les bois des par- 
ticuliers. Encore, la jurisprudence n'ea offre-t-elle qu'un seul ex- 
emple dans un arrêt de cassation du 16 jaovier 1844. Cet arrêt dé- 
cide que la- cour d'Aix ayant reconnu Texislence de titres qui con- 
féraient le droit d'introduire des bêtes à laine, cette cour avait pu 
admettre Fusager, qui produisait un comoiencement de preuve par 
écrit d« sa jouissance, à établir par témoins que son titre n'était 
pas prescrit (1). " 

356. - L'amende de 15 fr., prononcée par l'article 78, s'appli- 
que non-seulement au pâtre commun, mais à tous les pâtres oa 
gardiens particuliers, quels qu'ils soient. La loi a voulu atteindre 
et punir tout à la fois le propriétaire des bestiaux et le gardien qui 
les conduit. Au premier, s'applique la pénalité doublée de l'arti- 
cle 199; au second, celle de l'article 78. Chaque délinquant en- 
court donc une peine particulière. 

Il n'y a même aucune distinction à faire entre le pâtre salarié 
qui conduit le troupeau d'un étranger, et le fils qui conduit 
comme pâtre le troupeau de ses parents (S), 



(i) Cet arrêt est rapporté par Dali., 1844, \^ part., p. 88 et S. V., t. 44, 
4r«part., p. 159. Cette décision est, en ce qai concerne la preuve testimo- 
niale, conforme à la jurisprudence antérieure de la cour suprême. F.stiprà, 
n<» t06 et suivants. 

(2) Sic cass., 5 mai 1837 : —Vu les art. HO, 199 et 78 du Code forest.; — 
Attendu que ces articles prononcent, pour le délit d'introduction, dans un bois 
communal, de troupeaux appartenant à un habitant de la commune, outre IV 
mende proportionnée au nombre des têtes de bétail, à l'égard dji propriétaire 
du troupeau, une peine personnelle de 15 fr. d'amende contre le pâtre ou 
gardien ; — Attendu que cette disposition n'est pas, comme les art. 72 et 76, 
bornée au pâtre commun qui conduit les troupeaux d'une commune, apparte- 
nant à plusieurs usagers, mais qu'elle s'applique à tous les fiâtres ou gardiens 
conduisant les troupeaux, même d'un seul habitant, lorsqu'ils se rendent, avec 
ces habitants, coupables de l'infraction que la loi a voulu punir d'une peine 
particulière à chaque délinquant ; — Attendu qu'il n'y a pas à distinguer en- 
tre le pâtre salarié pour conduire un troupeau appartenant à une personne qui 
lui est étrangère, et le pâtre qui, comme dans l'espèce, conduirait le troupeau 
de son père; — Attendu que les principes du droit romain (Z. ii, ff. de lii}> 
H posM.), mal à propos invoqués par le tribunal de Saint-Klour, suivant lequel 
le 6ls était en quelque sorte réputé propriétaire conjointement avec son père , 
ne s^appliquaient qu'à la matière des successions, que cette fiction n'est pas 
T.i. A3 
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357. -Si Qu'est le pâtre communal qui est trouvé gardant en 
délit le troupeau de moutons de la commune, nul doute qu'ail ne 
soit passible de Tamende de 15 fr.; mais alors les dispositions de 
Tarticle 199 s^appliqueront-elles à la commune, ou à chacun des 
propriétaires des animaux introduits en délit? 

M. Curasson soutient que, dans ce cas, le pâtre seul doit être 
poursuivi et condamné (1); mais la jurisprudence de la cour de 
cassation, rapportée dans le commentaire de Tarticle 76, porte à 
croire que les propriétaires des moutons pourraient être poursui- 
vis individuellement; il y a ici même raison de décider (2). Peut- 
être serait-il plus équitable de faire peser la responsabilité sur la 



admise dans notre droit français, et qu'elle ne peut servir à eflacer le délit 
personnellement commis par le fils ; — Attendu qu'un délit forestier, pas plus 
qu'un autre délit, ne saurait non plus être couvert sous le prétexte de l'obéis- 
sance qu'un fils doit k son père et qui ne lui permet pas de discuter les ordn^s 
qu'il en reçoit ; — Que si, en défmitive, la condamnation peut retomber sur le 
père dans le cas où, pour épargner à son fils la contrainte par corps que la 
loi prononce pour le recouvrement de l'amende, il se déterminait à en acquit- 
ter le montant, ce n'est pas* une raison pour affranchir le fils de la peine qu'il 
a encourue; — Attendu qu'en refusant, à l'aide de ces diverses distinctions, 
de prononcer l'amende de 15 fr. contre Borderie fils qui avait été trouvé, dans 
une forêt communale , gardant un troupeau de vingt-deux bètes à laine appar- 
tenant à son père, le tribunal de Saint-Flour a violé les dispositions ci -des- 
sus ; — Par ces motifs la cour casse. — Voy. les moyens présentés par l'ad- 
ministration à l'appui du pourvoi, K. F., t. 5, p. 490. 

Àdde ikrrèi inédil de Montpellior, du 50 novembre 1855, ainsi conçu : — ^ 
Attendu que Lignon père , propriétaire du troupeau , devait en cette qualité 
être passible de l'amende prononcée par l'art. 199; — mais que cette amende 
ne saurait atteindre Rose et Marie Lignon, qui n'étaient que bergers du trou- 
peau surpris... Attendu qu'aux termes de l'article 78, les filles Lignon, ber- 
gères, étaient passibles chacune d'une amende de 15 fr. ; que les premiers ju- 
ges, en ne prononçant pas celte amende, ont contrevenu audit article, et qu'il 
est du devoir de la cour de la prononcer. — * Attendu que l'amende est une 
peine ; que Lignon père n'est pas responsable des amendes encourues par ses 
filles, mais seulement des frais : Par ces motifs, etc. — • Àdde autre arrêt iné* 
dit de Dijon, du 14 décembre 18^2 (alT. Ligeret). 

Conf., Curasson, sur Proudhon, n^ 45S in (ine, — - CorUrà, Goin-Delisle et 
Frédérich, t. l«^ p. 557. Selon ce& auteurs, l'amende ne devrait être pronon- 
cée contre les propriétaires des moutons que dans le cas où ils auraient donné 
ordre de les introduire dans la forêt. 

La distinction proposée par ces auteurs est repoussée par un arrêt de cas- 
sation du 29 mai 1829 (Dali., 1829, l'« partie, p. 257). — Du même jour, 
15 autres arrêts semblables. r~ On peut encore voir dans le même sens onze ar- 
rêts de cassation, en date du 10 oct. 1828. 

(1) Notes sur Proudhon, n» 459. 

(2) r. suin-à, n* 547. 
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commune qui a choisi le pâtre ; mais on a vu que ceUe objection 
n^apas arrêté la cour de cassation, dans les affaires jugées par les 
chambres réunies, les 30 avril 1836 et 10 mai 1842, et il estdifBcile 
de considérer la commune comme propriétaire du troupeau dont 
les bestiaux appartiennent à chacun de ses habitants. CVst cepen- 
dant ce que la cour de cassation a décidé, le 18 septembre 1835, 
dans une espèce où le troupeau de la commune conduit par sou 
pâtre avait été introduit dans une forêt sur laquelle la commune 
n^avait aucun droit d^usage (1 ).'0n voit, au surplus, que, quelle que 
soit la jurisprudence qu^on adopte, la répression sera assurée, et il 
faut bien quMl en soit ainsi ;car il serait dérisoire qu^une simple 
amende de 15 fr. pût servir de sanction pénale au délit d^intro- 
duction de plusieurs centaines de bêtes à laine dans un jeune 
taillis. 

358. - L^interdiction de la forêt étant de droit commun, et le 
pâturage ne pouvant j être exercé par les usagers qu*'aprés une 
déclaration de défensabilité, et en outre en vertu d^ une ordonnance 
spéciale du roi s^il s'agit de moutons, il suit que les procés-ver- 
baux qui constatent des délits de pâturage commis dans une forêt 
dont aucun canton n'a été déclaré défensable, ou sur laquelle il 
n^existe aucun droit d^isage autorisé, ne doivent pas nécessaire- 
ment préciser le canton sur lequel le délit a été commis (2). 

ARTICLE 79. 

Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois, de 
quelque nature que ce soît, ne pourront prendre ces bois 
qu'après que la délivrance leur en aura été faite par les 
agents forestiers, sous les peines portées par le titre XII 
pour les bois coupés en délit. (G. f., 65, 192à 198.— Ord. 
122, 123.) 

SOMMAIRE. 

359. Origine des délivrances. — Elat du droit avant le Code. 

360. Sous le Code forestier, il n'y a pas d'usage légitime dans les bois 
sans délivrance. 



(1) Cet arrêt est rapporté «uprà, comment, de Tari. 76^ n** 346. 

(2) Siccass., 14 novembre 1835 (R. F., t. 5, p. 255). 
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561. Généralité de cette proposition. — Conséquences. 

362. Le consentement du propriétaire ne peut jamais être suppléé. — 
Conséquences. 

363. Les tribunaux peuvent prononcer des dommages-intérêts en cas 
de délivrances non conformes aux litres. 

364. Le Code n^a prescrit aucun mode particulier de délivrance. — L^au- 
torisaiion de couper doit-elle être nécessairement écrite, et Tusager 
poursuivi pourrait-il demander à prouver par témoins que la déli- 
vrance lui a été consentie par Tagent forestier? 

365. Comment s^pèrela délivrance de Tusage au bois mort? 

366. L^usage est quérable. 

367. Le propriétaire tCesi pas responsable vis-k-vis des usagers des dé- 
lits commis par des étrangers dans la forêt. 

368. L^tsage n^est pas susceptible de s*arrérager. 

369. Quid en cas de contestation sur la délivrance? 

370. L^exception préjudicielle de propriété n^est jamais admissible. 
37f . La bonne foi de Tusager ne peut jamais cire une excuse. 

372. Lorsque le titre ne détermine pas le mode d^cnlèvement, les usagers 
ne peuvent Introduire des bestiaux dans la forêt. 

373. Les agents forestiers ne doivent pas délivrer, quand les redevances 
usagères de Tannée précédente n^ontpas été acquittées. 

COMMENTAIRE. 

5d9. -^ L^obligalion de demander la délivrance est presque aussi 
ancienne que rétablissement des droits d^usagedans les^foréts. Elle 
a été exécutée avec plus ou moins de rigueur suivant la valeur 
qu^on atlilbuait aul produits forestiers. Par conséquent, elle a 
dû varier suivant les époques et les localités. II fut un temps où, 
dans un grand nombre de pays, le bois sur pied était sans valeur ; 
abattu, il n^en avait d'^autre que le prix du travail employé à le 
façonner. La matière n^élait rien, la main d^œuvre était tout, et le 
seigneur propriétaire pour lequel cette matière était improductive 
par elle-même tolérait volontiers que ses sujets cherchassent une 
ressource pour supporter la rigueur du climat, là où il ne lui était 
pas possible dVspérer un bénéfice en faisant exploiter pour son 
propre compte des bois dont la vente aurait à peine remboursé la 
dépense des cognées qu'il y aurait employées. 

Le temps vint cependant enfin où les propriétaires comprirent 
que leurs forêts ne devaient plus être improductives pour eux, et 
que^ les abus augmentant dans la même proportion que la popu- 
lation, il devenait pressant de prendre des mesures pour empê- 
cher que, tôt ou tard, la dévastation des forêts ne vint à dépouiller 
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de leurs bok des pajs qui, dans les siècles précédents, avaient été 
en quelque sorte affligés d\ine stérile abondance de ces pro- 
duits (l). 

Le plus ancien exemple connu d^un essai de règlement forestier 
pour tes délivrances, se trouve dans les archives d^Alsace. Schœpp- 
ffin, dans FAisaila diplomaticay lui donne la date de 1144, et 
Anton le cite comme un phénomène pour le siècle auquel il appar- 
tient (2). . 



(H Mém. pour la ville de Strasbourg, p. H 9 et 120, tn/rà, n" 2f, Ca- 
pituf. de Charlemagne et de Louis le Débonnaire. — Il est certain que la cherté 
excessive du bois dans certaines parties du midi provient de la ruine des 
forêts occasionnée par les dévastations des usagers. <c Les déprédations des 
habitants, dit le président Henrion de Pansey, allaient encore plus loin que la 
libéralité des seigneurs ; leur caprice, et non leur besoin, était la règle de 
leur jouissance ; coupant au hasard, dégradant partout , Téiercice de leur 
usage était une véritable dévastation. — Un de nos plus" anciens auteurs, 
Duluc, nous a laissé le tableau de ces malversations. Voici comment il s'ex- 
prime, livre VII, titre vu, art. !«' : Ab ingralis hominibus eo improbilatis 
« devenlum est, ni benepcos eorumve nepole$ munificenliœ suœ, eliamsi nolint, 

• tamen pcmiteal. Rébus enim utendis tau paoTEnvË, tam LiBioiNosfe, 

• TAM NBQDiTER ABDSi suKT, ut novarum Icgum sanciionej judicumque 

• severitate opus esseL « 

(\ ) Membrana Meinhardi abbatis de juribm Mauri-Monaslerii (abbaye de 
&larmoutiers ou Mauvers-Munsler près Saverne). — Ce règlement, dît Anton, 
est sans doute le plus ancien que nous ayons, et il prouve qu'on a commencé 
à prendre plus de soin des forêts qu'on ne pouvait Tespércr dans ces temps- 
là. On y lit : Omnes qui aliquid incidere cupiunl si militer a custode peter b 
DBBENT (Ce titre et Tautorité de Schœppflin ont été discutés devant la cour de 
Colmar ; arrêt du 50 mars 1852 ; Journal des arrêls de celte cour). Toute- 
fois, on aurait tort de conclure de ce fait singulier que les 12«, 15« et 14« siè- 
cles aient été des siècles d'ordre pour Tâménagement des forêts. On peut en 
juger par Pexemple suivant : d'après les coutumes du Yal-du-Rosemont , les 
habitants coupaient euxrmêmes leur bois d'aiïouage et autre, pourvu que ce 
fût du sçu el du vouloir du prévôU ou du forestier : s'ils en coupî»ient sans ce 
vouloir, c'était sans danger d'amende dès que le bois était amené si loin que 
le forestier ne pt^t jeter sa cognée jusqu'au tronc de l'arbre coupé. 

Cette singulière excuse du délit de coupe sans délivrance ou permission 
préalable, était conforme aux excentricités des coutumes germaniques. On la 
retrouve dans un litre relatif au lief colonger d'Hochslatt, petit village de 
l'arroiidissement d'Altkirck, M. Richard, auteur d'une notice sur ce titre, 
insérée dans le 16* vol. des Mém. delà société roy* des anliq. de France, 
lui assigne pour date l'époque de 1506 à 1525. On y lit : «Si le délinquant, 
après avoir enlevé le bois, s'éloigne du tronc aussi loin que la hache dont il 
s'est servi peut être lancée, sans qu'il ail été surpris, il ne sera tenu h payer^ 
aucune amende. •• — Ces dispositions et beaucoup d'autres semblables rap- 
pellent celles de l'étendue de la franchise à distance dont M. Miclielet a donné 
plusieurs exemples dans ses Origines du droit Français ; nous citerons la sui- 
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Ce règlement se bornait à obliger les usagers à prévenir le 
forestier lorsqu'ils voulaient couper des arbres dans la forêt. Les 
premiers règlements de même nature, faits pour la France, conte- 
naient des dispositions analogues. Les usagers n'étaient astreints 
qu'à faire marquer par le forestier les arbres dont ils avaient 
affaire. Si, après avoir opportunément en temps et lieu sommé le 
forestier, celui-ci n'y satisfaisait pas, il leur était permis de couper 
les arbres, sans fraude, de leur autorité. Telle était l'obligation à 
l'égard des arbres de futaie nécessaires aux besoins personnels 
des usagers ; mais, lorsqu'il s'agissait des bois de tond ou des 
taillis, ils pouvaient les couper, sans délivrance, même pour ven- 
dre, pourvu qu'il n'en résultât ni déformation ni dégât de la forêt 
(t).On voit combien on était encore éloigné de cette police perfec- 
tionnée dont Colbert fit profiter les forêts du royaume par l'or- 
donnance de 1669. 

Les anciennes coutumes obligeaient aussi les usagers à la déli- 
vrance; mais on y retrouve la trace des dispositions anciennes 
que nous venons de signaler, et aux termes desquelles l'usager 
n'était tenu qu'à demander. Si l'on négligeait de lui délivrer les 
bois auxquels il avait droit, il pouvait se servir par ses propres 
mains (2). 



vanle qui se rapporte à notre sujet : « L.e berger de la communauté peut sV 
vaueer dans la forêt avec ses moutons et ses chevaux, juste aussi loin quMi 
atteint en jetant son bâton. » 

^'ous extrayons la plupart des renseignements qui précèdent, sur les usa- 
ges dans les forêts d'Alsace, d'un savant mémoire publié pour la ville de 
Strasbourg, dont Fauteur, &). Raspieler, est connu dans tout le ressort de la 
cour de Colmar, bien qu'il ait eu la modestie de garder Tanonyme. Ce trésor 
d'érudition renferme les documents les plus précieux sur l'ancien droit alle- 
mand en matière d'usages. 

(i) Baerius (Bohier), Décis. 51 ; Imbcrt, Enchiridîon, F® Usage ; Papon, 
Arrêts notables, liv. xiv, tit. m ; Buuchel, F° Usage, tit. m ; Coquille sur 
la Coût, de Nivernois et Institution au droit français, p. 57 ; Legrandsur l'art. 
168 de la Coût, de Troyes; etc. 

(2) L'art. 20 du tit. xv de la Coutume générale de Lorraine défendait à 
l'usager de prendre mor{,4}ou indifféremment et à son choix, ains par lisiè^ 
res qui se marqueront. Les art. 17 et 22 défendaient de prendre le bois d'af- 
fouage autrement que par assignai, selon le règlement du seigneur haut jus- 
licier, et le bois de mardnage avant qu'il n'eût été marqué et assigné. Pareil- 
les dispositions se lisent dans la Coutume de Nivernois, cbap. xvii, art. xiii, 
et dans celle de Sedan, art. 506. 

La Coutume de Nivernois et celle de Lorraine prévoyaient le cas où il n'était 
pas fait droit à la demande des usagers. La première ne s'en tenait pas à une 
.simple demande verbale. Elle exigeait quelque chose de plus. Voici com- 
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Le premier règlement général pour la France, en matière de 
délivrance, se trouve dans Tordonnance de Philippe le Hardi, de 
1280, qui porte : « Aux usagiers des foresls du Roy, seront faicles 
liurées es lieux propres et commodes :». On retrouve la même dis* 
position dans les ordonnances de François i*'en 1529 et 1540 et de 
Henri m, en janvier 1585(1). Si elle n'est pas reproduite en termes 
exprès par Tordonnance de 1669, c'est parce qu'on supposait que 
les droits d'usage en bois devaient être rachetés ; mais, jusqu'à la 
libération des forêts, les anciennes ordonnances devaient être 
exécutées, et l'ancienne jurisprudence, comme la nouvelle, déci- 
dait que l'obligation de demander la délivrance s'appliquait aux 
bois particuliers comme aux forêts domaniales (2). 

360. -Ainsi, dansTancienne législation, comme sous la nou- 
velle, on pouvait dire avec vérité : // n'y a pas d'usage légitime 
dans les forêts sans délivrance préalable. Le Code forestier n'a 
fait que consacrer cet axiome par son arlicle 79. 

361 . - Celte disposition est un règlement de police général, ab- 



menl elle s'exprime, art. 14, cliap. xvii : « Et si lesdits usagers requièrent 
la marque H délivrance audil seigneur, ou son forestier ou commis, s'il est 
refusaut ou dilayant, ils le pourront sommer en justice, ou pardevant notai- 
res, et ce fait, huit jours après, pourront user de le irs usages franchement, 
sans péril d'amende. » — La coutume de Lorraine n'imposait pas celte for- 
malité. On lit, tit. XV, art. xxv : a Aussi, étant par Tusagor, ou de sa part, 
Yassignal demandé pour bois de maronage, on est tenu le bailler dans vingt- 
quatre heures, à faute de quoy pourra ledit usager eu aller couper, ou faire 
couper, sans reprise. » 

(1) Voici les termes de cette dernière ordonnance : Et d'autant que plusieurs 
prétendant droit d'usage en aucunes de nos forêts, coupent bois tant en sai- 
son que hors saison, au desçu de nos officiers et sans leur permission, et 
sans garder les ordonnances... ; défendons expressément à tous lesdits 
prétendant droit d'usage, particuliers, communautés, trèfonciers et autres, 
à peine de privatian de leurs droits, de dorénavant couper aucuns bois, si ce 
n'est par la permission de nos officiers, et en temps et saison convenables. » 

(2) Arrêt du 25 janvier 1731 rapporté par Rousseau de la Combe, Rec, 
y» Usage ; — Oiss. 24 août 1820. — Vay. aussi Frémiu ville. Pratique uni- 
verselle des terriers, p. 506, qui cite l'arrêt du 6 juillet 1756 rendu pour le 
règlement de l'usage des habitants de Pressîgny. Voy. surtout les nombreuses 
autorités citées par Pecquet, Loix forestières, t. 1, p. 25, et Saint-Yon, 
p. 1081 et sulv. La plupart de ces autorités sont rapportées ou indiquées 
par Merlin, Rép., V^ Usage; et Baudrillart, Dict. eod.verbo, 1.2, p. 900. 

L'obligation de demander la délivrance de la part des usagers, dont les ti- 
tres étaient conservés, résultait d'ailleurs implicitement des art. 7, titre xx, 
et 15 , titre xxvii ; il n'y avait d'exception que pour le bois mort, sec et gi- 
sant; art. 55, titre xxvii. 
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solu, et d^ordre public, qui ne touche pas au fond du droit, mais 
qui est uniquement destiné à en régulariser Pexercice. De là résul* 
tent les conséquences suivantes : 

1* L^obligalion de demander la délivrance est imprescriptible de 
la part de Pusager, car on ne peut prescrire contre une disposition 
de police et d^ordre public. 

2® Tout usage contraire doit cesser, même quand il serait fondé 
sur la faculté de vendre accordée à T usager (1). 

3* L^obligalion de demander la délivrance s^applique à toute 
espèce d^usage en bois, même à celui qui a pour objet le droit de 
ramasser le bois mort sec et gisant (2), alors même que T usager 
ne se serait servi d^aucun instrument enfer dont Templol est. pro- 
hibé par Tarticle 80 du Code forestier (3). 



(1 ) Voy. le Comment, snr Fart. 83. — Nous ne Iraîteroos pas ici la ques- 
tion de savoir si un titre contraire et formel peut prévaloir contre la disposi- 
tion de police qui impose à l'usager robligalion de la délivrance. Cette diffi- 
culté ne peut se présenter à Tégard des forêts de Tancien domaine, parce 
qu'il n^existe pas de titre de celte nature ; mais la question a surgi plusieurs 
fois à regard des bois particuliers. Elle sera examinée dans le commentaire 
derartl!20. 

(2) Sic cass. 6 juillet 1838 (R. F., t. 6, p. 49) ; 12 juin 1840 (R. F., i. 
6, p. 259) ; 18 décembre .1840 (R. F., t. 6, p. 349 ; Dalioz, t. 41, l^e pari., 
.p. 399) ; 11 juin 1«41 (Dalioz, t. 42, 1'« part., p. 153); 26 août 1842. 
Voici le texte de ce dernier arrêt : — Attendu que Texercice du droit d'usage 
est toujours et nécessairement soumis aux lois de police et d'ordre public 
qlii interviennent sur la matière ; qu'ainsi les droits des habitants de la cono- 
mune de Belval ne pouvaient s*exercer que conformément aux dispositions de 
Fart. 79 du Code forestier, dont les termes sont absolus et comprennent les 
bois de toute nature auxquels les usagers peuvent avoir droit ; — Attendu que 
l'interprétation du titre constitutif d'un droit d'usage ne saurait appartenir à 
un tribunal jugeant correctionnellement, et est nécessairement du ressort de 
la juridiction civile ; — Attendu, dès lors, que le jugement attaqué^ en déci- 
dant que les prévenus avaient pu exercer leur droit sans délivrance préalable, 
a violé Fart. 79 précité; — Que ce même jugement, en décidant également 
que les expressions du titre des habitants de la commune de Belval devaient 
être entendues de manière à les autoriser à recueillir le bois mort par tons 
moyens autres que ceux interdits par l'art. 80 du Code forestier , a violé fart. 
182 du même Code et excédé les pouvoirs d'un tribunal jugeant correction- 
nellement : '— La cour casse et annule. Junge Metz, arrêt inédit du 9 décem- 
1842 ; Dijon, arrêt inédit du 12 août 1840. — Contra^ Curasson, sur Proa- 
dhon, t. 2, p. 112. 

(3) Sic cass., 12 juin 1840 : — Attendu... qu'il résulte de rart.79 qu*»ucaii 
usager ne peut recueillir la part de bois à laquelle il a droit, avant qu'il lai 
en ait été fait délivrance, de quelque nature que puisse être ce bois ; — Que 
Fart. 80, qui r^gle pour les usagers le mode suivant lequel ils pourront re- 
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4*" Tout usage qui n^est pas susceptible de délivrance ne peut 
élre exercé, et, comme il n'a jamais pu être valablement constitué, 
sa suppression ne donne lieu à aucune indemnité ; il est censé n'a- 
voir été exercé que par tolérance (1 )• 

362, -Du principe que le consentement du propriétaire à Pexer- 
cîce du droit d'usage ne peut jamais être suppléé, et qu'il appar* 
tient à l'autorité administrative de faire tous les règlements relalib 



cueillir les bais morts aaxqaels ils ont droit, ne met ancan obstacle à TappU* 
cation des dispositions de cet art. 79, lesquelles sont générales et absolues ; «- 
Attendu que le jugement attaqué a décidé, au contraire, que l'usager, qui, 
sans attendre la délivrance, avait recueilli du bois mort en se conformant aux 
prescriptions de Tart. 80, n'était passible d'aucune peine ; qu'en prononçant 
de cette manière, ce jugement a faussement interprété Fart. 80^ violé les dis* 
positions de Tart. 79, etc. Casse. 

(l)5w Colmar, 11 juillet 1833 [comm, de Baîbronn). Vers le onzième siè- 
cle,les habitants de Baîbronn avaient obtenu de leur seigneur le droit de cou- 
per dans une vaste étendue de forêts tous les brancbages qu'ils pourraient at- 
teindre en montant sur des charriots, des ânes et des mulets, à la réserve seu- 
meot des maîtres ses branches dites zelten. L'exercice d'un droit si étrange 
fut Toccasion de nombreuses discussions, et, depuis le 16« siècle Jusqu'au 
18«,les parties étaient en procès. Enfin, le 8 nov. 1774, arrêt du conseil qui, 
statuant provisoirement entre l'évêché propriétaire de la forêt et les usagers, 
fait défense à ceux-ci de continuer l'exercice de leurs droits d'usage. C'est 
en cet état que la cour de Cohnar était appelée à prononcer ; voici les termes 
de son arrêt : Considérant qu'en ordonnant, en 1774, que toutes choses de- 
meureraient provisoirement en état,et en défendant, par arrêt, aux habitants de 
Baîbronn de coi»per ni arracher aucune branche des arbres verts et sur pied, 
à peine d'être poursuivis suivant la rigueur des ordonnances, le conseil d'Etat 
a fait acte de juridiction et s'est considéré comme légalement saisi; que cet 
arrêt de défense a été exécuté ; — Qu'en admettant même que l'arrêt de 
4764 ait fait dans le temps la loi des parties, il resterait toujours à examiner 
si le droit reconnu est compatible avec les lois conservatrices de la propriété 
forestale ; — Qa« le contraire est évident, et résulte même du jugement de 
première instance, dont la commune n'est pas incidemment appelante ; que 
ce droit est en contradiction avec les art. 79 et 81, C. forest., qui imposent à 
tout usager dans les forêts la nécessité d'une délivrance préalable, dont l'é- 
branchage n'est pas susceptible ; qu'il est également en opposition avec i'ord. 
de 1669 et tons les règlements sur }à matière, qui classent le fuit dans la ca- 
tégorie des délits ; d'oCi il résulte que la concession n'a pu provenir que d'a- 
bus et d'une pernicieuse tolérance ; — Considérant, en principe, que ce qui 
est abus et délit ne peut donner lieu à une indemnité ; qu'elle n'était pas 
même demandée devant les premiers juges, et que ceux-ci n'avaient pas même 
le droit de l'ordonner ; que c^est dans l'intérêt de la conservation des forêts 
et par mesure de police et d'ordre public que les lois forestières s'opposent 
à un pareil usage, et qu'une indemnité ne pourrait avoir lieu qu'autant que le 
législateur l'aurait formellement édictée, etc. — Voy. aussi autre arrêt de 
Colmar du 16 janvier 1839 rapporté «n/r<^, note du n<» 13. 

I. 44 
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à Texercicc du droit d^usage dans les forêts soumises au régime 
forestier, il suit : 

l^Que le ministre des finances peut prescrire des modes parti- 
culiers dedélivrance (1). 

2"^ Que l^usager auquel la délivrance aurait été refusée ne peut 
plus, comme le voulaient certaines coutumes, et comme Tautori- 
saient les anciens arrêts, se servir par ses mains (2). 

3® Que Tautorité judiciaire serait même incompétente pour 
ordonner les délivrances requises par Tusager. Les tribunaux ne 
peuvent que condamner à des dommages-intérêts le propriétaire 
récalcitrant (3). 

365. r-Du principe que Tautorité administrative, en réglemen- 
tani le mode d^exercice de Tusage, ne peut affecter ni diminuer le 
droit en lui-même, et que Tautori té judiciaire est seule juge compé- 
tente de toutes les questions de propriété, il suit : 

V Que si les usagers pensent que les délivrances ne sont pas 
conformes â leurs droits, ils peuvent se pourvoir devant les tribu- 



(1) Sic ord. du conseil d'Etat du 6 mai 185G (comm. d'Engenihal, pays 
ÛcDabo. S. V., t. 50,2,571). 

(2) Sic cass., 6 mars 1850, intervenu dans les circonstances suivantes : 
Le Iribuual correctionnel de Guéret avait décidé que des particuliers ne pou» 
vaient ôtre considérés comme délinquants , pour avoir coupé dans une fo- 
rêt, après avoir fvtit constater, par des sommations, le refus du propriétaire. 
Mais, par arrêt du 6 mai 1850, la section criminelle a cassé pour violation 
des articles 79 et i 20 du Code forestier. — Attendu qu'alors même que 
les prévenus auraient droit à des livraisons de bois dans la forêt de la dame 
d*Ammonévi!le, ils ne pouvaient exercer ce droit qu*après que la déîÎTrance 
leur en aurait été faite par le propriélaire. Que des actes de sommation, aiin 
de délivrance , ue pouvaient tenir lieu de cette délivrance çt constituaient 
seulement le principe d'une action qui, en cas de refus du propriétaire, de- 
vait être portée devant les tribunaux ; que néanmoins le jugement attaqué a 
relaxé les prévenus, sur le motif qu'ayant fait des actes de «ommatiou à 
Fagent du propriétaire, et ayant fait constater son refus de leur accorder la 
délivrance, ils avaidbt fait tout ce qui dépendait d'eux pour obtenir le bois 
nécessaire à leur usage, et avaient pu, sans délit, prendre ce bois dans la 
forêt ; en quoi ledit jugement a violé les articles 79 et 120 ci-dessus cités. » 
— Conf. Curasson, sur Proudhon, n» S15. 

(3) Sic arrêt de Nancy du 23 mars 1858, rapporté note suiv. — La doc- 
trine contraire pourrait s'induire d'un arrêt de rejet du 21 mars 1852 {Rolian 
C. comm. d'Aulnay; Pal., t. 24, p. 881); mais cet arrêt très^peu motivé 
repose d'ailleurs sur des titres particuliers ; ce qui ne permet pas de le con- 
sidérer comme un arrêt de doctrine ; c'est bien plutôt un arrêt d'espèce. — 
Voy. cependant Curasson sur Proudhon, b° 510. 
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nsiux pour faire prononcer à leur profil des domraages-inlérèls ré- 
sukant de Tinexécution de leurs titres (i). 

2^ Que les tribunaux peuvent, pour la fixation de ces dommages- 
intérêts, ordonner des expertises dans le but de contrôler les dé- 
livrances faites par les agents forestiers (2). 

(1) Sic Nancy, 25 mars 1858. — Cet arrêt est intervenu dans les circon- 
stances suivantes : Le sieur Dupont a le droit d'obtenir , chaque année, la dé- 
livrance d'une coupe dans )a forêt royale de Chfttillon-sur-Saône. Il a refusé 
de recevoir celle qui lui avait été assignée pour l'mnée i856, prétendant 
qu'elle ne se composait que d'arbres de mauvaises essrnces, tandis que le sur- 
plus de la forôt était composé d'arbres de bonnes essences. La contestation 
fut portée devant le tribunal de Ncufchâteau, quise déclara incompétent et dé- 
laissa les parties à se pourvoir devant l'autorité administrative. Sur l'appel, le 
préfet des Vosges, au nom de l'Etat, a soutenu que l'autorité adminislrative 
seule était compétente ; — Qu'en tout cas, les agents de l'administration fo- 
restière, procédant à l'aménagement d'une forêt de l'Etat, étaient des experts 
légaux dont les actes n'étaient pas soumis à Tappréciation et à la réformation 
de l'autorité judiciaire. — La cour ; — Attendu que le pouvoir judiciaire se- 
rait incompétent pour décider qu'il serait fait par l'Etat une délivrance autre 
que celle déjà faite à l'appelant dans la forêt royale de Châtillon-sur-Saône, 
puisque, par une pareille décision, la cour interviendrait dans Fadministration 
relative à l'aménagemeut de cette forêt, et pourrait en déranger l'économie, 
ce qui constituerait un véritable empiétement sur dos attributions dépendant 
uniquement du pouvoir admiuislratif ; mais qu*en bornant, dans ses conclu- 
sions subsidiaires, sa demande à des dommages-inlérêls basés sur la mauvaise 
qualité de la délivrance fuite, l'appelant ajustement déféré l'examen de cette 
'prétention à l'autorité judiciaire ; — Que le reproche adressé à l'Etat est d'avoir 
méconnu le titre sur lequel le droit de l'usager est fondé , en ne s^y confor- 
mant pas dans la délivrance qui était à sa charge ; — Que l'appréciation d'un 
pareil litige ne peut appartenir qu'aux tribunaux ordinaires investis de toutes 
les questions qui peuvent se rattacher au droit de propriété ou à ses consé- 
quences nécessaires ; — Qu'il faudrait, au cas particulier, une disposition spé- 
ciale pour enlever à l'autorité judiciaire la connaissance d'une contestation qui 
lui est naturellement dévolue ; — Que cette disposition exceptionnelle n'existe 
pas; — Qu'en vain on prétendrait que les agents forestiers qui ont opéré la 
délivrance, ont agi comme des experts légatix, et que soumettre leur opération, 
soit à une nouvelle expertise, soit à l'appréciation directe de la cour, serait 
déposséder les agents forestiers de leurs prérogatives, et placer l'administra- 
tion forestière sous l'autorité judiciaire ; — Que la qualité d'experts légaux 
conférée aux agents de Padministration forestière a, sans doute, pour résul- 
tat d'ôter aux usagers le droit de demander la nomination d'experts pour tlxer 
l'assiette et la qualité de leurs délivrances annuelles ; mais que cette mesure, 
dictée par l'intérêt de l'Etat et par celui de l'usager, ne peut conférer à l'opé- 
ration des agents forestiers le caractère d'une décision irrévocable, et mettre 
l 'Etat à l'abri de toute réclamation de la part de l'usager, dans le cas de préju- 
dice causé à celui-ci par une application de son titre qui en serait la violation ; 
— Que, dans cette occurrence, l'Etat, pas plus qu'un simple particulier, ne peut 
être mis à l'abri de la réparation du dommage qu'il a causé par le fait de ses 
agents ; — Infirme. -—Adde ord., cens. d'Etat, 6mai 18o6(S. V,, t. 36 -2, 37i]. 
(2) Même arrêt. 
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^'^ Quc> pendant rinstance sur la quotité oa ia qualité des bois 
délivrés, Tusago ne peut être exercé que sur le canton de la forêt 
délivré^ sauf à statuer, en définitive, sur les dommages-iotépèts 
prétendus par les usagers (1). 

36/i. -L^article 79 ne prescrit aucun mode particulier de déli- 
vrance ; mais on vient de voir que, dans les bois soumis au régime 
forestier, Tautorilé administrative est seule compétente à cet 
égard. 

Les articles 122 et4 25 de Tordonnance d'exécution indiquent 
quels sont les modes de délivrance qui doivent être suivis ; d^où il 
résulte que, s^ils sont exécutés, il doit toujours rester une preuve 
écrite de Tautorisation accordée. 

Si cependant les formalités prescrites par Tordonnance n- avaient 
pas été exécutées, et que la délivrance eût été réellement effectuée 
par les agents forestiers, comme le veut Particle' 79, mais non 
par écrit, comme Tindique Tordonnance ; si, par exemple, la déli- 
vrance des bois de construction n^avatt été précédée ni du devis 
estimatif prescrit par Tartrcle 1 25 de Tordonnance, ni de Tappro- 
bation du directeur général, Tusager poursuivi pour avoir coupé 
sans autorisation pourrait-il demander à prouver, par témoins, 
que la délivrance lui a été consentie verbalement par les agents fo- 
restiers? 

Le doute vient de ce que Pancienne législation décidait généra- 
lement que la délivrance devait être écrite. Cependant, on a vu 
que certaines coutumes autorisaient Tusager à se servir par lui- 
même, après avis préalable donné au forestier ; et, dans ce cas, 
plusd^acte écrit. Quoi qu^il en soit, il est bien certain que ce n^est 
pas Tancienne législation quMl faut considérer. L^article 79 est ab- 
solument muet sur la nécessité d^une délivrance écrite , et celte 
obligation ne se trouve prescrite que par Tordonnance d'exécu- 

(1) Sic cass. y 29 mai 1830 , ainsi conçu : — Attendu que la princesse 
de Rohan avait fait , avant le jour où le procès-verbal qui sert de base 
aux poursuites a été dressé, délivrance aux usagers d'ÂuInay d*un canton dé- 
fensable pour Texercice de leurs droits; — Qu'il y avait^ à la vérité, contestation 
entre le maire de la commune d'Aulnay et la princesse de Rohan sur la suffi- 
sance et la commodité de cette délivrance ; mais que^ jusqu'au jugement de 
cette contestation, les usagers ne pouvaient user de leurs droits dans un au- 
tre canton ; — Que cependant Tarrêt attaqué a relaxé Genns qui avait été 
trouvé ayant coupé du bois dans un canton autre que celui qui avait été délivré 
aux usagers d'Aulnay, en quoi ledit arrêt a violé les art. 79, 120, 121 , etl82. 
Code forest. Par ces motifs, Casse, etc. (R. F., t. 4, p. 581). — Conf-^ Cu- 
rasson sur Proudbon, no 519. 
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Uon« Il faut même remarquer que Tarlicle 79 ne contieDl pas 
cette stipulation expresse par écrit qu^on lil dans les articles 50 
et 58 du Code forestier, et dont Tinsertion ne peut laisser aucun 
doute sur la question de savoir si l'acte émané de Tagent forestier, 
dans le cas prévu par ces articles, doit être nécessairement écrit. 
Rien de semblable dans Tarlicle 79. Or Tusager, poursuivi en ver- 
tu de cet article, n^aura qu'une chose à prouver, la délivrance 
faite par Tagent forestier ; et comme aucune disposition législative 
ne lui impose Tobligation de faire cette preuve par écrit, et quMI 
se trouve devant un tribunal correctionnel, rien ne s^oppose à ce 
qu^il repousse, par la preuve testimoniale de la délivrance, la pour- 
suite dont il est Tobjet. 

G^est ce que la ciMir de cassation a formellement jugé à Tocca- 
sion d^un prétendu délit de coupe, sans délivrance, dans un bois 
particulier (1). A moins de trouver, dans l'ordonnance d^exécuUipn, 
une disposition nécessairement obligatoire pour Tusager, ilfaut re- 
connaître que cette jurisprudence est applicable aux bois soumis 
au régime forestier, puisque les articles 7^ et 120 du Code ne font 
aucune distinction entre les propriétaires. 

Sans doute, il y a là une lacune dans la loi. Les mots par écrit 
devraient se trouver dans Particle 79, comme dans les articles 30 
et 38 du Code. On ne peut se dissimuler les inconvénients graves 
que présente, dans ce cas, remploi de la preuve testimoniale ; mais, 
quelque regrettable que soit cette omission, il n^'appartient pas à 
Tordonnance réglementaire de la combler (2). 

565. - A regard du bois mort, il faut faire une remarque parti- 
culière. Dans ce cas, la délivrance consiste moins dans la tradition 
réelle de la chose que dans Fautorisation d'aller la prendre. Aussi 
le mode de cette délivrance consiste-t-il, le plus souvent, dans une 
indication de certains jours de la semaine, auxquels il est permis 
aux usagers d'aller ramasser du bois mort (5). 



(4) Arrêt du 46 juin 18^2, ainsi conçu :... Sur le deuxième moyen ; — 
Attendu que si les usagers dans les bois des particuliers ne peuvent exercer 
lenrs droits avant d*avoir obtenu délivrance, cette délivrance peut être 
prouvée autrement que par écrit, et que le prévenu, étant poursuivi correc- 
tionneliement, a pu être autorisé à se défendre par la preuve testimoniale, 
d'où il soit que le jugement attaqué, d*ailleurs régulier en la forme, ii*a violé 
aucune loi ; — Rejbttb, etc. (Dali., t. 42, i^e^ part., p. 555). 

(2) Elle ne le peut pas plus dans ce cas qu'elle ne Ta pu par ses articles 
95 et 121, F. «fpro comment, de l'art. 74 du Code forestier. 

(5) Les anciens règlements prescrivaient le mode suivant de délivrance,. 
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On comprend que ces formalités ne sont pas toujours rigoureu- 
sement exécutées ; mais Tadministration ne s^en trouve pas moins 
suffisamment armée pour réprimer tous les abus. 

366. -De ce que les usagers au bois mort sont tenus de de- 
V mander la délivrance, il ne s^ensuit pas que le défaut de délivrance 
fasse présumer la cessation de Texercice du droit, et que,par suîlo^ 
Tes usagers soient fondés à demander des dommages-intérêts,, 
comme n*ajant pas éternisa même d^exercer leurs droits. En effet, 
dosa nature, le droit d'usage est quérable,c^est'à 'dire que Tusa- 
ger doit aller trouver le propriétaire pour lui demander la délivran- 
ce, et que ce n'est pas au propriétaire é Palier offrir à Pusager. Tet 
est, en effet, le caractère reconnu commun à toute servitude par 
la loi romaine : que le propriétaire n'est tenu à rien autre chose que 
d'en souffrir l'exercice ( 1 }. 

367. -Les usagers ne seraient pas davantage fondés à demander 
au propriétaire des dommages-intérêts , parce que la perception 
des produits auxquels ils peuvent avoir droit aurait été diminuée 
par des délits commis dans laforét. La cour de cassation a décidé 
< que le propriétaire n'est pas responsable envers l'usager des dé- 
lits que des tiers pourraient y commettre sans négligence ni faute 
de sa part (2\ 

368,- Non-«ealement les usagers sont tenus de demander la dé- 
livrance,, mais leur silence établit contre eux une présomption que 
la délivrance ne devait pas leur être faite j en d'autres termes, l'a- 
sage ne s'arrérage pas. 



qui se trouve rappelé dans l«s instructions de i682 pour la réformation des 
forêts : • Conformément aux anciens règlements des reformations , il sera 
délivré à chaque chef d'hôtel (ce mot est pris ici dans le sens de caput, paler-^ 
familias, voy. le Dict. de Trévoux) de chacune maison usagère, par le greffier, 
un billet en parchemin^ portant le nom d'icelui et la reconnaissance dudit 
droit d'usage, ou autre marque jugée par les officiers, sans lequel billet ou 
marque, les usagers, leurs femmes, ou enfants, ou domestiques, ne pourront 
aller au bois pour leur usage, et y allant sans ledit billet seront traités 
comme délinquants ; défenses à eux de prêter leur billet à autres n^ayant 
droit, et d'y employer d'autres personnes que ceux de leurs familles, Talets 
et servantes, et même d'acheter aucuns bois des délinquants, à peine de prî» 
vation du droit et d'amende. » 

(1 ) Servilulum non ea est nalura ut àliquid facial quis, sed ut aliquid pa^ 
tialur aul non facial. Dig. de servit, lib. vm, tit. i, L. 15, % ^«^ — 6ic 
Proudhon , n» 177, et Curasson sur Proudhonj n^ 513. 

(2) Cass., 7 mars 1842; Dali., 42, l^e part., p. 151. 
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En effet, Fusagc n^élant accordé qirau besoin, il ne peut être 
demandé pour un besoin qui n^exisle plus ; nous ne pouvons, 
comme le fait remarquer Proudhon, avoir besoin en 1844 de bois 
pour cuire les aliments que nous avons consommés en 1845. <s: En 
cela, le droit d^usage est semblable à la créance alimentaire que 
la loi établit entre les personnes, qui, par rapport à leur parenté, 
se doivent fournir des aliments dans le besoin; créance qui, 
comme le droit d^usage, n^a lieu que pour le cas et dans la mesure 
de la nécessité, et qui n'^arrérage point, attendu que , quand un 
homme a vécu sans en recevoir la prestation, il est par là même 
démontré qu^il n'en avait pas besoin pour vivre (Ij.» 

3(*»9. - L'usage ne peut s'arrérager que dans un seul cas, celui 
où, la délivrance demandée ayant été contestée, la réclamation de 
Tusager aurait été reconnue fondée. Les fruits de Tusage seraient 
dus alors à compter du jour de la demande en délivrance, parce 
qu'on doit supposer que l'usager a été obligé d'emprunter pour 
subvenir à son chauffage (2). 



(1) Traité des droits d'usage, n© 188. — 11 en a toujours été ainsi : Voyez 
Fréminville, t. 5, p. 511. — Conf., Ilenrion de Pansey, Biens communaux, 
p. 122; Favard de Langlade, Rép., F° Usage ; Fournel, Voisinage, F^ Usage; 
lîaodrillart, Dicl., F^ Usage, p. 959, in fine. 

Celle vérité est reconnue par la jurisprudence. Voy. arrêt de Metz du 18 
décembre 1855, Journal des arrêts de cette cour, p. 522 ; Gass., 29 avril 
1839, U. F., t. 6, p. 133 et les arrêts cités à la note suivante. 

(2) Sic Proudbon , Traité des droits d'usage, n» -189. — 11 en a toujours 
été ainsi : • Autrement, dit Saint-Yon, il serait en la puissance du procureur 
du roi ou d^un seigneur de vexer et travailler par clôtures et saisies indûment 
les usagers et privilégiés des forèls,ei les empêcher en la jouissance de leurs 
droits : et, suivant ce, par jugement de la table de marbre du 15 sept. 1598, 
fut ordonné que délivrance serait faite à Hugues Hubert, garde de la forêt de 
Crécy-en*Brie, de douze cordes de bois pour deux années de son chauffage, 
et ce par le receveur des domaines , ou marchand adjudicataire des ventes 
chargées des chauffages, es mains de Fun desquels lesdites cordes de bois 
étaient demeurées. » (Passage rapporté par Proudbon loco citalo), 

La jurisprudence ne laisse aucun doute sur ce point. Voy. Cass. 29 avril 
1859(R. F., t.6,p.l53) ; 25 juillet 1851.— Faits : — La comm. de Burgille 
avait demandé des dommages-intérêts fondés sur un défaut de jouissance dont 
elle avait été privée parla princesse de Nassau, propriétaire de la forêt. Ces 
dommages-intérêts avaient été accordés par la cour de Besançon ; le pourvoi 
a été rejeté par Tarrôt suivant : — Attendu que l'arrêt reconnaît et constate en 
fait que des parties considérables de la forêt soumise au droit d'usage ont été 
mises en culture, et que c'est par ce changement dans Tétât des lieux que 
la commune a été privée de son droit d'usage ; d'où il résulte qu'en tirant de 
ce fait la conséquence que la commune, empêchée d'exercer ses droits, dc- 
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370. - L'article 79 renfvoie, pourrappKcation de la peine, aux 
articles 192 et suivants du Code forestier. Cette pénalité est ap- 
plicable toutes les fois que Pnsager a joui sans délivrance. II ne 
peut jamais opposer dans celte circonstance aucune exception 
préjudicielle de propriété, car on ne lui conteste pas la propriété 
de son droit. On le poursuit précisément en sa qualité d'usager; 
par conséquent, la preuve de celte qualité est indifférente, puis- 
qu'elle n'6le pas au fait poursuivi tout caractère de délit ou de 
contravention (1). 

Tait èlre ludemnisée de la perte éproavée par elle, Tarrêt, loin de violer au- 
cune loi, a fait une jasle application des règles de la justice... Rbjbttb. 

Par arrêt inédit du !«' août 1840 (Saint-Ouen contre préfet des Vosges), 
la cour de Nancy a décidé qu*une condamnation prononcée contre TEtat au 
profit d'un usager, en délivrance d'airouages|arréragés,|doit,silemode de cette 
délivrance ne s'est pas expliqué, s'exécuter en argent et non pas en nature. 
La cour de Colmar a été souvent saisie de demandes de ce genre. Nous 
allons présenter ici le résumé de la jurisprudence de cette cour, qui a reconnu 
formellement le principe dans un arrêt du 50 mars 185^ (comm. de Garre^ 
^our^); mais qui admet de légitimes exceptions. Voici les sommaires des arrêts: 
1" 11 n*y a point lieu à arrérages' quand il n'y a pas de demande précise 
(Arrêt du 28 mars 1852, comm, de Mollkirch). 

2* Lorsqu'il n'y a point eu de demande, il n'est pas dû d'arrérages, même 
par compensation avec les redevances non réclamées par le propriétaire cha- 
que année, mais toutefois non atteintes par la prescription (arrêt du 21 nov, 
1824. Diebold, c.Turkeimj. 

50 On ne peut demander de dommages-intérêts pour défaut de jouissance 
qu'à partir delà demande judiciaire, les demandes à la préfecture sont iosuf- 
lisantes (arrêt du 14 juillet 1855, comm. de Balbronn). 

4*> Lors même que l'usager a réclamé et a été empêché de jouir par des 
litiges sur la propriété, il n'a point de dommages-intérêts à réclamer, si le 
propriétaire n'a pas coupé de son côté, et si un cantonnement est ordonné. 
£n effet, l'usager retrouvera en augmentation de son usage eU de son canton* 
nemeut ce qu'il aura perdu en jouissance (Arrêt du 8 août 1820, comm. de 
Niederheigkeim), 

5° L'usager n'a point droit de réclamer des indemnités par cela seul qu^un 
jugement de reconnaissance de son droit aurait été frappé d'appel par le pro« 
priétaire, si, durant l'instance d'appel, il n'a point présenté de demande en 
délivrance. — JVola. Daus l'espèce, il s'agissait d'affouage et de marnage, mais 
la commune avait laissé l'instance se prolonger pendant vingt ans (Arrêt du 
2 juin 1835, comm, de Liepvre), 

(1) Cass., 10 sept. 1850, cité par Baudrillart, mais non rapporté dans les 
recueils. 

A plus forte raison, les usagers qui ont coupé sans délivrance ne sont pas 
fondés à exciper de ce que le maire est en instance pour faire déclarer la 
commune propriétaire de la forêt ; puisque , même dans ce cas , la coupe des 
bois de la commune est un délit prévu par l'art. 79, auquel l'art. 112 renvoie 
expressémeut (arrêt inédit de Montpellier, du 10 décembre 1832, afl*. Pi- 
quemole et autres). 
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571. - La bonne foi de Tusag^r ne peut jamais être une ex- 
cuse (1). 

372. - Lorsque le tilre régie le mode d'enlèvement des bois , 
et que ce titre est compatible avec la délivrance, il doit être exé- 
cuté. Mais, dans le silenee du litre, les usagers qui ont un droit de 
bûcherage dans une forêt, sans que le mode d^enlévement soit 
déterminé , ne peuvent introduire des bestiaux dans la forêt pour 
faciliter cet enlèvement. Us doivent transporter leurs bois à faix 
et à col, hors de la forêt , sauf à employer le secours des bêtes de 
somme, lorsquMls seront une fois sortis de la forêt (2j. 



(1) Cass., 12 juin 1S34 : Attendu qu'aux termes de Fart. 79, les usagers 
nui ont droit à des livraisoos de bois, de quelque nature que ce soLl. dass les 
forôls de TEtat^ ne peuvent prendre ces bols qu'après que la délivrance leur 
CB a été faite par les agente forestiers , sous les peines portées peur les bois 
coupés en délit; — Que, suivant Fart, lia, cette disposilion est applicable 
aux droits d*usage dont les bois des communes peuvent être grevés ; — At- 
tendu qu'il résulte de Fart. 203 , qu en matière forestière, les tribunaux ne 
peuvent s'arrêter aux circonstances atténuantes, et appliquer, en conséquence, 
l'art. 465 du Code pénal; — Que l'administration supérieure a seule le droit 
d'examiner et d'apprécier les circonstances qui atténuent les délits forestiers, 
et de faire, en conséquence, remise ou réduelion des amendes encourues par 
les délinquants; — Attendu que le procès-verbal régulièrement dressé' par 
deux agents forestiers , le 1 1 juillet 1852, constate que Pinier a fair couper des 
arbres dans le bois communal de Gex, soumis au régime forestier ; — Que Pi- 
nier, qui a excipé d'un droit d'usage, n'a pas justifié d'une délivrance préala- 
ble de la part de l'administration Xore&lière , — Qu'il est dès lors contrevenu 
avx art. 79 et 112 ci-desaus cités, et a encouru \ù& peines prononcées par les 
art. 192. 198 et 202, pour les arbres coupés en délit; — Attendu qu'en ad- 
metlaatdes circonstances atténuantes en faveur de Pinier^ et en le déiian^de 
Faction de l'adminislralion forestière ; le tribunal correctionuel de Bourg a 
commis un excès de pouvoir et violé les art. 79, 112 et 203 du Code foreS" 
tieTf ainsi que les art. 192, 198 et 202, dont il a refusé de faire l'application 
à Pinier. — Par ces motifs, la cour cassb. 

(2) Sic cass. 10 avril 1859. 'Par arrêt du 22 février 1838, la cour royale 
d'Aix avait statué en ces termes : — Attendu que le droit de bûcherage, ac- 
cordé par la transaction du 13 sept. 1677, est destiné au cbaufiage des babi- 
tants , de manière qu'ils en usent sans abus; que le transport réclamé par 
la commune serait contraire à la teneur de Facto, et tendrait à aggraver la ser* 
vUude «n facilitant l'abus dans l'exploita tiofi .et la destination du èois ; qu'il 
est de principe que, quand il s'agit d'un simple -droit de chauffage, le bois des- 
tiné à cet usage ne puisse s'«nlever.^ a faiœ et à col, afin de modérer >i«niè<* 
Tement du bois et é.vi(er la dégradation que pourrait occasionner i'introdneiian 
des bêtes de somme dans les forêts ; .que, dès lors, la preose de la posses- 
sion irenlenairc du mode de (raosport , a^ec charrettes et bêtes de charge, 
est contraire au titre et n'aurait pas dû être ordonnée , puis^u'etie éubtirait, 
tout au plus, des abus incapables de conférer aucun droit à Ja eommufte, etc. 

1. A5 
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373.- Certains litres d^asage imposent aux usagers quelques re- 
devances qui sont encore pSjées parce qu'elles sont Texécution d^aa 
contrat à titre onéreux, et n^ont aucun caractère féodal. L^admini- 
stration forestière a décidé à cet égard qu^en cas de non-payement 
des redevances dues pour les délivrances précédentes, les agents fo- 
restiers n^ont pas besoin d^une autorisation ministérielle pour sus- 
pendre celles à venir, puisque ces délivrances n''ont pas lieu à 
titre gratuit, mais sous la condition de payer les redevances fixées 
par le titre, et que, dés lors, les usagers ne remplissant pas Tobli- 
gation qui leur est imposée, Tadministralion est dispensée de 
satisfaire aux siennes (i). 

AftTiClLE 80. 

Ceux qui n'opt d'autre droit que celui de prendre le 
bois mort, sec et gisant , ne pourront, pour Pexercîce de 
ce droite se servir de crochets ou ferrements d'aucune es- 
pèce, sous peine de 5 fr. d'amende. 

SOMMAIRE. . 

374. Etat du droit avant le Code. 

575. Distinction entre le bois mort gisant et le bois sec en estant, 
376. La prohibition de se servir de crochets s^étend même aux crochets 
en bois. 

577. L^usager ne profite pas des bois charmés, 

578. La simple possession, dans la forêt, d^instraments propres à cou- 
per le bois, constitue la contravention à Particle 80. 

379. Il suffit que le procès-verbal exprime que le bois a été coupé. 
580. Le propriétaire n'est pas tenu de prévenir préalablement les usagers 
de la coupe du taillis. 

COMMENTAIRE. 

374. -LWdonnance de 1669 avait aboli tous les usages illé- 



Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté aiosi qa'il suit : — Attendu que 
Tarrêt ne défend pas aux usagers d^emporter les bois avec des bêtes de somme 
lorsqu'ils les ont sortis de la forêt, mais décide qu'ils n'ont pas le droit de les 
enlever autrement qu'à faix et à col de cette forêt, ce qui rentre dans Taxé- 
cution de l'ord. de 1669 et de Tart. 147 du Gode forest. ; d'où il suit que la 
preuve d'une jouissance contraire ne pouvait être admise;... Re/bttb. 

(1) Lettre inédite de l'administration des forête du 12 juillet 1832 ; 2' div., 
2* bureau, n» 10554. 
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gitimes. Quant à ceux qu^elle reconnaissait fondés sur des titres 
yalables , le rachat en argent élait prescrit. On ne prévoyait pas 
alors que Tétat du trésor s^opposerait à Taccomplissement de cette 
mesure ; c^est pour cette raison qu^on ne trouve pas, dans Fœuvre 
de Colbert, des dispositions spéciales âPexercicede F usage en 
bois. Un seul droit de cette nature était conservé. C'était celui de 
prendre le bois mort gisant. Quant au bois sec en estant , le droit 
était supprimé, comme tous les chauffages, par Tarticle 53 du 
titre XXVII. Jusqu^au rachat, les lois de police relatives à Pexercice 
du droit continuèrent à être appliquées ; ces lois étaient les or- 
donnances de 1554, 1584 et 1668, qui prohibaient Tusage de 
ferrements destinés à détacher le bois sec en estant. Depuis Tor- 
donnance de 1669, une déclaration du 5 novembre 1789 défendait 
remploi < d^aucune espèce de ferrement même de crochets, à 
peine d^amende et de confiscation d'iceux. » 

575. - L'article 80 du Code forestier maintient cet état de 
choses , en établissant une pénalité nouvelle. Le bois mort gisant 
est celui qui, étant déjà séché sur pied, a été cassé et gît sur le 
parterre de la forêt. Le droit à la prise de cette espèce de bois ne 
comprend jamais les chablis de bois vert. Le bois sec en estant est 
celui qui est entièrement mort sur pied, ou qui adhère encore à un 
arbre végétant (1). 

C'est à l'usage au bois mort en estant que s'applique la prohi- 
bition de se servir de crochets ou ferrements d'aucune espèce." 

376 . On a voulu équivoquer sur le mot ferrements qu'emploie 
l'article 80. On a prétendu que ce mot rapproché de celui de cro- 
chets n'excluait pas l'emploi des crochets en bois^ et que, dès 
lors, les usagers peuvent se servir d'instruments de cette nature 
pour détacher le bois en estant. Cette prétention a été justement 
repoussée par la cour de cassation (2). 



0)1 
(2)- 



V, suprà comment, de Fart. 63, no« 197 et suiv. 

Sic arrêt du 9 janvier 1843, ainsi conçu : La cour ; — Va Tari. 35 
du lit. 27 de Tord, de 1669, et Tari. 80 C. for. ; — Attendu que Tart, 33 
précité du tit. 27 de Tord, de 1669 prohibe formellement de prendre le bois 
sec en eslanty et d*en enlever autre que gisant, nonobstant tous titres, arrêts 
et privilèges contraires, qui demeurent nuls et révoqués ; — Attendu que la 
proclamation du roi du 3 nov. 1789 ne permet d'enlever le bois sec et gisant 
qu'à la condition de ne se servir d'aucune espèce de ferrement, même de cro« 
chets ; — que les termes de Tart. 80 précité C. for. sont généraux et n'éta- 
blissent aucune distinction entre les crochets en bois et les crochets en fer; 
— Attendu que les lois pour la police et la conservation des forêts sont d'or- 
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377. - Lesusageris qot ont droit au bon sec en eiiani pfatiquédi 
souvent une entaille circulaire au pied des jeunes arbres^ qui ne- 
tardent pas à mourir et à sécher. G^est ce qu^on appelle charmer 
un arbre (1). Cette manœuvre frauduleuse est punie par Tarticle 
i96 du Code forestier. Elle ne profite d^ailleurs nullement à Tusa- 
ger^ qui ne peut exercer son droit que sur les bois morts naturel- 
lement, et non sur les bois de délit, dont renlévement est puni par 
l'article 197 (2). 

378. - Il suit de là que les usagers au bois mort ne peuvent 
jamais s'introduire dans les forêts avec des instruments propres à 
couper le bois, et que la possession d'instruments de cette nature, 
au moment de Tenlévement, constitue une infraction à l'article 

«0 (5). 



dre public, et que l'art. 218 C. for., en maintenant les droits antérieurement 
acquis, ne concerne que les droits eux-mêmes, maïs nullement le mode delea 
exercer, qui serait soumis aux prohibilioo» du Code forestier, lors môme que 
les lois antérieures n^auraient pas, comme elles Tout fait, consacré les mêmes 
prohibitions ; — Attendu que, de tout ce qui a été dit ci-dessus, il résulte qu'eu 
reconnaissant aux communes défenderesses le droit de prendre le boitf sec 
m estant^ et en confirmant le jugement qui les maintenait dans le droit de tirer 
des arbres le bois mort avec crochet en bois, l'arrêt attaqué (de la cour d'Or- 
léans du 24 déc. 1840j a expressément violé les art. 33 du tit. 27 de Tord, 
de 1669, et l'art. 80 C. for, ; — Casse. — Voy. sur cet arrêt la note insérée 
Ann.forest., art. IH. 

(1) F. «upro, n<>199. 

(2) Sic cass., 7 mars 1829 ; voy. la note suivanie. 

(3)Stccass., 7 mars 1829;— Vu les art. 197, 192, 176, U7 et 80 du Code 
forest. ; — Attendu qu'il résulte de l'article 197 précité, que V entêtement dei 
bois de délit est puni de la même peine que Vabatage sur pied, laquelle est dé* 
terminée par Tariicle 192; — Attendu que tout individu trouvé dans les fo- 
rêts avec les instruments énoncés dans l'article 146, ou si ses voilures et ses 
bestiaux y sont trouvés hors des routes et chemiiis ordinaires, est passible des 
peines portées par les articles 146 et 147 ; — Attendu qu'il résulte de rarlicle 
80 que les usagers qui ont droit de prendre le bois wior(, sec et gisant ne 
peuvent se servir, pour l'exercice de ce droit, d'aucun instrument de fer , de 
quelque espèce qu'il soit; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal du 11 
mars 1828, dressé et signé par trois gardes forestiers, régulier et non atta« 
que par voie d'inscription de faux, que Pierre Castellin avait été trouvé dans 
la forêt communale d'Hières, coupant avec une serpe les branches encore «cr- 
tes d'un pin abattu en délit depuis peu de jours, dont il faisait des fagots, qu'il 
chargeait sur une charrette conduite par un cheval, qu'il avait amenée dans la 
forêt ; — Que, sur l'observation que lui ûrent les gardes qu'il commetuit un 
délit, il répondit qu'il croyait que les habitants de la commune d'Hières avaient 
]e droit d'aller dansla forêt prendre du boismoW pour leur usage ; — Que, le pré- 
-^cnu traduit devant le tribunal correctionnel de Toulon, ce lribunal,par sou juge- 
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379. - Le fait seul que le bois aurait été coupé, et non cassé 
avec les maios, rend également Tusager passible des mêmes 
peines (1). 



ment du ^ juin 1828. l'avait renvoyé dMostaoce, sur le motif qae, «cD*ëtant point 
» prouvé par le procès-verbal qu'il eût lui-même coopé Tarbre pin dont s'a- 
» gissait, il n'avait fait, en prenant un arbre abattu depuis 2ong^emp<,,qu'u- 
» ser d'un droit conféré à tous les habitants de la commune, et que s'il s'était 
» servi d'un fer pour s'emparer dudit arbre, il n'avait fait qu'employer des 
M moyens licites et nécessaires à l'exercice de son droit d'usage; que d^ail- 
» leurs , n'ayant point été trouvé faisant usage de la serpe, ni sa charrette et 
» son cheval, hors des routes et chemins ordinaires, il n'y avait lieu à l'appli- 
» cation d'*aucune peine ; » — Que, sur l'appel de ce jugement devant le tribu- 
nal de Draguignan, ce tribunal le confirma, le 20 octobre suivant , sur le mo- 
tif qu'il était basé sur la justice et l'équité; — Attendu que le tribunal de 
Draguigoan, en adoptant les vices du jugement du tribunal de Toulon, a ma- 
nifestement violé l'article 197 précité , puisque , quoiqu'il ne fût pas prouvé 
que le prévenu eût lui-môme coupé l'arbre pin dont s'agit, cet arbre avait été 
coupé en délit, ainsi que le constatait le procès- verbal, et que le prévenu ayant 
été trouvé, lorsqu'il s'occupait de Yenlever avec sa charrette et son cheval , il 
avait encouru, d'après l'article 197, la même peine que s'il l'avait abattu 
sur pied ; — Que, par suite, ce jugement a violé l'article 192, qui a déterminé 
la peine de Yenlèvement; — Attendu qu'il résulte aussi du procès-verbal que 
le prévenu a été trouvé dans le triage, se servant d'une serpe pour couper 
les branches d'un arbre de délit, et y ayant amené sa charrette et son cheval 
pour y enlever cet arbre, et que, par conséquent, il a été trouvé ^or«rfe« routes 
et chemins ordinaires ; que, néanmoins, le jugement attaqué a dénié ce fait, et 
sur ce motif a déchargé le prévenu de toute condamnation ; en quoi il a ou-, 
vertement violé l'article 176. et par suite les articles 146 et 147 du Code fo" 
reslier; — Attendu que le prévenu n'a nullement établi, mais seulement allé- 
gué, sans rapporter aucun titre, que les habitants de la commune d'Hières 
avaient le droit de prendre le bois mort dans la forêt communale; que lors 
même que ce droit aurait existé, le prévenu n'aurait pas mains commis un dé- 
lit en s'emparant des branches de l'ar^^r^ de délit , puisqu'il était prouvé pas 
le procès-verbal qu'elles éiAienlverles^ et qu'ainsi elles ne pouvaient être con- 
sidérées comme bois mort, sec et gisant ; que, dès lors, en ne prononçant pas 
contre le prévenu les peines déterminées par l'article 80, le jugement de Dra- 
guignan avait violé ledit article ; — Attendu qu'il l'aurait violé encore lors 
même que le prévenu aurait été usager, et qu'il ne se serait prévalu que du 
bois mort, sec et gisant, pour n'avoir pas appliqué la peine portée par l'article 
80 contre la contravention commise par le prévenu, en se servant d'un instru^ 
ment de fer pour l'exercice du droit d'usage : — Casse. 

(1) Sic Cass., 27 avril 1853. — Un procès-verbal constatait qu'on avait 
coupé et enlevé des souches dans une forêt, et que les souches avaient été 
trouvées au donucile du prévenu., Le tribunal de Tarbes, et ensuite la cour 
de Pau, refusèrent de prononcer aucune condamnation, par le motif qu'il 
n'était établi par aucune des pièces de la procédure que Tusager se fût servi 
de crochets ou de ferrements d'aucune espèce pour enlever les souches eu 
question. Sur le pourvoi de l'administration forestière, l'arrêt de Pau a été 
cabsé. La décision de la cour suprême est ainsi motivée ; Vu le$ art. 80 et 
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380. - ^exercice deTusage au bois mort ne doit pas entraver 
les droits du propriétaire, qui ne peut jamais être tenu de préve- 
nir les usagers d^avoir à exercer leur droit, parce quMI est dans 
Tintentiond^exploiter. Le propriétaire est obligé de souffrir Fexer- 
cice du droit, mais il ne peut être astreint à aller au devant des 
usagers pour les inviter à enlever le bois mort ; et sMls ne Pont 
pas fait, il sont censés n^en avoir pas eu besoin (1). 

ARTICLE 81. 

Si les bois de chauffage se délivrent par coupe , Pex- 
ploltation en sera faite^ aux frais des usagers, par un entre- 
preneur spécial nommé par eux et agréé par Padminî- 
stration forestière. 

Aucun boîs ne sera partagé sur pied ni abattu par les 
usagers individuellement, et les lots ne pourront être 
faits qu^aprës Fentière exploitation de la coupe, à peine 



177 du G. forest. ; — AUendu qae le procès- verbal, dressé le 15 décembre 
1850, coàtre le nommé DuchaD, constate qnc les souches trouvées dans son 
domicile avaient été coupées dans la forêt de Lescury ; qu'il était dès lors 
établi que Dachan s'était servi de ferrements pour Texercice du droit qu'il 
prétendait avoir de prendre le bois mort et le morubois, et qu'il avait ainsi 
contrevenu à l'art. 80 du G. forest. ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 177, 
même Code, le procès-verbal du 15 déc. faisait foi jusqu'à inscription de 
faux ; qu'ainsi, en renvoyant Duchan des poursuites de l'administration fo- 
restière, la cour royale de Pau a violé les art. 80 et 177 précités;— La cour 
Casse . 

(l)S2'c arrêt de Bourges, 18 nov. 1829, ainsi conçu : Gonsidéranl que tout 
propriétaire peut faire de sa chose ce que bon lui semble ; qu'ainsi le duc 
de Mortemart n'a fait qu'user de son droit en coupant le taillis sur le tiers du 
bois qui lui appartenait ; qu'en vain, lès habitants allèguent qu'en agissant 
ainsi, ils seront privés, jusqu'à la prochaine coupe, de leurs droits de bois 
mort et mort-bois, puisqu'ils peuvent en prendre quand il s'y en trouve, et 
que, dans cette période de temps, ils pourront user de ce droit ; — Qu'il en 
est de même de la plainte par eux faite, qu'on ne les ait pas prévenus de la 
coupe, et appelés pour exercer leurs droits, puisqu'ils avaient pu, jusqu'à 
cette coupe, prendre tout le bois mort et mort-bois qui s'y trouvait ; que 
leur droit est facultatif, et que si, depuis cinquante ans, ils ne l'ont point 
erercé , ainsi qu'ils l'allèguent, le faute n'en est qu'à eux seuls, et qu'ainsi 
eux seuls ont à se plaindre de n'en avoir pas usé ; — Dit qu'il a été bien ju- 
gé, mal appelé, etc. 
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de confiscation de la portion de bois abat(u afférente à 
chacun des contrevenants. 

Les fonctionnaires ou agents qui auraient permis ou to- 
léré la contravention , seront passibles d'une amende de 
50 fr., et demeureront en outre personnellement respon- 
sables^ et sans aucun recours , delà mauvaise exploitation et 
de tous les délits qui pourraient avoir été commis (Ord. 
422). 

SOMMAIRE.» 

581. Objet de Tarticle 81. 

382. § 1". Dispositions qui concernent les usagers ut universi, -* 1<> Les 

frais de Texploitation sont à la charge des usagers. -^ Quid pour 

les bois qui se délivrent par stère? 
585. T Le Gode forestier ne s^occupe que des bois qui se délivrent par 

coupe. 

584. 5° L'entrepreneur spécial doit être nommé parle conseil municipal. 
— Quid s'il l'avait été seulement par le maire ? 

585. Up Les usagers peuvent-ils se pourvoir contre le refus, fait par Pad- 
ministration forestière, d'agréer Tentrepreneur présenté par eux? 

586. § ^. Dispositions relatives aux usagers ut singuU. — i^ La confisca- 
tion des bois doit être prononcée par les tribunaux correctionnels. 

387. 2» Quid à Tégard de l'entrepreneur spécial ? 

588. 50 Les lots peuvent être faits et les bois enlevés sans avoir été fa- 
çonnés en stères ou en fagots. 

589. 4* Les bois destinés au chauffage sont seuls compris dans la prohi- 
bition d'exploiter individuellement. L'article 81 ne s'applique pas 
à l'exploitation des bois de construction. 

5U0.'§5". Dispositions spéciales aux fonctionnaires et agents. — i*" Les 
entrepreneurs sont-ils agents dans le sens du § S"" de l'article 8i ? 

591. 2"^ Les maires jouissent de ia garantie administrative. 

GOMMENTAlaE. 

38 1. -L'article 81 concerne principalement les communes usa- 
gères. Les dispositions qu'il prescrit se rapportent à trois objets 
différents. Les unes concernent les usagers uc universi; les autres 
sont relatives aux usageFS ut sint/uli; et les dernières édictent des 
peines contre les fonctionnaires ou agepts qui auraient toléré les 
infractions commises par les usagers ut sin^uli.'Hous nous plaçons 
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dans le cas le plus général, celui où îl s^agit d^une commune usa- 
gère ; néanmoins, les développemenfs qui ¥onl suivre s'appliquent, 
pour la plupart, aux délivrances à faire aux particuliers jouissant 
d^usages individuels. 

§. 1", Dispositions qui concernent les usagers considérés 
ut uniçersi. 

382. ^ L''article 81 contient une disposition générale. Il consacre 
«ce principe que les frais dVxploitatioa sont toujours â la charge des 
usagers. Lors de Texamen du projet de Code forestier, une cour 
royale avait proposé d^ajouler à la disposition qui met les frais à la 
charge des usagers : à moins que le titre ne porte des dispositions 
contraires, M. Baudrillart annonce que celte proposition ne fut 
pas accueillie, parce que, diaprés les règlements, les usagers ont 
toujours été tenus de payer les frais d^exploilalion des bois qui 
leur sont délivres (1). 

Cependant, lorsqu*il s''agit de bois qui se délivrent par stère, 
Tarticle 122 de Fordonnance d'exécution veut que ces bois soient 
mis en charge sur les coupes adjugées, et fournis aux usagers par 
les adjudicataires, aux époques fixées par le cahier des charges. 
De cette manière, c'est TËlat qui supporte, en défiaitive, les frais 
d'exploitation; car les adjudicataires ne manquent pas de faire en- 
trer en ligne de compte les obligations qu'ils auront à remplir à 
cet égard. Néanmoins, l'administration forestière ne procède ja- 
mais autrement. 

383. -Le Code forestier ne s'occupe donc que des délivrances 
de bois qui s'opèrent par coupe, c'est-à-dire, de parties de forêts 
qui s'exploitent par contenaaoe. Il a voulu que cette exploitation 
fût opérée par un entrepreneur spécial et responsable, nommé par 
les usagers et agréé par l'administration forestière. 

384. « Cet entrepreneur spécial doit être désigné par les usagers, 
c'est-à-dire, par le conseil municipal, et non par le maire. Néan- 
moins, si cette nomination irréguliére n'avait pas été contestée 
par les habitants; si d'ailleurs elle avait été approuvée par Tauto- 



(1) Comment, sur Tarcicle 81 . — 11 a élé décidé, en outre, par le ministre 
^s finuices, le 3 octobre 1821 , que c'est aux usagers à payer les frais des de- 
vis et des expertises que font les gens de Tart pour les bois qui leur sont déli- 
vrés, attendu qu'une dépense aoit toujours ôtiJC à la charge de celui qui en est 
la cause directe (R. F., t. 2, p.* 9o5). 
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rîlé admioistratîve supérieure, les usagers De seraienf plus receya- 
blés à la critiquer après Texploitation (1). 

385. -L^acceplâlion de Téntrepreneur par radminislràtion fo- 
restière est indispensable. Il s^agit ici d^m acte essentiellement ad-^ 
ministratifet contre lequel les usagers ne peuvent se pourvoir, en 
cas de refus, que par voie gracieuse devant les supérieurs hié-'- 
rarcbiques des agents (2). 

§ 2*. Dispositions relatives aux usagers envisagés ut 
singuli, 

386. - De ce que Texploitation doit avoir lieu pài* un entrepre- 
neur spécial et responsable, il suit nécessairement que toute exploi- 
tation individuelle par les usagers utsinguli, doit être défenduei 
La sanction pénale de cette disposition de l^article 81 consiste seu- 
lement dans la confiscation de la portion de bois abattu afférente 
à chacun des contrevenants. Cette confiscation doit être prononcée 
par les tribunaux correctionnels ; mais le législateur n'a pas cru 
devoir prononcer d'autre peine pour ce cas. 

387. - Il est évident que cette disposition n^atteint et ne peut at 
teindre que les usagers seuls, et non Fentrepreneur spécial qui y 
serait demeuré complètement étranger. A plus forte raison, doit- 
on se garder de diriger des poursuites contre le maire, sauf le cas 
de complicité constatée (3). 



(1] Sic. Cass.,9 décembre 1830 : Attendu quelejagement attaqué constate 
que le maire de Nitry a agi suivant les instructions qui lui ont été données; 
que les demandeurs ne se sont pas pourvus devant Tautorité administrative 
pour faire anéantir ou réformer les actes émanés du maire de la commune de 
Nitry, dont ils contestent aujourd'hui la régularité, et que les questions qu'ils 
soulèvent à cette occasion devant la cour n'ont pas été élevées ni débattues 
devant le tribunal de Tonnerre ; que ce tribunal, dans Tétat où Taffaire lui a 
été soumise, a dû, comme il Ta fait, déclarer les demandeurs non recevables 
en leurs demandes. — Rejette. — (R. F., t. 6, p. 198.) 

(2) Sic Coin-Delisle et Frédérich, 1. 1, p. 347. 

(3) Sic Cass. 24 septembre 1850. -- Attendu que le § 2 de Tart. 81, Code 
forest., ne prononce la conCscation des bois indûment abattus et partages par 
les usagers iudividuellement, que contre les contrevenants et non contre le 
maire et Tentrepreneur de la coupe, non coupables ni complices du délit; 
d*où il suit qu'en décidant que les délinquants n^élaîent ni nommés dans le 
procès-verbal, ni appelés en cau.se, il n'y avait lieu à statuer, le jugement at- 
taqué n'a violé aucune loi; par ces motifs, Rejette, etc. (Dali., 1830, Impart., 
p. 572.) 

Yoy. dans le môme sens, arrêt inédit de la cour de Dijon, du 31 décembre 
1834 (aff. Groffîer). — Considérant que Tentrepreneur d'une coupe aifoua- 
gère n'est responsable que des délits relatifs à l'exploitation; qu'en sa qualité 
I. A6 
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388. - Bien que notre arlicle prohibe la confection des lots des- 
tinés aux usagers t/^ «i/i^t/Zi avant r^/t^tèr^ exploitation, le mi- 
nistre des finances a décidé, le 2 octobre 1829, que les habitants 
des communes usagéres peuvent enlever les bois qui leur advien- 
nenl en partage sans Tavoir fait préalablement façonner en stères 
et en fagots, sauf aux agents forestiers à veiller à ce que ces bois 
reçoivent la destination voulue (i). 

389. - Il a été également décidé par le ministre des finances que, 
dans les coupes de taillis sous futaie, où celle-ci est destinée à être 
vendue ou à être délivrée pour bois de construction, le partage de 
Taffouage peut être fait immédiatement après Texploitation du 
taillis (2). 



d'entrepreneur, il est eniiërement étranger au partage qui doit être fait con- 
foriuéineulà rarûcle 81 du Gode forestier, lequel partaj^e est confié au maire 
de la commune ; qu'il suit de là que, mal à propos, Tadministration forestière 
a poursuivi Fentrepreneur pour un fait qui lui est étranger, et que, sur ce chef, 
il a été bien jugé par le jugement dont «8t appel. — • Considérant que le maire 
de Chambolle était dans Texercice de ses fonctions, lorsqu'il a fait procéder 
au partage attaqué par Tadministralion forestière ; qu'aux termes de Tarlicle 
75 de la constitution de Tan viii, aucun agent du gouvernement ne peut être 
poursuivi pour un fait relatif à Texercice de ses fonctions; qu'une citation de- 
vant un tribunal de police correctionnelle est un acte de poursuite ; que, dès 
lors, les premiers juges ne devaient pas rendre une décision au fond, puisqu'ils 
n^étaieot pas légalement saisis ; etc. 

Le2 janvier 1855, l'administration forestière s'est pourvue en cassation 
contre le présent arrêt. Mais le 5 avril \ 835 , la cour de cassation a 
donné acte à l'administration forestière de son désistement du pourvoi. 

(1) Décisions ministérielles du 2 octobre 1829 (R. F., t. 4, p. 509). 

(2) Dec. minist. du 22 février 1829, transmise par cire, du 28 mars sui- 
vant (R. F., t. 4, p. 228). — On lit sur ce point le passage suivant dans un 
jugement tnMt( du tribunal de Besançon du 30 avril! 836 (aff. Conte^). frappe 
d'appel par l'administration, mais sur lequel il ne paraît pas qu'on ail appelé 
la décision delà cour : — Attendu que, si l'article 81 du Code forestier dé- 
fend aux usagers dans les forêts de l'Etatde partager sur pied, et d'abattre eux- 
mêmes les cantons de bois qui leur sont attribués chaque année pour les renN 
plir de leurs droits d*usage, cet article n'a trait qu'aux taillis et non aux fu- 
taies; puisque jamais les futaies ne sont délivrées en corps de coupe aux usa- 
gers, mais séparément et à chaque usager, suivant ses besoins,èt en suite d'un 
devis présenté par lui; que d'ailleurs jamais l'usager n'est appelé à couper les 
futaies qui lui sont délivrées (comme le tout résiHledes dispositions de l'art. 
123 de l'ordonnance qui suit le Code). — Attendu que le législateur, en décla- 
rant l'art. 81 applicable aux bois des communes, n'a pas entendu étendre les 
dispositions de cet article à un- cas qui évidemment n'est pas prévu par l'art. 
81 . — Attendu que, s'agissant d'une disposition pénale, on ne peut raisonner 
()ar analogie et appliquer une peine dans un cas non prévu par la loi. — Que 
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§ 5*. Dispositions spéciales aux fonciionnaires et agents. 
390. - Les fonctionnaires que Tarticle 8t yeut atteindre par son 
(roisiéme paragraphe sont évidemment les maires des communes 
usagéres, et les agents indiqués ne sont autres que les agents fores* 
tiers proprement dits, ce qui exclut les simples préposés (1). Le 
Code forestier et Tordonnance réglementaire ont trop soigneuse-^ 
ment indiqué le sens qu^ils attachaient â Texpression agents^ pour 
qu^on puisse s^y méprendre (2). Cependant, la cour de Besançon 
veut que le mot agents, employé par Tarticle 81, comprenne les 
entrepreneurs spéciaux des coupes affouagéres. La cour a fondé 
un des principaux motifs de son arrêt sur ce que les entrepreneurs 
prêtent serment, mais c^est là une pratique condamnée par Fad- 
ministration forestière elle-même, ainsi qu^on le verra dans le com- 
mentaire sur Tarticle suivant (3), 



d*aillcurs il n'y a pas analogie. Qu^en effet, ie but du législateur a été que Pad- 
ininistration forestière trouvât toujours sous la main un bûcl\^ron responsable 
des mauvaises exploitations; mais qu'il n'a pas entendu défendre aux habitants 
de couper eux-mêmes les bois qui devaient leur revenir, ainsi qu*il résulte des 
explications données à la cour des pairs par M. deMartignac, etque,sile partage 
des futaies n'était pas fait sur pied, les habitants ne pourraient jouir de cette to- 
lérance de la loi. — Que, d'ailleurs, il n'y a pas pour la coupe des fulaies,comme 
pour celle des bois de chauffage, les mêmes dangers d'une mauvaise exploi- 
tation, ni des résultats aussi fâcheux pour la conservation des bois, le délin- 
quant étant ici toujours facilemen,t connu et toujours solvable. — • Qu'on ne 
peut donc, par analogie, étendre les dispositions de l'article 8i dont il s'agît. 
— Attendu que l'administration forestière ne peut invoquer les dispositions 
de l'art. 103 du Code forestier. — Qu'en effet, cet article ne dispose que pour 
raffouage,et que jamais ce mot (venant du latin (ocus) n'a signifié autre chose 
que bois de chauffage, que c'est dans ce sens du reste que le législateur l'a en» 
tendu, puisqu'il renvoie aux dispositions de l'article 81 sur les couper a/foua* 
gères délivrées aux usagers, et que, comme il a été dit plus haut, il n'est ja* 
mais délivré en bloc aux communes que des bois de chauffage. — Par ces mo- 
tifs, et vu l'art. 191 duCode d'inst. crim.,Ie tribunal déclare Tadministration 
forestière mal fondée et la condamne aux dépens. 

(1) Yoy. l'art. 11 de l'ord. d'exécution et la discussion sur l'art. 30 da 
Code. 

(2) Voy. les art. 159, 160, 154 do C. forest., etc. 

(5) L'arrêt inédit delà cour de Besançon,qui consacre cette doctrine, est du 
25 février 1839. 11 est intervenu sur l'appel d'un jugement rendu par le tri- 
bunal de Pontariier, ainsi conçu : Attendu que, pour les faits rapportés aux 
procès-verbaux, l'administration était fondée, conformément au second para- 
graphe de l'art. 81 du Code forestier, à conclure à la confiscation des bois 
coupés, mais quc,ne l'ayant pas fait, le tribunal n'a point à lui adjuger un chef 
de conclusion qu'elle n'a pas pris: — Attendu, quant à la condamnation à 
50 fr. d'amende, qu'elle est réclamée en vertu du troisième paragraphe de l'art. 
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391.- Lorsque les maires sont poursuivis en vertu de Farticle 81 , 
ils^agit évidemment d^un fait commis par eux dans l'exercice ou à 
Foccasion de leurs fonctions, études lors, ils jouissent de la garantie 
administrative stipulée en faveur des fonctionnaires publics, agents 
du gouvernement dans le sens de Farticle 75 de la loi de frimaire 
an vni. Us ne peuvent être poursuivis qu^en vertu d'une autorisa- 
tion du conseil d^Etat, laquelle doit être demandée par Fadmini- 



précUé, que ce chef de conclusions ne peut lui être adjugé, parce que la loi 
ne rabge pas les bûcherons dans la classe des fonctionnaires et agents dont 
parle ce paragraphe ; que vainement invoquc-t-elle Tart. 45 du Code forestier, 
puisque, à supposer que, dans l'espèce particulière, cet article soit applicable 
au prévenu et le rende responsable du délit dont il s'agit au procès, il n'y 
aurait toujours à prononcer que la peine de confiscation dont parle le para- 
graphe 2 de Fart. 81 , et l'administration n'a pas conclu à cette confiscation ; 
qu'ainsi, les faits pour lesquels les prévenus sont poursuivis ne constituent 
ni délit ni contravention ; — Par ces motifs, le tribunal renvoie les prévenus 
sans peine, amende ni dépens, et condamne l'administration forestière aux 
dépens. — La coua, — Attendu que l'art. 81 du Code forestier punit d'une 
amende de 50 fr. tous les fonctionnaires ou agents qui permettent ou tolè- 
rent le partage dé^ bois de l'assiette avant qu'ils soient abattus ; — Attendu 
que les entrepreneurs bûcherons sont compris sous la dénomination d'agents; 
qu'en effet, ils sont les principaux agents de l'exploitation; qu'en celte qua- 
lité ils sont agréés par l'administration forestière et prêtent serment devant 
le juge de paix; qu*lls sont chargés de se conformer au cahier des charges et 
de veiller à l'exécution de toutes les prescriptions de la loi ; que sous tous 
ces rapports un entrepreneur bûcheron doit être rangé dans la classe des 
agents dont parle Fart. 81 ; — Qu'en limitant cette expression aux agents 
forestiers, on arriverait à cette étrange anomalie, que celui qui, par la com- 
mission qu'il a reçue, s'est chargé d'abattre lui-même les arbres de l'assiette 
et de veiller à la stricte exécutioji des clauses du cahier des charges, pour- 
rait s'affranchir de ses obligations sans encourir aucune peine, qu'une telle 
lacune ne peut pas être supposée dans la loi, lorsque dans l'art. 81 elle s'est 
servie du mot a^«n{« en opposition au mot fonctionnaires ; que cette dernière 
expression embrasse dans sa généralité toute la hiérarchie des employés de 
Vadministration forestière, tandis que la première s'applique naturellement aux 
entrepreneurs bûcherons qui, par les devoirs auxquels ils sont assujettis, sont 
les agents responsables de l'exploitation ; — Attendu en fait qu'il résulte de 
deux procès-verbaux réguliers dans leur forme et faisant foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux, que l'entrepreneur bûcheron de Fassiette délivrée à la commune 
de Goux a permis ou toléré le partage de 281 sapins avant qu ils n'aient été 
abattus, contravention prévue par l'art. 81 du Code forestier; — Par ces mo- 
tifs, la cour, admettant la requête d'appel de l'administralian forestière et 
réformant le jugement rendu par le tribunal correctionnel d,e Pontarlier le 
25 janvier 1859, déclare Jean-Flavieu Liévremont, convaincu d'avoir, en sa 
qualité d'entrepreneur bûcheron, permis ou toléré le partage sur pied des 
arbres délivrés à la commune de Goux, pour son afi'ouage de 1858, pour ré- 
paration,le condamne à l'amende de cinquante francs au profit de TEtal e( au.]^ 
frais tant d'instance que d'appel. 
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stration forestière dans la même forme que celle employée par 
les membres du ministère public^, pour requérir la mise en juge- 
ment des agents ou des préposés forestiers, à raison des faits relatifs 
à leurs fonctions (1), 

ARTICLE 8i. 

Les entrepreneurs de Texploitation des coupes délivrées 
aux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit aux 
adjudicataires pour Pusance et la vidange des ventes ; ils 
seront soumis à la même responsabilité et passibles des 
mêmes peines en cas de délits ou contraventions. - 

Les usagers ou communes usage res seront garants soli- 
daires des condamnations prononcées contre lesdits en- 
trepreneurs (C. f., 29 à 52.— Ord. 92 à 99), 

SOMMAIRE. 

992.Les entrepreneurs des coupes affouagcres sont eolièrement assimilés 

aux «(ijudicataires des coupes domaniales. 
593. Aucune autorisation municipale ne peut légitimer un acte qui serait 

considéré comme délit de la part d^uo adjudicataire. 

394. Quid des entrepreneurs des afiectalaires ? 

395. Des délivrances partielles faites à des individus étrangers à Texploi- 
tation ne déchargent pas Tadjudi cataire de la responsabilité. 

596. La commune e^t responsalble des entrepreneurs. — Cette respon^ 

sabilité s^étend même aux amendes. 
397. Le maire, poursuivi comme représentant de la commune dans le cas 

du §2^ de Tarticle 82, ne jouit pas de la garantie. 
598. On ne peut requérir en appel la condamnation solidaire qui n^a 

pas été demandée en première instance. 
?99. La mise en cause du maire est-elle indispensable? Les jugements 

rendus contre l'entrepreneur i^e seraient-ils pas exécutoires de 

piano, contre la commune ? 



(i) Sic décision du Diînist. des fin. (inédilé) transmise par lettre du directeur 
gén. du 28 juillet 1829, 3« division, n» 5908. — Voj., en outre, les arrêts de 
cassation suivants : 1*' juin 1852 (R. F., t. 4, p. 567) ; i\ mars 1857 (R. P., 
t. 5, p.460), etc. — /finofe quatre arrêts inédits àe Nancy do 21 décembre 183^ 
\Gerbaat, n» 65). 
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400. Les cnlrcpreneurs ont le droit de 8''oppo8cr à ce que le» usagers 
s^imposeut à eux comme ouvriers de Feiploilation. 

401. Lorsqu^un irailé passé entre la commune et Tentrepreneur oblige 
celui-ci à employer les usagers comme ouvriers de Pexploilation • 
Tentrepreneur peut-il se décharger de Teffel des poursuites en met- 
tant en cause les usagers auteurs des délits ? 

402. Quid du délit d'écorcemenl sur pied pratiqué par les habitants qui 
exploitent sous la responsabilité de Tentrepreneur? 

403. Les obligations imposées par le cahier des charges aux adjudica- 
taires des coupes dans les forêts domaniales sont communes aux 
entrepreneurs des coupes afibuagères. 

404. Les entrepreneurs sont-ils responsables du retard dans Tenlève- 
ment des portions affouagères? 

405. Quid du délit consistant à avoir enlevé les bois entre le coucher et 
le lever du soleil? 

406. L^enlrepreneur qui n'a pas de garde-vente peut-il dresser lui-même 
des procès-verbaux contre les délinquants ? 

COMMENTAIRE. 

392. - L^arlicle 81 décide que les exploitations des coupes 
affouagères seront faites par des entrepreneurs responsables ; rartî- 
cle 82 détermine les conditions et les effets de cette responsabilité, 
en assimilant complètement les entrepreneurs aux adjudicataires 
des coupes domaniales. 

393. - Les entrepreneurs ne seraient pas déchargés des consé- 
quences de leur assimilation aux adjudicataires des coupes dans les 
forêts domaniales, alors môme qu^ils justifieraient d^un acte de 
Tautoritè municipale qui prescrirait celui à raison duquel ils sont 
poursuivis (1). 



(1) Sic arrêt inédit de Dijon du 4 8 décembre 1839 (aff. Marol) ainsi con- 
çu : Considérant qu'il est constaté par un procès-verbal régulier dressé le 
îâ octobre 1858 , par le gardé général deBourmont, qu'il a été coupé et 
enlevé dans la coupe à délivrer à la commune de Chalvraines pour 1858 et à 
Touïe de la cognée de la coupe de la même commune en usance pour Texer- 
cice1857, dont le sieur Marot est entrepreneur de rexploilatton, 17 arbres 
dont la circonférence etressencc sont énoncées au procès-verbal ; qu'*ainsi , 
aux termes de larlicle A^ du Code forestier, rendu applicable par rarliole 
'112 du Code .forestier aux ^entrepreneurs des esploitalioas des coupes 
affouagères des communes, cet entrepreneur est responsable de ce délit. 
Considérant que la circonstance que le niaire de Chalvraines aurait au- 
loriso renlèvcment de ces arbres ne saurait faire disparaître le délit re« 
proche au prévenu ; qu'en effet celte autorisation ne peut pas prévaloir 
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394, - Les entrepreneurs des aCTeclalaîres sont responsables 
comme ceux des usagers. En effet, les affeclalaires ne sont autres 
que des usagers d'une espèce particulière, et ils sont certainement 
compris sous la dénomination d^usagers par le deuxième^ para- 
graphe de notre article (1), 

595.- La responsabilité de Tentrepreneur ne serait pas amoin- 
drie parce que des délivrances auraient été faites par Padministration 
forestière, à différents individus, soit dans la coupe même dont 
l'exploitation lui était confiée, et où le délit a été commis, soit dans 
la portion de forêt limitrophe; et, par conséquent, la preuve 
testimoniale par lui offerte pour établir ce fait est inadmissible (2). 

596,- On a vu que, d'après Tarticlé 81, les communes usagères 
choisissent leurs entrepreneurs ; il était donc juste que la consé-- 
quence de ce droit de choisir, bien que Texercice n'en pût avoir 
lieu que sous le contrôle de Padministration forestière, engageât la 
responsabilité des communes : aussi le paragraphe deuxième de 
1 article 82 déclare-t^l que les communes usagères seront garantes 
solidaires des condamnations prononcées contre lesdits entrepre- 
neurs. 

On a prétendu que cette responsabilité ou garantie solidaire 
était analogue à celle qui est écrite dans Tarticle 72 du Code fo*- 
restier, et que, par conséquent , elle s'étendait seulement aux 
réparations civiles et non aux amendes, mais ce système a été con- 
stamment repoussé par la cour de cassation (3}. 



contre les dispositions formelles du Code forestier, qui prohibent ans coin- 
mnues de commencer Texploitation de leors coupes afibuagères avant qoe la 
délivrance leur en ait été préalablement faite par les agents forestiers, sous 
les peines portées par le titre donze, pour les bois coupés en délit, etc.. 
(\)Sic cass., 26 juin 1855 (Pal., t.i. 1837, p. 191 ). 

(2) Sic arrêt de Nancy du 30 décembre 1836 , aff. Gérard {Gerbaut, n» 64). 
— La cour de cassation a décidé de même à l'égard de la responsabilité 
des adjudicataires. Arrêts des 2 nov. 1810 et 20 août 1819, rapportés infrà, 
p. 563. 

(3) Cass., 24 septembre 1850 (R. F., t. 4, p. 422) ; 12 juin 1840 (R. F., 
t. 6, p. 260) . Ce dernier arrêt est ainsi conçu : Attendu que la garantie soli- 
daire des communes pour les coi)damnations prononcées contre les entrepre- 
neurs des coupes affouagères, établie par Tarticle 82 du Code forestier, dif- 
fère essentiellement de la responsabilité civile dont parle Farticle 206 du 
m^me Code, et qu'elle comprend Tamende aussi bien que les dommages-inté- 
rêts et frais; — Attendu que, si la loi, dans ses articles 28 et 46, comprend 
textuellement Tamende dans la responsabilité des cautions à Tégard des aÀ« 
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397. - Lorsque le maire esl mis en cause, comme responsable 
de Tentrepreneur, il représente alors la commune ; et il De s'agit 
nullement d'un fait personnel relatif aux fonctions municipales. Il 
n'y a donc pas lieu, dans ce cas, d'appliquer les principes de !a 
garantie administrative stipulée par l'article 75 de laloi de frimaire 
an Yiii. C'est la commune qui, dans la personne de son maire, 
est poursuivie comme garante solidaire de l'entrepreneur. C'est 
donc sur la caisse municipale seule que la condamnation peut 
être exécutée et non contre le maire personnellement. 

598. - La garantie solidaire de la commune ne pourrait être 
requise pour la première fois en appel, si elle n'avait pas été 
demandée en première instance. Ce serait violer la régie des deux 
degrés de juridiction (1). 



judicataires dont elles se sont rendues garantes , à plus forte raison on doit 
conclure qu'elle exige la même chose des communes usagères à Tëgard des 
entrepreneurs dont elle les a constituées garantes solidaires pour les condam- 
nations qui seraient prononcées contre eux, sans excepter aucune de ces con- 
damnations; — Attendu, néanmoins, que Tarrêt attaqué a refusé d'appliquer 
à Tamende la garantie solidaire à laquelle la commune de Bonnevaux était 
soumis» à regard de Billet , entrepreneur de la coupe afibuagère de cette 
commune, eti se fondant, pour le juger ainsi, sur Farticle 206 du Code fores^ 
ltVr,ainsi que sur les inductions tirées des articles 28 et 46 du même G>de, et 
qu'en prononçant de celte manière, Tarrêt a faussement interprété les articles 
206, 28 et 46 du Code forestier, et violé l'article 82 du même Code : — La 
cour casse et annule. — Par arrêt du 10 décembre 1850, la cour de Nancy, 
saisie du renvoi prononcé par l'arrêt du 24 sept. 1830, s'est conformée à la 
jurisprudence de la cour suprême (Gerbaut, no 68). — Voy. R. F., t. 6, p. 
268, les faits et les moyens présentés par l'administration. — La cour de Be- 
sançon avait rendu le 8 mai 1858 (aff. Ligier) un arrêt inédit conforme à celui 
qui a été cassé par la cour suprême. — Contra Curasson , sur Proudhon , 
no 444. 

(1) Voy. en ce sens deux arrêts tn^cli/^ de la cour de Grenoble, le premier 
du 17 février 1835 (aff. Bron), et le second du 28 janvier 1856 (aff. Turcan). 
Le premier de ces arrêts est ainsi conçu : En ce qui concerne le maire de la 
commune de Cbâteauvilain, assignée devant les juges d*appel, n'ayant point été 
citée devant les premiers juges : — Attendu que si, d'après le § 2 de l'art. 
82, G. for., la garantie solidaire des communes pour les condamnations pro- 
noncées contre les entrepreneurs de coupe ne saurait être douteuse, il ne s*en- 
suit pas moins que la condamnation contre la commune doit suivre la règle or- 
dinaire, qu'elle doit être prononcée en présence de la partie présente ou dû- 
ment appelée, et que cette demande en condamnation doit suivre les degrés 
ordinaires de la juridiction; qu'en vain objectcrait-on que la commune est 
condamnée en la personne de l'entrepreneur de la coupe , et qu'on peut 
poursuivre cl faire exécuter contre la commune l'arrêt i{ui condamnerait l'en- 
trepreneur seul ; qu'il est de règle générale qu'on ne peut exécuter de con- 
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399. -Mai» cette mise en cause est-elle indispensable? On ne 
le pense pas. En effet, quels moyens personnels de défense le maire 
pourrait-il faire valoir ? Aucua évidemment qui ne lui fût commun 
avec Tentrepreneur. Inutile donc de l'appeler à combattre une 
demande contre laquelle il lui est impossible de se défendre (1). 

400. - La responsabilité des entrepreneurs et la solidarité des 
communes ne sont pas comminatoires. Cest dans ces sortes de 
coupes qu'ail se commet le plus d'abus, et la raison en est simple. 
L'entrepreneur n'est le plus souvent qu'un membre de la com- 
mune qui prend pour ouvriers tous les habitants dont il répond. 
De cette manière, les usagers eicpioitent, en réalité, individuelle- 
ment; mais sous la surveillance et surtout sous la responsabilité 
de l'entrepreneur. Cet état de choses est toléré par l'administra- 
tion, qui, du reste, pourrait difficilement s'y opposer ; car la loi ne 
défend pas à l'entrepreneur de choisir ses ouvriers comme bon lui 
semble. L'individu chargé de l'exploitation est responsable, cela 
doit suffire : si donc cette responsabilité est sérieuse, et sî elle pèse 
sur les entrepreneurs, ceux-ci ont le droit de s'opposer à ce que 



damnatioB que contre une partie qui a été en nom dans le jugement ; qu^on 
ne peut jamais eKéculcr un jugement contre un garant solidaire de la partie 
condamnée, si ce garant n*a été appelé en cause, et que, pour introduire une 
pareille exception contre le droit commun et lous les principes , il faudrait 
une exception expresse el formelle écrite dans lo Code forestier ; — Attendu 
que, pour faire prononcer la condamnai ion contre la commune à la garantie so« 
Ifdaire, pour les condamnations que pouvait encourir rentropreneur de la coupe, 
cette commune eût dû être assignée devant les premiers juges , à iin de con- 
damnation, et qu'elle n'a pu être appelée pour la première fois en appel, et 
que, le maire faisant valoir cette exception, on ne peut refuser de faire droit à 
sa demande, etc. 

Ou lit dans le second arrêt (aff. Turcan) : — AUendu, en ce qui concerne 
la partie des conclusions de Tadministration, qui a pour objet de faire con-^ 
damner la commune de llontgardin comme garant solidaire de Famende , que 
la commuue n'est pas représentée, qu'aucune conclusion n'a été prise contre 
elle en première instance, et que, par conséquent, il ne peut être prononcé» 
en l'état, aucune condamnation contre ladite commune, etc. 

(1) Les deux arrêts de Grenoble ci-dessus rapportés décident, d'une manière 
implicite , mais contrairement à celte doctrine. Ces arrêts déclarent que le ju« 
gement ne pourrait être exécuté contre la commune , si elle n'avait pas été 
condamnée dans la personne de son maire. Malgré ces décisions, nous persi- 
stons à croire que la mise en cause du coobligé solidaire est inutile; nous avons 
exposé les motifs sur lesquels se fonde cette opinion, en examinant, dans no<n 
tre commentaire de Tarticle 28 du Code forestier , la question de savoir si le 
jugement rendu contre Tadjudieataire est exécutoire de piano contre s«9 
cautions. 

I. 47* 
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tout usager donl ils ne veulent pas répondre s^introduise dans la 
forêt avec des instruments propres à couper le bois. Kentrepre. 
neur est ainsi le maître de faire considérer comme délinquant tout 
usager quMl ne déclarerait pas être son ouvrier, et qui aurait été 
surpris traversant la coupe affouagére avec scie, serpes ou cognées. 
Si Tentrepreneur déclare que cet homme est son ouvrier, aucune 
poursuite ne pourra avoir lieu ] mais si, au contraire, il dénie 
cette qualité à Pindividu ainsi trouvé muni d^instrumenls propres 
à couper le bois, ce particulier ne pourra éviter Inapplication des 
peines édictées par Tarticle 146 (1). 

401. -Les entrepreneurs nont quelquefois pas la liberté de 
refuser les habitants comme ouvriers de Texploitation. Us coro^ 
mettent souvent Timprudence de souscrire avec la commune 
des traités qui leur imposent Tobligation d^accepter comme ou- 
vriers tous les habitants usagers qui veulent prendre part à la 
coupe. Ces entrepreneurs courent ainsi une double chance de con- 
damnation. D^une part, si les habitants ouvriers commettent des 
délits, les adjudicataires de l'exploilation sont responsables de ces 
délits ; et, d^autre part, sHIs excluent les usagers de la coupe, ils 
s^exposent à des dommages-intérêts vis-â vis delà commune, pour 
défaut d^exécution de leur traité. Un entrepreneur qui avait ac- 
cepté de semblables obligations, fut poursuivi en vertu de Farticle 
57 du Code forestier, à raison de certaines contraventions aux 
clauses du cahier des charges ; il voulut mettre en cause les au« 
teurs de ces contraventions , en demandant son renvoi des pour- 
suites ; mais ce système a été justement repoussé par la cour de 
Besançon (2). 



(1) Sic Cass., 21 février 1839, R. F., t. 6, p. 112. F. infrà le comment 
sur Fart. 103. 

(2) Sic arrêt inédit du 9 janvier 1837 (aff. Pourcîllol). Cet arrêt est interve- 
venu sur Tappel interjeté par l'administration forestière d*un jugement du tri'* 
bunal de Besançon du 13 août 1836, ainsi conçu : 

Attendu que le prévenu justifie que, d'après son traité, il n^étaît point libre 
de choisir ses ouvriers pour Texploilation de la coupd'dont il était l*entrepre- 
neur bûcheron, ces ouvriers devant être les habitants de la commune; qu^rl 
justifie encore de procès-verbaux constatant les délits pour lesquels il est au* 
jourd'hui poufsuivi et en indique les auteurs ; que Tadminislration devait donc 
diriger ses poursuites contre eux ; que s'ils sont présentement dans la cause, 
c^est à la diligence du prévenu Pourcillot ; que Fadminisiration ne prend point 
de conclusions contre eux et qu'elle en prendrait même inutilement,putsqu*ils 
loi opposent la prescription, et qu'ils y sont fondés, les procès-verbaux datant 
des 2 et 4 mai, et l'assignation qoi leur a été donnée étant du 9 août 
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402, Voici encore uo autre exemple tfun entrepreneur victime 
des délits commis par le» ouvriers usagers. Quatre exploitants 
avaient écorcé sur pied des jeunes chênes qui dépendaient delà 
coupe affouagére. L^adjudicatairefut poursuivi; renvoyé de Faction 
intentée contre lui ; mais le jugement d^appel,qui avait ainsi décidé, 
a été cassé le 12 aoûtl837 (l). 

403. - Non-seulement les entreprençurs sont soumis aux dispo- 
sitions du Code forestier relativement aux exploitations de coupes 
pans les forêts domaniales; mais ils doivent encore se conformer 
aux obligations tracées par le cahier des charges aux adjudicataires 
de ces coupes. Ils tenteraient vainement de se soustraire à ces 
obligations, en alléguant que Textrait de ce cahier de charges qui 
leur est remis,en même temps que le permis d'exploiter, serait in- 
complet, et que le permis d'exploiter lui-même garderait égale- 
ment le silence à cet égard (2), 



courant. — Par ces motifs, le tribunal déclare Tadministration forestière non 
recevab!e,etla condamne aux dépens. — La cour: Attendu qu'il résulte des pro- 
cès verbaux réguliers et de la déclaration que le garde forestier a faite à Tan- 
dience, que plusieurs arbres ont été abattus par les ouvriers du bûcheron sans 
être ébranchés et ont endommagé dans leur chule les baliveaux de la coupe, 
délit prévu par Tarlicle 37 du Code forestier et par l'article 10 du cahier des 
charges (clauses particulières). — Attendu que, du rapprochement des articles 
57 et 45 du Code forestier, il résulte que i entrepreneur bûcheroli est seul 
responsable de tous les délits de mauvaise exploitation commis en contra- 
vention au cahier des charges, par lui ou par ses ouvriers, tandis qu'à Tégard 
des délits commis par des étrangers dans Tétendue de Texploi talion, il est dé- 
chargé de toute responsabilité en rédigeant procès- verbaux de ces délits et les 
remettant dans les cinq jours à Tadminislralion forestière; que, pour les con- 
traventions au cahier des charges, Tadministration ne connaît que Ten- 
trepreneur qui s^est engagé envers elle, en recevant le cahier des charges, et 
qu'elle n'est pas obligée de diriger les poursuites contre les ouvriers du bû- 
cheron avec lesquels elle n'a pas contracté et à qui le cahier des charges est 
inconnu. — Que le bûcheron prétend en vain que, par le marché qu'il a passé 
avec la commune, il n^a pu choisir ses ouvriers, ayant été obligé de prendrcv 
les habitants qui avaient droità l'afTouage; que, dès lors, il ne peut répondre 
du fait d'ouvriers qui lui ont été imposés ; que ce marché ne peut l'affranchir 
des obligations qu'il entraîne; qu'il devait, avant de le souscrire, en peser les 
conséquences, et ne pas le signer s'il les trouvait trop dangereuses ; que les 
premiers juges ont donc à tort déchargé le prévenu des poursuites de l'admi- 
nislralion forestière : — Par ces motifs, etc. 

(1) Voyez les termes de cet arrêt, Journal du palais, t. 2, 1840, p. 565 et 
R. F., t. 5, p. 543. 

(2) Ainsi jugé par arrêt de Nancy du 27 janvier 1841, intervenu dans les 
circonstances suivante» : — Un procès-verbal avait été dressé contre le sieur 
Blojicê, entrepreneur d'une coupe affouagére délivrée îi la commune de lleni- 
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ftOii. - Les entrepreneurs sont seuls responsables du retard dans 
l'enlévenienl des porlions affouagères. (Code forestier, article 

400(1) 



bercourt, pour contravenlioD au cahier des charges, lequel prescrivait, dans 
ses clauses spéciales, rébrancheroent et Félêlement préalable des arbres à 
abattre. — Le tribunal correctionnel de Toul, saisi de la plainte, relaxa le 
prévenu d*après ces motifs, que les entrepreneurs de coupes affouagères ne 
peuvent, sous divers rapports, être assimilés aux adjudicataires de coupes de 
bois ; que, d^ailleurs, Tarticle invoqué des clauses spéciales, auquel, d'après 
la plainte, il y aurait infraction, n'avait pas été meniUmné dans Textrait des 
clauses du cahier des charges qui avait été remis à Tcntrepreneur avec son 
permis d'exploiter ; qu'ainsi ce dernier avait pu se croire dispensé d'ébran- 
cher les arbres avant de les abattre. -^ Sur l'appel interjeté au nom de Fad- 
ministration forestière, la cour. — Attendu que Tarticle 82 du Code forestier 
porte que les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées aux usa- 
gers doivent se conformer à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires, pour 
Tusance et la vidange des ventes ; qu'ils sont soumis à la même responsabi» 
lité et passibles des mêmes peines en cas de délits ou contraventions ; — 
Attendu que, d'après l'article 4 des clauses spéciales du cahier des charges, 
les arbres dont la circonférence excède 15 décimètres ne peuvent être abat- 
tus sans avoir été préalablement ébranchés ; qu'yen vain on objecie que, dans 
l'espèce, cette obligation n'est point écrite dans le traité intervenu entre la 
commune et l'entrepreneur de sa coupe afibuagère ; que Ton ne peut davan- 
tage se prévaloir du silence gardé sur ce point dans le permis d'exploiter que 
l'entrepreneur a accepté et signé : qu'en effet, si cette clause du cahier des 
charges ne s'y trouve pas textuellement reproduite, du moins il y ost dit, en 
termes explicites, que l'entrepreneur sera soumis à toutes les conditions, 
générales et particulières, imposées aux adjudicataires ; que, d'ailleurs, il est 
constant dans la cause qu'un exemplaire des clauses spéciales a été adressé, 
par les soins de l'autorité administrative, à tous les maires de l'arrondisse- 
ment, qui ont dû en donner connaissance aux parties intéressées ;-^ Attendu, 
en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, en date du 10 mars 1840, 
que Charles Moncé , entrepreneur de la coupe afTouagère délivrée , pour 
l'exercice i859, à la commune de Rembercourt, ne s'est pas conforme à l'o- 
bligation qui Jui était prescrite par l'art. 4 des clauses spéciales du cahier 
des charges ; que, dès lors, il est passible, d'après le principe établi par l'ar- 
ticle 82 du Code forestier, de l'application des dispositions pénales de l'arti- 
cle 37 du même Code: par ces motifs, annule le jugement djont est appel, et, 
statuant par arrêt, condamne le prévenu à 50 fr. d'amende et aux frais. 
(1) Sic arrêt inédit de Besançon du 6 mai 1854 (alT. Dordor), ainsi conçu : 
Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal régulier que le prévenu u'a 
point ^it, dans le délai fixé par le cahier des charges, la vidange de la coupe 
dont il était entrepreneur ; — Qu'il résulte du texte et de l'esprit du Code fo- 
restier, que l'entrepreneur bûcheron est seul responsable envers l'admini- 
btration forestière du défaut de vidange des coupes dans les délais fixés ; — 
Qu'en effet, l'art. 40 prescrit sous peine d'amende et de dommages que la 
coupe et la vidange des ventes soient faites par les adjudicataires dans les 
délais déterminés par le cahier des charges ; — Que l'art 90, par une dispo- 
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/i 05.. Les entrepreneurs seraient également responsables, si 
Fenlévement du bois avait lieu, contrairement à Tarticle 35 du Co- 
de forestier, entre le coucher et le lever du soleil. Il y a évidem- 
ment ici même raison de décider que dans le cas de Tarticle 40. 
En consécpience, les cours de Besançon et de Nancy ont décidé 
que la poursuite ne peut être dirigée contre les usagers, mais bien 
contre Tentrepreneur seul, et qu^on ne trouverait évidemment au- 
cune disposition du Code forestier applicables, pour ce cas, aux 
individus qui ne sont ni entrepreneurs ni adjudicataires (1). 



sitfon générale, rend Tarticle précité applicable aux bois des communes ; •— 
Que Tari. 112 est plus précîs; qu'il résulte clairement du rapprochement 
de cet article avec rariicle 82, que les entrepreneurs spéciaux de l'exploita- 
tion des coupes des communes sont tenus de se conformer à tout ce qui est 
prescrit aux adjudicataires pour Tusance et la vidange des ventes«et sont son« 
mis à la même responsabilité et passibles des mêmes peines en cas de délit 
ou contrayention ; — Que Tespritdu Code forestier vient à Tappui du texte ; 
— Qu'en eOet, le législateur, en astreignant les communes à présenter un 
entrepreneur spécial, a eu pour but d'empêcher les exploitations iudividuelles 
sujettes à de nombreux abus, ou du moins de ne les tolérer que sous la sur- 
veillance d'un entrepreneur qui fût seul responsable de l'exploitation envers 
Fadministralion forestière ; — Que, dans cet esprit, il n'a établi aucune pé- 
nalité contre les particuliers en retard d'enlever leur portion d'aflbuage, ce 
qui fait porter toute la responsabilité sur le garde bûcheron, chargé seul de 
cet enlèvement par le cahier des charges ; — Que l'administration se trou- 
vant ainsi dans Timpossibilité de poursuivre individuellement les afibuagers en 
retard d'opérer la vidange de la coupe, soit parce que ceux-ci ne connaissent 
pas les clauses du cahier des charges, soit parce que la loi n'a puni d'aucune 
peine leur négligence; inutilement l'entrepreneur bûcheron, pour mettre sa 
responsabilité à couvert, rédigerait des procès-verbaux constatant ce retard, 
puisqu'ils ne pourraient servir de base à aucune condamnation ; — Qu'on 
opposerait en vain que l'entrepreneur bûcheron, n'ayant aucun moyen coer- 
citif contre les affouagers, se trouverait quelquefois dans l'impossibilité de 
procurer la vidange de la coupe ; — Que la loi lui donne la faculté de de- 
mander une prorogation de délai; qu'il a le droit de faire l'enlèvement des 
arbres aux frais des intéressés ; qu'enfin, il a dans tous les cas un recours 
contre ces derniers pour Tindemniser des condamnations que leur négligence 
lui aurait fait encourir, surtout, lorsque, comme dans le cas particulier, il a 
fait tout ce qui dépendait de lui pour les avertir h temps ; — Que c'est donc 
è tort que le tribunal a renvoyé le prévenu sans peine, amende ni dépens ; — - 
Par ces motifs, etc. — ^ Du même jour, arrêt identique, afiT. Moùrey. 

(1) S/e arrêt inédil de Besançon du 14 décembre 1851 (afT. Balmain), qui 
adopte les motifs d'un jugement du tribunal de Vesoul du 12 août 1^51, ainsi 
conçu : Lk triboftal, considérant que le procès-verbal du garde forestier, à 
la date du 9 juin dernier, constate bien que le prévenu a fait l'enlèvement de 
son bois d'affouage, entre le coucher et le lever du soleil, mais que l'article du 
Code, invoqué par M. l'inspecteur, ne trouve point ici son application ; — 
Qu'en eflct, cet article n'inflige une amende de 100 fr. qu'aux adjudicalairus- 
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&06. -. Dans quelques localités, et notamment dans le ressort de 
la cour de Besançon, les entrepreneurs sont dispensés d^avoir des 
garde-vente, et pour suppléet* à ce défaut d^accomplissement de 



et marchands de bois qui en font Tcnlèvement pendant la nuit, et ne s*étend 
pas à tous autres particuliers non adjudicataires ou marchands de bois. — Que 
Fordonnance de i6G9, art. ^49, titre xv.que les rédacteurs du Gode forestier 
ont eu sous les yeux, disait bi^n que les adjudicataires, marchands, ou toute 
autre personne qui ferait enlèvement de bois nuitamment, serait punie de 
la peine de iOO fr. d'amende; mais le Code forestier a restreint cette disposi*. 
tion aux adjudicataires et marchands de bois seulement, et ne Ta point étendue 
àtoute autre personne ; — * Que cette modification est la suite et la consé- 
quence du système général, qui se remarque dans le Gode forestier, de punir 
avec plus de sévérité les adjudicataires et marchands de bois pour les délits 
qu'ils pourraient commettre; qu'en vain dirait-on qu'il y a même raison de 
condamner les simples particuliers que les adjudicataires ou marchands de 
Ibois dans le cas précité ; que, d'une part, les tribunaux doivent appliquer 
les lois et non les faire ; que ce serait empiéter sur le pouvoir législatif et 
faire la loi que de l'appliquer à des cas non prévus sous prétexte d'identité 
de raison et d'assimilation ; qu'un pareil excès de pouvoir conduirait à Tar^ 
bitraire et ferait prévaloir le raisonnement du juge sur le texte précis de la 
loi ; — Que c'est surtout en matière pénale qu'il n'est pas permis d'ajouter à 
ses dispositions ; qu'ici on ne peut pas même supposer oubli ou inadvertance 
de la part du législateur, puisque.en faisant le Code forestier, il a abrogé l'or- 
donnance de 1669, relative aux délits forestiers, et c'est après réflexion et à 
bon escient qu'il a maintenu ou changé les dispositions de cette ancienne loi ; 
-— Par ces motifs, le tribunal déclare le prévenu non convaincu du délit et le- 
renvoie sans peine, amende ni dépens ; — La cour : nonobstant le défaut de 
paraître de la part de Balmain, adoptant les motifs qui ont déterminé les pre-^ 
miers juges et prononçant sur l'appellation émise par l'administration fores- 
tière du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Vesoul , le 12 août 
1831, rejette ladite appellation, ordonne que le jugeriient dont appel ira 
avant et sortira son plein et entier effet. — Arrêt identique du 50 nov. 1831. 

L'administration a dirigé un pourvoi en cassation contre l'arrêt Balmain» 
mais elle s'est désistée le 5 novembre 1832. 

La cour de Nancy juge pareillement qu'en cas d'infraction à l'art. 35, 
c'est l'entrepreneur de la coupe qui doit être poursuivi ; et si l'action a été 
intentée contre les usagers qui ont été trouvés en délit, sans que cette irré* 
gulurité ait été réparée en première instance, l'administration forestière doit 
être déclarée, en appel, non recevable dans âes poursuites , sauf à elle à 
régulariser la procédure, la cour ne pouvant, sans violer la règle des deux 
degrés de juridiction, ordonner, avant faire droit, la mise en cause de Pen-* 
trepreneur. — Arrêt du 28 juillet 1829, aff. Palire (Gerbaut, n<» 63). 

Sansdoute, il est plus logique de poursuivre l'entrepreneur directement; 
mais ne pourrait-on pas se prévaloir contre les usagers du principe que Tau* 
teur de l'infraction doit toujours être poursuivi. iLa jurisprudence a souvent 
fait application de ce principe dans le cas de l'art. 199, C. foresi. ; voy. 
aussi cass., 26 mars 1830. Ici celte application serait de toute justice. 
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robligatioQ imposée par rarticle 51 du Code forestier, on fait prô- 
ter serment à Tenlrepreneur lui-même devant le juge de paix, de 
sorte qu'il devient ainsi son propre garde-vente ; comme sMi pou- 
vait constater dans son intérêt personnel des faits qu'il énoncerait 
dans un procés-verbal destiné à faire foi jusqu'à preuve con- 
traire ! 

C'est sur cette pratique vicieuse que la cour de Besançon s'est 
fondée pour décider que les entrepreneurs sont des agents dans le 
sens du § 3* de l'article 81 du Code forestier (1). 



(i) F. suprà, no 390. — Voici le texte des arrêts sur lesquels la cour de 
Besançon foude la doctrine de laquelle il résulte que les entrepreneurs des 
coupes a flbuagères n^ont pas besoin de garde-vente : 

1'* espèce. Arrêt inédit du 25 février 1830- (aff. Petitjean), intervenu dans 
les circonstances suivantes. Le 28 décembre 1829, le tribunal de Baume-Ics- 
Dames a rendu un jugement ainsi motivé : Attendu qu'il a été soutenu par le 
prévenu que le délit dont il s'a^'it avait été commis dans la nuit du 9 au 10 
octobre dernier, et que ce fait n'a pas été dénié par Tadminislration forestière, 
que dès lors Nicolas Petitjean, entrepreneur bucberon de la coupe d'Uzelies, 
était encore dans un délai utile pour rédiger son rapport , lorsque celui 
^ui donne lieu aux poursuites Ta été ; — Que les gardes forestiers ayant 
annoncé au prévenu qu'ils voulaient rédiger un procès- verbal pour constater 
le délit, il a dû penser que le rapport seraitrédigé contre les délinquants eux- 
mêmes ; que c'est dans celte persuasion qu'il n'a fait aucune démarche pour 
en connaître les auteurs, et, qu'ayant été ainsi constitué en bonne foi, on ne 
peut prononcer contre lui une amende sévère que sa négligence seule aurait 
-pu lui faire encourir. ->- Par ces motifs, le tribunal renvoie Nicolas Petitjean 
sans amende ni dépens. — Sur l'appel de l'administration forestière, la cour 
a statué ainsi qu'il suit : Attendu qu*un procès-verbal régulier, signé de deux 
gardes forestiers, constate, à la charge de Petitjean, que 32 plantes de diffé-, 
rentes essences et grosseurs ont été coupées en délit dans les bois dépendant 
de la commune d'Uzelles,canton appelé aux Grands-Bois, joignant l'assiette de 
1829 ; — Attendu que ces délits, commis tous près de l'assiette en exploita- 
tion , et à l'ouïe de la cognée de celte coupe , n'ont point été constatés 
par procès- ver baux du bûcheron ou garde-vente ; — Attendu qu'aux termes 
de l'art. ^45 du Code forestier, l'adjudicataire est responsable de semblables 
délits; — Attendu, sur cette responsabilité , qu'aux termes de l'art. 31 , le 
garde-vente ou bûcheron étant autorisé à dresser des procès-verbaux , tant 
dans la vente qu'à l'ouïe de la cognée, est assimilé à un garde forestier; que 
la responsabilité doit être la même pour lui que pour un garde ordinaire , et 
doit comprendre l'amende aussi bien que les dommages intérêts et restitutions, 
suivant l'article 6 du Gode forestier. — * Par ces motifs, la cour, admettant la 
requête d'appel de l'administration forestière, et réformant le jugement rendu 
parle tribunal correctionnel de Baume, le 28 décembre 1829, déclare Nicolas 
Petitjean coupable d'avoir laissé couper à l'ouïe de la cognée trente-deux 
plantes de bois de différentes essences, dans une forêt appartenant à la com- 
mane d'Uzelle ; pour réparation, le condamne 5 l'amende de 90 fr. 20 c, £u 



Digitized by VjOOQIC 



ii64 DES DROITS d'^IJSAGR 

Une Italie manière de procéder est contraire à la loi, et va direc- 
tement contre le but qu^'elle veut atteindre. Elle désarme complète- 
ment l'entrepreneur et le place sous le coup de la responsabilité la 
plus étendue. En effet, si la cour de cassation a jugé le 5 décem- 
bre 1834, que Tassocié de Tadjudi cataire ne peut être son gar- 
de-vente, et que les délinquants poursuivis en vertu de procés-ver- 
baux rédigés par des garde-vente associés, sont fondés à en de- 
mander la nullité ;â plus forte raison, déciderait-elle que le pro- 
cés-verbal serait nul s^il était dressé, soit par un adjudicataire, soit 
par un entrepreneur même assermenté. Vainement prétendrait-on 
établir une différence entre Tentrepreneur et Tadjudicataire ; on 
ne peut distinguer là ou la loi ne dislingue pas, et il est évident 
que les entrepreneurs, comme tous ceux qui acquièrent, d^'une ma- 
nière quelconque, le droit des^introduire dans la forêt pour y pra- 
tiquer des coupes, doivent avoir un garde-vente autre qu^eux-mê- 
mes ou leurs associés, à peine d^ètre responsables de tous les dé- 
lits commis soit par les usagers, soit par des étrangers. C'est au 



pro6t de TEtal, h pareille somme de dommages-intérêts au profil de la com- 
mune, et aux frais tant d'instance que d'appel. 

2« espèce, KrrH inédit du 7 août 1838, ainsi conçu : La codr, sur la <]ues« 
tion de savoir si Tenlreprenenr bûcheron d'une commune peut rédiger pro- 
cès-verbal des délits commis dans sa coupe et à Touïe de la cognée, ou s'il est 
obligé, comme les adjudicataires, de nommer un* garde-vente ; — Attendu 
que l'obligation de nommer un garde-vente n'est imposée à rentrépreiieur bû- 
cheron par ancun article du Code forestier; — Que si, d'après l'article 82 de 
ce Code, les entrepreneurs doivent se conformer à tout ce qui est prescrit aux 
adjudicataires pour Tnsance et la vidange de la coupe, et sont soumis à la 
même responsabilité, il en résulte seulement que l'entrepreneur doit suivre 
les mêmes règles dans l'exploitation et le mode de couper, mais non qu'il soit 
soumis à l'obligation de nommer, comme l'adjudicataire, un garde-vente ; que 
l'enlreprcneur d'une commune tient lieu de garde-vente, puisque, comme ce 
dernier, suivant farlicle 31 du Code forestier, il doit prêter serment et être 
agréé par l'administration forestière, et que la conmiune est à la place de l'ad- 
judicataire, puisque, comme lui, elle est responsable ; que l'obligation irapo» 
fiée à l'entrepreneur bûcheron de se faire agréer par l'administration forestière, 
et surtout de prêter serment devant les tribunaux serait inutile, si le bûche- 
ron ne devait être considéré que comme un adjudicataire responsable, et 
n'avait aucun caractère pour dresser des procès- verbaux : — Que, dans le cas 
pafiliculier, il n'est pas contesté que Pelitjeannin ait prêté serment devant le 
juge de paix du canton d'Ornans , et qu'il ait été agréé par l'administratioa 
des forêts ; — Qu'enKn, l'obligation que voudrait imposer cette administra- 
tion à l'entrepreneur bûcheron, obligation nouvelle et fort onéreuse pour les 
communes, est contraire à l'exécution constante que le Code forestier a reçue 
jusqu'à ce jour. — Par ces motifs , etc. 
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surplus ce que radmiaislratioa forestière a formellement recoana 
par une lettre du 21 novembre 1834 (t). 

ARTICLE 83. 

II est interdît aux usagers de rendre ou d'échanger les 
bois qui leur sont délivrés, et de les employer k aucune 
autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage 
a été accordé. 

S'il s'agit de bois de chauffage, la contravention donnera 
lieu à une amende de 40 à i 00 fr. 

S'il s'agît de bois à bâtîr ou de tout autre bois non des- 
tiné au chauffage, il y aura lieu aune amende double de 
la valeur des boîs^ sans que cette amende puisse être au- 
dessous de 50 fr. (Ord. 125). 

SOMMAIRE. 

407. Etat du droit avant le Gode. 

408. L^interdiclion de vendre n^st pas d'ordre public. 

409. Mais, dans le doute, Tambiguîté du litre doit s'interpréter en fa- 
veur du propriétaire, 

410. L^usager^qui va établir son domicile dans une autre commune peut- 
il y transporter les produits de son affouage? 

411. Les indigents peuvent-ils céder à un de leurs co-usagers une par- 
tie de leur affouage pour prix du transport de leur portion affoua- 
gère? 

412. Quid de Tusage local qui consiste k abandonner la planche du mi- 
lieu au propriétaire delà scierie pour prix du sciage? 

413. La bonne foi de Pusager poursuivi pour avoir vendu son affouage 
ne peut jamais être une excuse, quand bien même cette vente aurait 
été autorisée par un arrêté municipal. 

414. L'interdiction de Parlicle 83 s'applique aux communes usagères, 
lors même que la vente aurait été permise par lautorité admi- 
nistrative. 



(2) Voy. celte lettre. R. F., t. 5. p. 101. — L'espèce déférée à la cour su- 
prême à laquelle celle lettre fait allusion, est celle qui aélôjiigée par l'arrêt 
du5déc. 1854. 

i. 48 
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415. Cette interdiction s^applique également aux étrangers qni ont des 
droits d^usage sur des forêts situées en France. 

416. L^interdiction de vendre n^entralne pas Tobligation de façonner 
en forêt. 

417. Sanction pénale de Tinterdiction de vendre. — L^acheteur ne peut 
jamais être puni comme complice de Tusager. 

418. Lorsque Padministration forestière a autorisé Pusager, par une con- 
vention civile, à vendre une portion des produits délivrés, elle ne 
peut, en cas d^inexécution de cette convention, requérir Tapplica- 
lion de Parlicle 85. 

419. Les usagers ne peuvent employer les bois de construction à une 
autre destination que celle pour laquelle ils les ont obtenus. — 
Applications diverses de cett-e règle. 

420. C'est le devis seul qui 6xe la destination. 

421. Les anciens règlements spéciaux qui imposaient les privations de- 
Tusage, en cas de vente des produits, peuvent-ils encore être appli- 
qués? 

COMMENTAIRE. 

^07. - Nous avons reconnu précédemment que les besoins de 
Tusagersont les limites naturelles de Te^iLercice du droit d^usage. 
Par conséquent, lorsquMl vend les produits qui lui sont délivrés, 
Tusager aliène, au préjudice du propriétaire, cet excédent de be- 
soins qui n^aurait pas dû lui être délivré. Aussi Fréminville dit-il 
avec raison : «Cesl un axiome certain que les usagers ne peuvent 
vendre les choses dont ils n'ont que Tusage, rien ne leur apparte- 
nant au-delà ; et, comme personne ne peut vendre ce qui n'est pas 
à lui, il suit de là qu'un usager qui a son usage à chauffer pour sa 
maison, et qui peut en consommer cinquante voitures, s'il en pre- 
nait cent et qu'il en vendit cinquante, il vendrait ce qui n'est pas 
à lui; il y a plus , c'est que, s'il lui suffisait de ces cinquante voi- 
tures pour sa consommation largement, et que, par caprice ou mau. 
vaise humeur, il en fit consommer dans sa maison cinquante autres 
voitures au delà, il ferait même contravention que s'il les vendait, 
parce qu'il doit user de son droit en bon père de famille, c'est-à- 
dire, selon ses besoins, et ne faire aucun excès » (l). 

Ces principes sont puisés dans les anciennes ordonnances qui 
ont réglementé l'exercice du droit d'usage (2), et ils ont été con- 



(1) Pratique universelle des terriers, t. 3, p. 324. 

(2) Voy. les ordonnaoces de 1376, 1388, 1402, 1513 et 1520. On y lit : 
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stamment appliques aux usagers par les tribunaux fi). Tous les 
auteurs anciens attestent qu^on a toujours tenu la main à Texécu- 
tion de ces règlements. 

408. - Le Code forestier reproduit les défenses des anciennes 
ordonnances, en définissant nettement Tinterdiction et la péna- 
lité. 

Quelque absolue que soit cette prohibition, il ne faudrait pas 
croire qu'il n'a pu y être dérogé paf des conventions particulières. 
Il est évident quMci rien n'est d'ordre public, que tout rentre dans 
le domaine des conventions privées qui sont la loi des parties, et 
qu'un propriétaire peut attribuer à un usager des produits qui ex- 
cèdent ses besoins. Sans doute, il faudra que la clause soit formelle 
et expresse, car une telle dérogation aux régies générales ne peut 
se présumer; aucune prescription ne saurait l'établir, alors même 
qu'elle serait fondée sur une possession résultant de règlements 
généraux relatifs à Texercice du droit ; ces règlements ont été abo- 
lis par l'article 218 du Code forestier (2)5 mais où donc serait la né- 
cessité d'une défense absolue? Le droit d'usage £^insi étend u^sera, 
si Ton veut, un droit sut çeneris^ mais qui n'est pas absolument in* 
compatible avec les autres règles tracées pour l'exercice de ses 
servitudes dans les forêts. 

Ainsi, lorsqu'on trouve dans un titre que celui qui a droit aux 
produits d'une forêt a lafaculté de les vendre, il faut bien se gar- 
der d'en conclure que le droit dont il s'agit n'est pas une servitude 
d*usage, ou que la faculté de vendre doit être supprimée. On peut 
citer plusieurs exemples de ces droits exorbitants qui ont été re- 
connus, à titre d'usage, par le gouvernement lui-même et par les 
tribunaux (3), 



«c Les maistres ne pourronl dooDer congé ou licence à un homme usager ou 
coustumier de ardoir ne user du bois de son usage et coutume autre part 
qu'au lieu pour raison duquel il prendroit ledit usage et coutume. Les ver- 
diers ou maistres sergents des forêts qui ores sont, seront tenus de jurer aux 
maistres des forêts qu'ils ne souffriront que nuls de ceux à qui nous donnons 
bois en puissent vendre, ne donner, ne permuter autre chose du bois qui leur 
sera douné, ne convertir qu^à tel usage comme nous leur avons donné. ■•(Saint- 
Yon» p. 578.) — Ces dispositions se retrouvent dans plusieurs coutumes; 
voy. notamment : Nivernois, cbap. XVII, art. i3, Lorraine, lit. XV, art. 25, 
Meaux, art. 180 et i81, etc. 

(1) Voy. le résumé de la jurisprudence ancienne, dans le Dict. de Baudril- 
lart, Fo Usage, p. 962etsuiv. 

(2) V. infràt n° 414, arrôttn^dil de Besançon, du 12 août 1859. 

(5) K. supràf D? 45^ rinterpeilalion de M. Martio de Viliers à la chambre 
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On ne peut tirer d*un arrêt de rejet , du S8 juillet 1820, aucune 
induction contraire à la doctrine qui vient d^étre exposée. Dans 
Fespéce qui a donné lieu à cet arrêt, il s^agissait d^une transaction 
du 18 mars 1664, par laquelle le seigneur avait accordé aux habi- 
tants des quatre communes d^Ësparros, Labastide, Laborde et Ar- 
rodets, des droits d^usage fort étendus ; il leur était permis de 
prendre toutes sortes de bois pour leur chauffage, et même d^en 
vendre. Deux habitants étaient*poursuivis, à la requête des sieurs 
Perrin, propriétaires de la forêt, pour avoir coupé du bois sans dé* 
livrance, et le tribunal de Tarbes avait coosidéré que le titre devait 
faire regarder les habitants, non comme usagers, mais comme des 
copropriétaires^ ou comme ayant un droit assez étendu pour par- 
ticiper à la propriété. La cour suprême, forcée d'accepter cette in- 
terprétation des titres, dut s'^arréter devant (e pouvoir souverain 



des députés et la réponse de M. de Martîgnac; voy. encore Arrêt de cass. dn 
20 août 1853 ( Dali. t. 33. U* pg,rt., p. 541 ) ; junge arrêt inédit de la cour 
de Nancy du 2 janvier 1844. (comm, d'Elival). 

Indépendamment de ces aulorilés, nous citerons de nombreux documents 
que nous empruntons au savant mémoire de M. Baspiéler. !<> Règlement pour 
les usagers de Tabbaye de Marmoutiers de 1144, rapporté par Shœppfiin et 
par Anton : Omnesy qui aliquid ad vbndvndom incidere cupiunt, à custode 
pelere debent ; 2o Les habitants de la vallée de Muerbacb avaient le droit de 
couper annuellement dans les forêts seigneuriales assez de bois pour que cha- 
cun pût faire lOOOéchalas et 10 eu veaux de charbon à la seule condition de 
les VENDRE de préférence aux habitants de Guebwiller; 3° les habitants de 
Seltz avaient, dans les forêts du chapitre de leur ville, les bois d'alfouage et 
de niaroage, la moitié des chablis, tout le bois mort, la glandée, le droit d'en- 
lèvement des feuilles sèches, et enfin la moitié des produits des ventes de bois 
que faisait le propriétaire : ces immenses avantages n étaient cependant que 
des USAGES, ( Arrêt de Colmardu 15 juillet 1824. ) 

A ces exemples on peut ajouter les suivants : 1" Ducangc, Glossarium mediae 
et iniimselatinitatis et le supplément de Chflrpenlier, V^Sylvagium, he premier 
cite un droit d'usage consistant dans les facultés de diicer«, dure , vbmdbrb, 
prout ipsis placuerit ; et le second rapporte un titre concédant pasturas et bos^ 
cum ad omnes usus necessarios in Oidificationem, in eombwtionemt in vendi- 
TioNEM , etc. 2° On lit dans Papon, Arrêts potables, livre XIV, titre 111, arrêt 
£f... ■ £t il y a grande diiTérence de laiUis à bois de haute fuste ; car du uil- 
lis on (l'usager) peut prendre et couper i^our vendre, mats de celuy de haote 
fuste il n'est permis de prendre pour en vendre... Et ainsi fut jugé par arrest 
de Bordeaux, le 1"' juin 1555. » 3^ Salvaing, Usage des iiefs, chap. 90, parle 
d'un arrêt du parlement de Grenoble, qui avait maintenu des usagers dans la 
faculté de prendre des bois, non'^euUmenl pour leur usage, mais bmcorb 
POUR EN VENDRE. 4o Enfin Merlin, Rép., v'^ sieur, sieurie, cite Texempied^tto 
droit de couper du bois pour vendre, appartenant aux habitants d'un village » 
tand is qu'il était cependant très^certaîn qu'ils n'étaient pas propriétaires. 
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de }a€Our royale; elle considéra les habitants comme desproprié^ 
taires qui avaient coupé des bois dans leur propre forêt, et, à ce 
point de vue, le rejet du pourvoi ne pouvait être douteux. Je ne 
trouve également aucune raison de décider dans un arrêt de rejet 
du 20 août 1833(1). 

409. - L^ambiguitë du titre doit évidemment s^interpréter en 
faveur du propriétaire. La régie générale est l'interdiction de ven- 
dre ; cette régie ne doit fléchir que devant un titre formel, dûment 
justifié, et suivi d'une possession constante. C'est ce que la cour de 
Colmar a très-bien décidé par arrêt du 30 mars 1832 (2). 

410, - L'article 83 défend, d'une manière générale , d'employer 
les bois délivrés à une autre destination que celle pour laquelle 
le droit d'usage a été accordé. Cette prohibition s'étend-elle jus- 
qu'à interdire à l'habitant d'une commune usagére la faculté de 
transporter dans une autre commune, où il.va fixer son domicile, 
le bois qui lui a été délivré? 

L'affirmative résulte de cette considération que l'usage est accor- 



(1) Dali., 1.33, l^* partie, p. 341. — Contra Curasson sur Proudhon, 
no 537. 

(2) Cet arrêt est ainsi conçu : Considérant, quant au bois propre aux ouvra- 
ges tels que douves, éch;ilas et cercles pour vendre, que les habitants récla- 
ment ù raison de quatre cordes par habitant ayant voilure, et deux cordes par 
journalier, que ce droit, exùrbilant et enlièrement iiuolile comme droit d'usage^ 
ae pourrait être reconnu qu^autant qu'il résulterait d'un titre formel de con- 
cession suivi d'exécution ; que Ton ne peut pas considérer comme tel le titre 
de 1607, qui ne présente qu'une permission précaire et temporaire accordée au 
bien petit nombre d^habitanis formant alors te' hameau de Garrebourg, et non 
une concession à perpétniié,quel que soit le nombre,et frapper les forêts d'un 
droit qui, sainement apprécié, est bien plutôt un droit de propriété qu'un 
droit d'usage; que la même observation s'applique au titre de 1144, dont on 
ne produit pas de copie légale pouvant servir de base à des droits et être appré- 
ciée par la justice, etc. 

Ce titre de 1144 est celui dont il est question dans la note médiatement pré- 
cédente et qui réglementait les droits des usagers dans les bois de l'abbaye 
de M armoutiers. Ce titre n'était pas représenté; son existence n'était même at- 
testée que par son insertion dans YAUatia diphmatica de Schœppflin, et la 
cour a décidé, avec raison, que l'insertion d'un titre daus VAlsatia diploma'> 
tiea ne peut suppléer à une copie authentique, et que le défaut de la pro-^ 
duclion de cette copie doit faire repousser un droit exorbitant et tombé ea 
désuétude. La cour ajoute en fait que plusieurs autres communes, qui dépen- 
daient autrefois de l'abbaye de Marmouiiers,ont cessé de jouir de la faculté de 
vendre, et qu'il en était de même de la commune de Garrebourg. On peut pcn-<^ 
ser que la solution eût été différente si ie titre eût été représenté, et qu'il 
eût été suivi d'une possession coostanle. 



Digitized by VjOOQIC 



hTO DES DROITS D^USAGK 

dé plutôt à la maison qu'à Thabi tant. C'est Pimmeublcque Ton con- 
sidère, et Ton fait complètement abstraction de la personne. En 
effet, comme le fait très-bien observer Merlin : « C'est impropre- 
ment qu'on donne aux habitants le nom i\isagers, ce sont plutôt 
leurs maisons qui doivent être qualifiées Xusagères.^ Il suit de là 
que celui qui vend ou quitte la maison usagère, doit laisser à son 
successeur la portion d'affouage qui n'aurait pas été consommée. 
C'est là une conséquence nécessaire du caractère réel de l'usage 
dans les forêts (!}. 

411. -Les habitants d'une commune sont tous également usa^ 
gers; mais tous n'ont pas à leur disposition les mêmes moyens de 
transport pour conduire leurs parts d'affouages dans l'intérieur de 
leurs maisons. 

Si l'interdiction est rigoureusement exécutée, faudra-t-il donc 
que l'indigent soit obligé d'abandonner son affouage faute de pou- 
voir en prendre livraison? Ou bien sera-t-il réduit à effectuer sur 
ses propres épaules le transport de bois situés quelquefois à une 
distance considérable ? Une telle conséquence serait par trop ri- 
goureuse ; et, quoiqu'elle puisse peut-être se justifier par les termes 
absolus du texte, puisqu'il y aurait échange dans le sens général 
du mot, nous n'hésitons pas à dire qu'une semblable interprétation 
dépasserait les bornes d'une juste sévérité. Le riche se fera ainsi 
le voilurier du pauvre, et le propriétaire de la forêt n'en sera pas 
lésé, parce que, en définitive, il n'aura délivré que l'usage collectif 
rigoureusement limité parles besoins courants delà consommation 
générale (2). 

Sans doute, s'il y avait abus, les tribunaux seraient appelés à le 
réprimer ; mais lorsqu'il s'agit d'usagers véritablement indigents, 
c'est un de ces cas où les agents doivent fermer les yeux et se relâ- 
cher des rigueurs de la loi. 

412. - Si nous pensons que les égards dus à l'indigence peuvent 
souvent justifier cette interprétation de notre article, il n'en est pas 
de même de la dérogation qui consiste à autoriser l'usager au bois 
de construction, à abandonner pour prix du sciage la planche du 



(1) F. supràj no 8, et le passage de Merlin rapporté art. 63, n<> 226. — 
Conf. Coin-Delisle et Frédérich, t. !«', p. 351. 

(2) Les auteurs anciens et modernes sont unanimes sur ce point. Voyez 
Saint-Yonjiv. 1«, titrexxix, art. 19, àla note. Proudhon, 1" édition, n» 
5227 ; Coin-Delisle et Frédérich, t. !«=', p. 350. 
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milieu au propriétaire de la scierie. Proudbon prétend cepcndaut 
que les usagées locaux qui existent à cet égard doivent continuer à 
à être exécutés, et cette doctrine est approuvée par son annotateur, 
qui estime que Topinion du savant doyen de la faculté de Dijon 
doit prévaloir, même sous le Code forestier (i). Nous pensons né- 
anmoins, avec MM. Coin-Delisle et Frédéricb, que, malgré les in- 
génieux raisonnements à Taide desquels Tillustre professeur cher- 
che à établir sa doctrine, elle est en opposition trop flagrante avec 
la lettre et Tesprit du Code pour qu'^elle puisse être admise. L^usa- 
ger propriétaire d^jne maison et qui la répare ne peut être consi- 
déré comme indigent ; et si on lui permet d^abandonner une plan- 
che au propriétaire de la scierie, pourquoi ne rauloriserait-on pas 
également à en abandonner une autre au charpentier ; une troi- 
sième au menuisier, etc. Il est évident qu^une fois engagé dans 
cette voie, il n'y a plus moyen de s'arrêter, et qu'on arrive à 
une solution contraire à la nature de l'usage et au texte de la 
loi (2). 

413. -Labonnefoi de l'usager poursuivi pour avoir vendu des 
bois délivrés, ne peut jamais être une excuse. Vainement cherche- 
rait-il à échapper à la condamnation, en excipant d'un arrêté du 
maire, qui autoriserait à vendre les portions affouagéres (3). 

414. - L'interdiction s'applique tant aux communes usagéres 



(1) Curasson,sur Proudhon, n® 535. 

(2) Sic Coin-Dfilisle et Frédérich.l. 1 , p. 350. — La doctrine de Proudhon 
est d^ailleurs condamnée par des arrêtés préfectoraux, approuvés par le ministre 
des finances et rappelés par une circulaire de Tadministralion des forêts en 
date du 23 pluviôse an xiii (R. F., l. 2, p. 8). Cette circulaire, faite sous 
Tempire des anciens règlements, est, à plus forte raison, applicable aux usa- 
gers depuis la promulgation du Code forestier. 

(3) Sic arrêt inédit de Metz du 5 juin 1833, ainsi conçu : —Attendu que 
les procès-verbaux dressés les 28 février et 7 mars dernier contre les trente- 
trois prévenus sont réguliers ; — Attendu qu'il résulte de ces procès-verbaux 
que les prévenus ont vendu les portions affouagères qui leur avaient été dé- 
livrées dans la forêt de TEtat, dite des Quaire-Seigneurs ; —Attendu que 
l'excuse qu'ils ont invoquée, d'avoir exécuté Tarrêté du maire de Budling, du 
i«' janvier dernier, ne peut être accueillie, puisque, en matière forestière, 
le fait légalement prouvé, lorsqu'il constitue un délit prévu et réprimé par 
le Code forestier , oblige le tribunal à prononcer les peines qui s'y rappor- 
tent, sans antre modification ou atténuation que celles qui y sont indiquées;... 
— Attendu que les faits, dont les prévenus se sont rendus coupables, sont 
prévus et réprimés par l'art. 85 du Code forestier, etc. 
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considérées comme corps moral, qu^aux usagers envisagés utsin" 
guli. La commune ne peut, sous aucun prétexte, vendre, échanger 
ou détourner de leur destination, les bois délivrés pour Tusage 
des habitants. Cette régie ne peut recevoir aucune exception, alors 
même qu^il s^agirait de vendre une portion d'affouages pour payer 
les dépenses relatives à la jouissance des communes (i). La con-* 
damnation doit être prononcée alors même que les délibérations 
du conseil municipal auraient reçu Tapprobation de rautorité 
administrative (2). 

41 5« -Il existe, dans quelques forêts situées sur la frontière, 
des droîls d'usage au profit d'étrangers. L^article83, comme loi de 
police, est évidemment applicable à ces usagers, et ils ne peuvent 
se prévaloir de ce que les lois de douane défendent d'exporter 
les bois sans autorisation (5). 



ri] Voy. en ce sens deux décisions ministérielles des 8 mai 1828 (R. F., 
t. 4. p. 76), et 5 novembre 1829 (R. F., t. 4, p. 318). 

(2) 5tc arrêt de cassation du 14 juin 1839 , ainsi conçu : Attendu, en droit, 
que les dispositions de Part. 85, C. rorcst., sont générales et absolues, et coo- 
séquemment qu*elles doivent être appliquées aux communes usagères aussi 
bien qu*aux particuliers exerçant privativement des droits d'usage ; — Ât- 
tendu, en fait, qu il résulte des énoncés du jugement attaqué et des documents 
de la cause, que, dansTespèce, c'est comme usagère, elle-même, que la com- 
mune d'Arc-et-Senans a agi par la personne de son maire ; — Que, dès lors, ce 
n'est pas à titre de responsable que cette commune est poursuivie pour la con- 
travention dont il s'agit; mais comme ayant directement, elle-même, commis 
cette contravention; — Qu'ainsi il y avait lieu de faire, à la commune d'Arc- 
et-Senans, application des dispositions pénales de Tart. 85, et que, en ne le 
faisant pas, le jugement attaqué a violé cet article. Casse, etc. (àS. V., t. 40, 
V part., p. 470, R. F., t. 6, p. 148). 

La cour de Besançon, devant laquelle l'afTaire avait été renvoyée par la cour 
de cassation, a rendu le 12 août 1859 un arrêt {inédit) conforme à la doctrine 
de la cour de cassation. 

(5) Sic arrêt inédit de Metz du 19 novembre 18^12 {aff, François Reiler et 
atUres). Cet arrêt est ainsi conçu : Attendu que les prévenus domiciliés à Alt- 
visse etFilsdorff, grand-duché de Luxembourg, ont des droits d'alTouage dans 
la forêt royale de Soufflgen. — Attendu qu'il est constaté, par un procès-ver- 
bal du 15 mai 1842, et d'ailleurs avoué, qu'ils ont vendu ces droits d*aflbuage. 
•*— Attendu que l'article 85, C. forcst. est absolu ; qu'il fait défense expresse 
aux usagers de vendre leurs bois d'affouage sous peine d'une amende de 10 fr. 
à 100^. — Attendu que les prévenus ne pouvaient s'affranchir illégalement 
de la défense établie psir les lois de douane d'exporter lesdits bois ; qu'au liea 
de se mettre en contravention à Tart. 85 précité, ils auraient dû, pour jouir de 
leurs droits, adresser une réclamation à l'administration des douanes ou à 
l'autorité supérieure ; que la contravention qui leur est reprochée subsiste ; 
que l'article 205 du C. forest. prohibe l'application de l'article 465 du Code 
pénal. La cour, etc. 
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416. - La défense de vendre ou d'^échanger les bois délivrés, et 
de les employer à aucune autre destination que celle à laquelle le 
droit d'usage est accordé, n'entraîne point l'obligation, pour les 
usagers, de faire façonner fen forêt les bois qui leur sont délivrés (1), 

417. -La pénalité de l'article 85 varie suivant qu'il s'agit d'af- 
fouage ou de bois de construction.Toutefois, il y a Une régie com- 
mune qui s'applique indistinctement aux §§ 2 et 3 de cet articlo. 

Il est de principe que le complice doit être puni de la môme 
peine que l'auteur principal. Cependant la complicité par recel, 
telle qu'elle est déflnie par l'article 62 du Code pénal, ne peut 
être appliquée à celui qui achète des bois d'un usager. Ce dernier 
se rend, sans aucun doute, coupable d'un délit, en vendant le bois 
qui lui a été délivré; mais, pour que l'acquéreur prisse être réputé 
complice, il faut nécessairement, aux termes de l'article 62 préci- 
té, qu'il ait connaissance du délit, et surtout que fa chose vendue 
ait été obtenue à l'aide d'un délit. Or, celte dernière condition ne 
pourra jamais se présenter dans le cas de l'article 85, puisque 
l'usager a été mis légitimement en possession de l'usage par l'exé- 
cution régulière d'un litre du droit civil. Il y a donc ici, dans la loi 
forestière, une lacune qu'il n'appartient pas aux tribunaux de 
combler; c'est ce qu'a très-bien reconnu la cour de cassation (2). 



(1). Dec. minist. du 2oct. 1829., R. F. t. 4, p. 309. 

(2) Arrêt du 6 mai 4837, qui rejette le pourvoi formé par M. le procu- 
reur du roi d'Epinal, contre un jugement de ce tribunal d'appel intervenu 
dans les circonstances suivantes : Un sieur David, usager, avait vendu au sieur 
Dion sa part d'affouage. Pouysuivis J'un et Tautre devant le tribunal de Saint- 
Dié, David fut condamné, mais Dion fut renToyé des poursuites. Sur rap- 
pel, le tribunal supérieur d'Epînal a confirmé le jugement de première instance- 
L'administration forestière , tout en surveillant le résultat du pourvoi émis 
par le ministère public, ne se dissimulait pas que la lacune de la loi ne pou- 
vait être comblée par les tribunaux ; aussi avait-elle refusé de déférer , pour 
son propre compte, le jugement d'Epinal à la censure de la cour suprême. Le 
pourvoi du ministère public a été rejeté par Tarrêt suivant : Attendu qu'il 
résulte d'un procès-verbal régulier que Nicolas David a vendu à Sébasticu Dion 
le bois d'affouage qui lui avait été livré en sa qualité d'usager; — Que ce fait 
constituai!, à l'égard de David, la contravention prévue et punie par iîart. 85 
du Code forestier, et a moilvéla condamnation prononcée contre lui ; — Attendu 
que l'article précité n'établit aucune comnlîeilé entre le vendeur du bois d afTou- 
age et l'acheteur de ce bois; et que ce serait donner à cet article une exten- 
sion qu'il ne comporte pas, que d'y trouver cette complicité;— Que l'usager 
par \e fait de la délivrance qui lui est faite de son bois d'affouage, devionr, 
réellement propriétaire de ce bois, bien que ce droit do propriété soit soumî.^ 
par lui à certaines restrictions ; — Qu'il suit de là que Dion a acheté le boisdoui 
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418. - L^administration forestière a quelquefois dérogé à la 
rigueur deTariicle 85, en accordant aux usagers, dont les maisons 
avaient été incendiées, une plus grande quantité de bois de con- 
struction que celle dont Temploi était nécessaire pour la réédifîca- 
tion ; mais à la condition que les constructions seraient effectuées 
d^une certaine manière; par exemple, que les couvertures seraient 
faites en tuiles et non en bois. Lorsque ces conditions n^ont pas 
été exécutées par les usagers, Tadministration a cru pouvoir les 
poursuivre comme ayant contrevenu à Farlicle 83 ; mais la cour 
de cassation a refusé de voir, dans le jugement qui avait rejeté 
les prétentions de Tadministration forestière, une violation de 
notre article. Elle a décidé avec raison que Tadministratîon fores- 
tière s^étant placée elle-même hors des cas prévus par Tarticle 
85, ne pouvait plus invoquer la sanction pénale de cet article; 
qu'il s^agissait alors de Texécution d^une convention purement 
civile, qui pouvait se résoudre en dommages-intérêts, en cas 
dMnexéculion; mais dont Tapplication ne pouvait rentrer dans le 
domaine des tribunaux répressifs ft). 

419. - L^usager qui a droit à des bois de construction ne les 
reçoit qu^après la présentation des devis constatant les besoins de 
la maison à réparer, conformément à Tarlicle 1:23 de Tordonnance 
réglementaire. C'est donc à la réparation de celte maison, spécia-* 
lement désignée, que le bois délivré doit être employé^ et non à 
un autre immeuble, alors même que cet immeuble appartiendrait 
au même propriétaire usager (2). 



il s^agil du véritable propriétaire de ce bois, et que la prohibition établie contre 
le vendeur el relative seulement à sa qualité d'usager, n'a pu imprimer le carac- 
tère de complice à Tacheteur, à Tégard duquel cette même qualité n'existe pas; 
— Attendu, d'ailleurs, que sa complicité, prévue et punie par le droîtcommun 
pour les crimes et délits, ne peut s'appliquer à la matières dont il s'agit,et qu'en le 
jugeant ainsi, le tribunal d'Kpinal n'a violé aucune loi-, — Attendu, enlin, 
que le jugement attaqué est régulier dans sa forme : •— La Cour rejette le 
pourvoi. — Voy. les moyens présentés par le procureur du roi d'Cpinal à l'ap- 
pui de son pourvoi et les jugements de Saint-Dié et d'Epinal, R. P., t. 5, p. 
494. — Conf. arrêt de la cour de Nancy du 51 mars 1829, aff. Felleratb. 
(Gerbaul no6i). 

(1)Cass. 10 janvier J 836, Voy. R. F., t. S, p. 301, les jugements de 
Saint-Dié et d'Epinal, et les moyens présentés par l'administration à l'appui 
du pourvoi. L'arrêt de rejet est très-peu motivé, 

(2f) Sic arrêt de cassation, 7 mai 1830, R. F, t. 4, p. 365.— Conf. Curas- 
son sur Proudhon^ n° 536, 

La cour de Nancy a décide que l'usager qui, ayant obtenu la délivrance du 
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La cour de cassation a encore fait application du même principe, 
en décidant qu'il y a, de la part de Tusager y contravention à 
Tarticle 83 , dans les cas suivants : 

i^ Si le bois délivré pour réparer une écurie et soutenir une 
galerie, a été employé à tailler une colonnade pour cette galerie. 

2<* Si le bois destiné à la reconstruction d^une étable a été em- 
ployé A la construction d^une maison. 

&** Si le bois destiné à la construction d^une cave a été employé 
à faire des chevillons pour un plancher (1). 



bois nécessaire aux réparations de sa maison, en a employé une partie seule- 
ment à cette destination, est passible de Tamcnde prononcée par Tarticle 85, 
si le surplus du bois délivré a servi à réparer une autre maison qu'il a échan- 
gée depuis contre la première. On doit décider ainsi, alors même que les deux 
maisons jouissent Tune et l'autre d'un droit de maronage dans la même forêt, 
et .qu'il a été présenté pour la seconde un devis constatant les réparations 
dentelle avait besoin. — Arrêt du 6 juin 1836, affiùre Poivre. (Gerbaut, 
u« 60.) 

(1) Toutes ce& circonstances se présentaient dans trois espèces jugées le 
même jour parla cour de cassation (23 juillet 1839). L'un de ces arrêts est 
ainsi conçu : — La Cour; — Vu l'article 83, Code for.; — Attendu que le 
droit d'usage a son fondement et ses limites dans les besoins des usagers, et 
que, dès lors, ceux-ci ne peuvent, sans excéder leur droit,disposer du bois qui 
leur a été délivré, hors de leurs besoins régulièrement reconnus et constatés; 
— Qu'aux termes de fart. 123 de l'ordonnance d'exécution du Code forestier, 
aucune délivrance du bois pour construction ou réparation ne peut être faite 
a us usagers que sur la présentation de devis dressés par les gens de l'art et 
constatant les besoins ; — Qu'ail suit de là qu'il est défendu d'employer les 
bois à une autre destination qu'à celle pour laquelle ils ont été délivrés ; et 
que cette destination ne peut être que spécialement indiquée dans la demande 
des usagers, et détaillée dans les devis fournis h l'administration qui doit les 
vériiier; Que, sMl en était autrement, et si les usagers étaient maîtres 
d'employer le bois qui leur a été délivré pour une réparation ou une construc- 
tion déterminée, à tout autre usage dont la nécessité n'aurait pas été constatée, 
ils éluderaient ainsi le vœu de la loi, rendraient vuines les précautions pres- 
crites par l'ordonnance d'exécution, et le droit d'usage se trouverait par là 
singulièrement aggravé, tant au préjudice des autres usagers que delà propri- 
été grevée de cette servitude ; — » Attendu que, par procès-verbal régulier du 
31 mai 1838, il a été constaté que Michel K-auffmann, àqui il avait été délivré, 
à litre d'usage, du boisdcmarnage provenant d'une forêt domaniale, pour 
réparer son écurie et soutenir une galerie, suivant devis annexé à la demande 
du6janv. 1834, n'a fait aucune réparation à sonéjurie, et a employé le bois 
qui lui a été délivré, non à faire des pannes et poteaux en charpente pour sou- 
tenir sa galerie, mais à tailler une colonnade en menuiserie pour celte gale- 
rie; — Attendu que ce fait constitue un changement de destination dans le 
sens de la loi, et que le tribunal de Strasbourg, en infirmant le jugement du 
tribunal de Saverne du 16 août 183S, et en relas^antlc prévenu, par le motif 
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420. ' Mais c^esl le devis seul qui fixe la deslinaliôD et non le 
procès-verbal de vcrificalion. Si le devis a élé fait d'une manière 
vague et générale, les énoncialions du procès-verbal de vérification 
ne peuvent servir à suppléer à celte incertitude et à préciser 
remploi des bois délivrés. S^il y avait contestation sur le sens du 
devis, ce serait là une difficulté du fond du droit et dont la solu- 
tion ne pourrait appartenir qu^aux tribunaux civils (i). 

/|21. - D'*anciens règlements particuliers à certaines localités 
imposaient une privation, soit temporaire, soit absolue, de Tusage 
en cas de vente des produits délivrés. Ces règlements spéciaux 
doivent disparaître devant Tarticle 218 du Code forestier, et le 
délit, quelque réprébensible qu'il soit, ne peut donner lieu qu^aux 
amendes prononcées par le Code. La question de savoir si les 
usagers seraient temporairement privés de Texercice de leurs 
droits, a môme été agitée lors de la discussion du Code forestier. 
Le projet de Tarlicle 83 portail que les usagers seraient privés de 
leur droit d^aCTouage pendant un an, en cas de condamnation pour 
vente de TafTouage. Cette disposition a été écartée par la chambre 
des députés. Au surplus, une décision du ministre des finances, 
du 2 mai 1828, a résolu la question dans le sens de Tabrogation 
de tous les règlements anciens, alors même que la privation du 
droit serait stipulée comme peine dans le litre constitutif (2)? 



qu'il n*est pas prouvé qu'il ait fait un usage abusif du hoîs de marnage à lui 
délivré, a violé Tart. 83. Code forest.; — Casse, etc. — Voy. les deux autres 
espèces, S. V., t. 59, i'« partie, p. 986. — L'un de ces arrêts (aff. Ebner) est 
rapporté, avec les moyens préseutés par l'administration (R. F., tome 6, 
p. 164). 

(1) C'est ce que la cour de Nancy a décidé, pour le cas oùVusager aurait de- 
mandé etobteuula délivrance d'une certaine quantité de planches auxquelles 
le devis n'avait attaché qu'une seule destination générale^ celle de la construc- 
tion d'une maison nouvelle. Dès lors l'usager a pu, sans encourir les peines 
prononcées par l'art. 85, en employer une partie pour faire les cloisons et les 
portes de cette maison, encore bien que le procès-verbal de vérification énon- 
ce que CCS. bois étaient destinés à la confection des planchers. Cette désigna- 
lion spéciale, ainsi assignée par l'acte des agents vérificateurs, n'est pas un de 
ces faits matériels dont les procès-verbaux font foi par eux-mêmes, mais un 
fait conventionnel dont la preuve ne pourrait résulter que des énonciations du 
devis présenté par l'usager. Vainement l'adrtiinistralion prétendrait qu'elle ne 
doit pas de planches, qu'elle n'en délivre jamais pour la confection des por- 
tes et des cloisons; celte question portant sur l'étendue du droit d'usage, les 
tribunaux civils sont seuls compétents pour en connaître. '— Arrêt du 5 dé- 
cembre 1855, aff. Houber (Gerbaut, n° 59). 

(2) R. F., t. 4, p. 75 (Habitant de Walscheid, ancien comté de Dabo). — 
F. cuprà n° 10. 
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ARTICLE 84. 

L'emploi des bois de construction devra être fait dans 
un délai de deux ans, lequel néanmoins pourra être pro- 
rogé par Padministration forestière. Ce délai expiré, elle 
pourra disposer des arbres non employés. 

SOMMAIRE. 

422. ButderarliclQ84. 

423. L'administration forestière a le droit de surveiller l'emploi des 
bois de construction délivrés aux usagers. 

424. Le défaut de représentation des bois délivrés établit contre Pusager 
une présomption d'emploi frauduleux. 

425. Quid si Pusager établit que les bois lui ont clé volés ? 

426. L'article 84 est une mise en demeure suffisante. 

427. En cas de défaut d'emploi dans les deux ans delà délivrance^l'admi- 
nistration peut dresser un procès-verbal de la saisie pour consta- 
ter sa reprise de possession,et les frais du jugement qui valide cette 
saisie, sont à la charge de rusager._ 

428. Le procès-verbal de vérification doit être contradictoire. 

COMMENTAIRE. 

/|^22. ~ L'article 84 est, relativement aux bois de construction 
délivrés aux usagers, une conséquence des dispositions de Partiel e 
précédent. 

Oq comprend qu^on ne pouvait pas imposer à Tusager l'obliga- 
tion d'employer immédiatement les bois dont il avait demandé et 
obtenu la délivrance, pour reconstruire ou réparer sa maison; 
mais, d'*ua autre côté, il n^est pas moins incontestable qu^un délai 
devait être fixé pour l'emploi de ces bois, sans quoi tout moyen 
dé contrôle serait devenu impossible. Le Code forestier a donc 
limité à deux années le délai pendant lequel l'usager serait tenu 
de faire emploi des bois de construction. Aucune peine n^est atta- 
chée à l'inobservation de ce délai ; seulement l'administration a 
le droit de reprendre les bois non employés après l'expiration d'un 
délai de deux ans depuis la délivrance. 

423. - La conséquence nécessaire de l'obligation d'employer 
dans les deux années de leur délivrance les bois de construction, 
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obleDUS par Tusager, est de donner à Tadministration forestière 
le droit de surveiller Pemploi qui peut en avoir été fait pendant 
cet intervalle. Il arrive quelquefois, en efiet, que des usagers peu 
scrupuleux trouvent un moyen de fraude dans Texercice de leurs 
droits. Ils demandent et obtiennent du bois pour des besoins réels, 
mais non pas absolument indispensables, ils se contentent défaire 
les réparations les plus urgentes, puis ils vendent Texcédent, ou 
bien ils donnent à une partie des bois délivrés une destination 
autre que celle à laquelle ils sont alTeclés. D'ailleurs, même en 
Tabsence de toute intention frauduleuse, il peut se faire que, mal- 
gré le devis prescrit par Tarticle 123 de Tordonnance d'exécution, 
la délivrance ait excédé les besoins effectifs, et il faut que Tadmi- 
nistralion soit mise à même de pouvoir exercer le droit de reprise 
des bois non employés que lui assure Farticle 84 du Code forestier. 

Aussi, Id cour de cassation a-l-elle décidé que Tadministralion 
forestière a le droit de surveiller, pendant les deux années qui 
suivent la délivrance, Temploi des bois délivrés aux usagers , et de 
poursuivre les infractions à Tarlicle 85 dans le cas où il est con- 
staté que les bois ont reçu une destination autre que celle qui était 
indiquée parle devis (1). 

42/t, - L'administration n'a pas même besoin de prouver que 
les bois ont reçu une destination différente de celle qui était in- 
diquée au devis ; il suffit que l'usager soit dans l'impossibilité de 
les représenter. Le défaut de représentation établit contre lui une 
présomption d'emploi frauduleux (2). 

(J) iS/c arrêt de cassation du 50 juillet 1855 rapporté note suivante. 

(2) Celte doctriue résulte de deux arrêts de cassation des 28 février et 30 
juillet 185S [W, F., t. 5, p. 144 et 227).— Voy. les faits particuliers et les mo- 
veus de radministralioa à Tappui du pourvoi contre ce dernier arrêt (R. F., t. 
o, p. 227. Il existe dans le nnême sens un arrêt inédit de la cour de Nancy, du 
22 décembre 1842, ainsi conçu : Considérant que la totalité de la délivrance 
faiteà Servas en sa qualité d^usager devait être employée en bois de char- 
pente, conformément à son devis ; — Que les termes de Tarticle 85 do Cod*e 
forestier sont absolus, en ce sens que l'emploi des bois délivrés à l'usager 
lie saurait ôire modiiié sous aucun rapport; — Considérant que le défaut de re- 
présentation de la quantité de deux stères 86 centislères de bois, dont l'em- 
ploi légal n'a pu êtrcjustiiié, prouve suflisamment qu'au moment de la visite 
des agents forestiers, cette quantité avait reçu une autre destination; — Consi- 
déraut que dès lors Servas avait encouru Tapplicalion de Tariicle 85 du Code 
forestier; qu'en effet, bien que l'article 84 accorde un délai de deux ans à 
l'usager, il n'est pas nécessaire, pour légitimer les poursuites de Tadmini- 
slralion, que ce délai soit expiré, si, comme dans l'espèce, Iccliangomcut do 
dcsiinalion est établi autcricurcmcnl ; — Par ces motifs, etc. 
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425. - Si cependant Tusager justifiait, non par ses seules allé- 
gations, mais par des preuves certaines, que les bois délivrés lui 
onlété volés avant d'avoir pu être employés, il devrait évidemment 
être renvoyé des poursuites. Dans ce cas, Pusager ne serait passi- 
ble d'aucune peine ; mais il serait obligé de réparer sa maison 
avec des bois achetés de ses deniers, sans pouvoir exiger une déli- 
vrance nou.vellc pour celte réparation. 

426. - Lorsque le délai de deux ans, fixé par Tarlicle 84, est 
expiré, Fusager est suffisamment en demeure, par la seule échéance 
du terme, de représenter les bois non employés ou de justifier de 
leur emploi. Les agents et préposés de l'administration ne sont 
tenus d'avertir l'usager, par aucune sommation préalable, du 
jour où devra s'opérer leur vérification (1). 

427.- Bien que le défaut d'emploi ne donne lieu à Tapplication 
d'aucune peine, la reprise de possession, par l'administration fo-* 
restiére, des bois non employés doit être constatée par un procès- 
verbal ; et comme nul ne peut se faire justice à soi-même, la 



(1) Sic arrêt de cass. 20 sept. 1852, aitisi conçu : ^— Âllenda qu'il résulte 
du procès-verbal dressé par ie s agents forestiers, le 10 sept. 1851, qu'en 
1827 et 1828 il avait été délivré des bois de construction à divers usagers 
de la commune de Brottes; que, ccdil jour, 10 sept. 1851, les agents fores- 
tiers s' étant transportés au domicile de ces usagers, ceux-ci ne leur avaient 
pas représenté tous les bois à eux délivres, ce qui les mettait dans le cas 
prévu par les articles précités ; ^- Attendu que, néanmoins, Tarrêl attaqué 
les a relaxés, sur les motifs : 1" qu'ils n'avaient pas été prévenus légalement 
du jour où ils étaient appelés à faire la représentation des bois qui leur avaient 
été délivrés; 2<* qu'il n'était pas suiBsamment prouvé qu'ils eussent assisté à la 
visite faite chez eux, et été mis en demeure de justilier de l'emploi de ces 
bois ; 5o que le procès-verbal de cette visite ne constate pas formellement 
l'emploi frauduleux ou le détournement des bois de l'emploi qui leur était 
assigné; — Attendu, sur le premier motif, que le délai de deux ans, fixé par 
l'art. 84, étant expiré, les usagers étaient, dès lors, légalement prévenus 
qu'ils étaient appelés à faire la représentation des bois à eux délivrés; — Sur 
le deuxième motif : que le procès-verbal constate que les prérenus au do- 
micile desquels les agents forestiers s'étaient transportés , n'avaient pas 
représenté tous les bois qui leur avaient été délivrés, ce qui constate leur 
présence, et qu'ils avaient été mis en demeure par l'expiration du délai; — Sur 
le troisième motif : qu'ils suffisait qu'ils ne justiliassent pas de Temploi légitime 
des bois délivrés, pour qu'ils fussent soumis à toutes les conséquences de ce dé- 
ficit, et responsables, selon la loi, de tons les bois qui manquaient; — Qu il 
suit de là qu'en les relaxant, l'arrêt attaqué a violé la loi due au procès-vcrb al 
du 10 sept. 1851, et les an. 85 et 84 du Code forestier; — Casse l'arrôt 
rendu, le 1" févr. dernier par la Cour royale de Dijon, etc. 
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validîlé de la saisie constatée par ce procès- verbal doit ôtre pro- 
noncée par les tribunaux. L^usager peut donc èlrc poursuivi, en 
vertu de Tarticie 84, pour voir prononcer la confiscation des bois 
non employés, et les frais de cette instance sont nécessairement à 
sa charge (1). 



(1) Sic ^nèi inédit àe}le{2 dui5 novembre i857 (affaire Didlinger), ainsi 
conçu : — ÂUendu que le tribunal a tenu pour constant avec raison que le 
prévenu n'avait point fait emploi, dans un délai de deux ans, des buis do con- 
struction qui lui avaient été délivrés comme usager eu 1835 ; qu'il est certain 
que ce délai n*avait point été prorogé- par Tadministralion forestière ; que le 
prévenu a donc contrevenu aux dispositions de Tarticle 84 du Code forestier, 
qui l'obligeait à Temploi de ces bois ; que cette contravention, non punie de 
peines corporelles ou pécuniaires, entraîne cependant la perle de la propriété 
desdits bois i 

. Allendo que Tadministration forestière a été obligée de dresser procès- 
verbal pour constater ce défaut d*emploi et d'opérer une saisie pour empêcher 
le divertissement desdîts bois; 

Attendu que ce procès-verbal et cette saisie, quoique non attaqués actuelle- 
ment, auraient pu être Tobjet de difûcultés ultérieures entre le prévenu et 
Fadministration forestière; qu'il était donc indispensable de fuirc valider cette 
saisie par la justice, pour faire déchoir irrévocablement le prévenu de ses 
droits sur lesdils bois et pour en attribuer la propriété définitive à Tadmini- 
stration ; 

D'où il sui(^ que les frais d'une iostance en justice étaient nécessaires et 
doivent rester à la charge du prévenu pour y avoir donné lieu par son fait, par 
le défaut d'emploi desdils bois. 

Attendu, quant aux conclusions subsidiaires de Tadminisl ration, qu'il est 
reconnu que le prévenu n'avait ni vendu ni échangé les bois dont il s'agit, et 
qu'il ne les avait employés à aucune autre destination que celle pour laquelle 
le droit d'usage lui avait été accordé ; qu'ainsi il n'a pas encouru l'amende 
mentionnée en l'art. 83 du Code forestier. — Par ces motifs, etc. — (Du mê- 
me jour, six arrêts identiques.) — Sic arrèi tnédil de Nancy du 22 décembre 
1842 (aff. Servas). 

La cour de Nancy a jugé que , lorsque Tadmiaistraiion forestière, après 
avoir originairement poursuivi un usager pour détournement de bois de ma- 
ronage qui lui ont été délivrés, change, en dernier lieu, l'objet de ses conclu- 
sions, et se borne à demander la confiscation des bois, pour défaut d'emploi 
dans le délai prescrit par la loi, on ne doit mettre à la charge du prévenu, s'il 
succombe seulement sur cette dernière question, qu'une partie des frais 
proportionnée à l'importance qu'elle pouvait avoir dans la cause. — Arrêt du 9 
janvier 1835. — M.Troplong, pr. 

Si le fait du détournement eût été justifié, le prévenu aurait dû être condam- 
né, conformément à l'art. 83, § 3, du Code forestier, à une amende double de 
la valeur des bois qu'il aurait vendus ou employés à une autre destination que 
celle pour laquelle ils lui avaient été accordés. Comme les bois qu'on l'avait 
d'abord accusé d'avoir détournés étaient en assez grand nombre (en effet, il y 
avait 05 ohons, G4 planches et 5,500 bardeaux], l'amende qu'il aurait encou- 
rue se serait, sans doute, élevée à une somme très-considérablo. Mais la sccon- 
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irsuni, 428, - Qael que soit le résultat de la vérificatioa, leprocés- 

néf^ï^ verbal qui en est dressé doit être contradictoire; c>st-à-dire 

ireoieiii qu'il doit mentionner la présence de Pusager. Ainsi la cour de 

IVancj a jugé plusieurs fois que, si la visite faite par les agents 

forestiers, au domicile de Pusager, a eu lieu pendant son absence 

et à son insu, il doit être admis, sur sa demande, à prouver que 

iÇi!T],à ^^^ l>oîs non employés qui n^ont pas été représentés, sont encore 

m iim en sa possession, quand bien même sa femme aurait assisté à cette 

visite, et qu^à cette époque le délai de deux ans fût expiré (1). 

Le procés-verbal doit relater, d^une manière circonstanciée, les 

taiéf déclarations de Tusager relatives au non-emploi (2). 

punk 'i" 

propnëk ■ ARTICLE 85. 

proc^ Les défenses prononcées par l'article 57 sont applicables 
à tous usagers quelconques, et sous les mêmes peines. 

SOMMAIRE. 

429. Objet de rarlicle85. 

450. Les défenses de Tarticle 85 sont applicables à tous les habitants 
d\ine commane usagère et non pas seulement aux chefs de famille. 



de question, celle relative à la confiscation, avait une importance bien moins 
grande que la précédente, puisque, en faisant valoir ses besoins, le prévenu ne 
pouvait manquer d'obtenir derechef, par une nouvelle délivrance, les bois que 
lui retirait Fadministration forestière. Aussi ne fut-il condamné qu'à un m- 
zième des dépens auxquels avaient donné lieu les poursuites dirigées contre 
lui. (Gerbaul,no62.) 

(1) Sic arrêt de Nancy du 7 décembre 1853, rendu sous la présidence de 
M. Troplong; autre du 5 janvier 1856. (Gerbaul, n<» 56 et 1^7, afiT. Poivre et 
Cartiser. ) — Voy. aussi Tarrêt de cass. du 20 sept. 1832 , rapporté note 
médiatement précédente. 

(2) La cour de Nancy a décidé que, si le procès-verbal de vérification se 
borne à exprimer que les bois d'usage non employés n^ont pu être représen- 
tés, sans indiquer si c'est parce que l'usager est convenu de les avoir dé« 
tournés, ou bien simplement parce qu'il les aurait déposés dans une scierie, 
pour Les y faire préparer et confectionner, il y a lieu d'admettre l'admini- 
stration forestière à suppléer à l'insuffisance du procès-verbal , sur le fait de 
détournement imputé au prévenu au moyen d'une preuve testimoniale admi- 
tionnelle, ayant pour objet d'établir que l'usager a reconnu, lors de la visite, 
^qu'il était dans l'impossibilité de représenter les bois à lui délivrés, et qu'il 
n'a donné aucune explication satisfaisante sur leur destination. Par consé- 
quent, on doit réformer le jugement qui aurait fait dépendre, dans ce cas, la 
décision de la cause d'une simple reconnaissance des bois que le prévenu au- 
rait offert tardivement ii l'audience de représenter. Arrêt du 21 uov. 1834, 
rendu sous la présidence de M. Troplong (Gerbaut, ii9 58, afiT. Houber). 

I. &0 
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COMlIBNTAïaS. 

429. - L'article 85 a pour objet d^aggraver la pénalité de Tarticle 
144 du Code forestier dans les ternies de Tartiele 57 du même 
Gode, On comprend, en effet, que celui qui a le droit de sMntro- 
duire dans la forêt doit être atteint d^une peine plus sèyère, lors- 
qu'il abuse de ce droit, que dans le cas où Tinfraction a été commise 
par un délinquant ordinaire. 

430. - On a prétendu que les dispositions de Tarticle 85 ne sont 
applicables qu'aux usagers cbefe de famille, à ceux qui reçoivent 
nominativement les délivrances, et que Taggravation de la peine 
n'atteint pas Jes individus non inscrits sur les états de délivrance. 
Ce système n'est pas admissible ; car il est évid^tque chacun des 
membres de la famille participe aussi bien que son chef â l'émo- 
lument de la servitude. Il doit donc être frappé d^ la même peine 
en cas d'infraction, et l'on doit considérer comme usagers dans le 
sens de l'article 85, tous les habitants de la commune usagére (1). 



(1) Sic arrôl ifMil de Metz du 9 janvier 1839 (aff. Mouly). — Âltendu que 
le droit d'usage en forêt tel que celui dont jouissent les habitants de la corn- 
ninne de Monneren, dans le bois dit des Quatre-Seigneurs, appartenant à 
TEtat, n*est pas un droit personnel appartenant à tels ou tels individus de la 
commune , mais bien un droit réel de servitude qui s'exerce au profit de tous 
les habitants. — Attendu que si le partage du produit de ce droit d*nsage se 
fait entre les chefs de famille, on, pour mieux dire, par maisons et par feux, 
aux termes de Farticle 105 du Code forestier, il est évident, d'après lesdispo-* 
sitions combinées des lois anciennes et nouvelles sur la matière, que ce partage 
n'est ainsi effectué entre certains individus que comme représentant la totalité 
des habitants de la commune. — Attendu que, d'après ces principes, il est 
évident que tous les habitants de la commune sont usagers et que, par consé«- 
queut, les dispositions des articles 57 et 85 du Code forestier doivent leur 
être appliquées, lorsqu'ils commettent un délit dans la forêt dans laquelle un 
droit d'usage leur a été concédé. — Attendu que les premiers juges qui ont 
avec raison reconnu la culpabilité de Marguerite Villebois, ont eu tort de ne 
lui pas faire l'application des articles précités, et par ce motif leur jugement 
doit être réformé, etc. 

FIN DU PlEHIEa TOLCIIB. 
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